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PRÉFACE 



La prise de possession de V Alsace par la France n*a pas été 
réglée d'une façon définitive par le traité de Munster en 1648. 
Au XVIII® siècle, après le traité de Rysswick, après les traités 
de Rastadt et de Bade, bien des conflits s'élèvent encore entre 
les autorités françaises et les princes de V Empire qui possèdent 
des seigneuries en Alsace, En étendant à cette province l'appli- 
cation des décrets qui abolissent les droits féodaux, la Consti- 
tuante provoque des protestations de la part des princes alle- 
mands « possessionnés » et détermine des complications entre 
la France et l'Empire. 

Aucun traité, en réalité, ne prêtait plus a la controverse 
que celui de Munster dans les clauses qui concernaient VA Isace : 
aucun ne souleva^ dans l'application, plus de difficultés. Il 
créait j à vrai dire, une « question alsacienne », qui désormais 
allait avoir une influence considérable sur les relations de la 
France avec V Empire et avec la maison d'Autriche, Entre les 
années 1679 et 1684, cette question faillit rallumer entre ces 
trois puissances la guerre à peine éteinte par la paix de Niniè- 
gue. Il fallut toute l'habileté du gouvernement de Louis XIV 
pour conjurer la crise, et encore ne put-il obtenir de VEmpe- 

Univ. db Lyon. — Bahdot. 1 
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mur et de l'Empirt qut i^L^rtdon tout provisoire de leurs 
griefs conire Im Fr^n^e. I^ politique des • réunions »•, inau- 
(jurée pHr Ix^uis XIV des h lendemain de U pnixde SimèguCy 
en ïéiHO, pourvu ine JU^ns relâche juvjuk /a fin de 1681. et 
consacrée, au moins protisoiremenl. d^ns tes résultais par la 
trêve de Hatishonne. en 1684. ne fut en effet qu^une des phases 
du long débat soulevé par la question alsacienne. Les «r réu- 
nions w , qu'à ce momefU Louis XI V opéra par divers moyens et 
HOUH divers prétextes, procèdent toutes d'an même dessein : 
nccroitre en étendue et en solidité sa domination en Alsace. 
Discutée Jusqu'alors ou répudiée dans plusieurs parties de 
l'Alsace, la souveraineté du roi devait, sans restriction désor- 
mais, s'étendre à la province tout enticre. Jusfju alors sans con- 
tact avec le reste du royaume, enveloppée et comme pénétrée 
pur i Empire. l'Alsace, désormais, devait se trouver en contact 
étroit avec la France et fermée, par contre, à V Empire. 

De tous les actes de la politique extérieure de Louis XIV. il 
n'en est pas qui ait. plus que les ^ réunions ••. provoqué des 
discussions passionnées et persistantes. Mais à juger cette 
politique en bloc, comme on s'est Jusqu'ici contenté de le faire, 
ne risque-t'On pas d'en donner une appréciation peu équitable? 
(Uiamlay^ qui fut un des principaux collaborateurs de Louvois. 
en a fait la critique en des termes qui méritent l'attention. 

« Lu France, dit-il^ s'écarta un peu. dans cette occa- 

siitn, des règles de In prudence et de la politique. En effet, sans 
compter les suites fâcheuses que ces « réunions » sans bornes 
pouvaient avoir ^ elle compromit son droit, en confondant celui 
qu'elle pouvait avoir légitimement sur beaucoup de pays avec 



Mémoire cité par C Hous8el| Histoire de Louvois, 1. 111, p. 3i. 
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celui qui élait litigieux^ caduc et mal fondé, » Pour déter- 
miner équitablement ce qui^ dans les « réunions », était 
« légitime » et ce qui était « mal fondé », il n^y a pas d^ autre 
méthode que d^en isoler, en quelque sorte ^ les divers éléments^ 
et de poursuivre d'abord l'étude séparée de chacun d'eux j pour 
arriver ensuite, par une marche naturelle^ à une vue d'ensem- 
ble de la question. 

S'il est vrai que toutes les a réunions » tendaient, en der- 
nière analyse, à l'extension et à raffermissement de la domi- 
nation française en Alsace, il n'est pas moins assuré qu'elles ne 
se firent pas toutes au même titre, ni par le même procédé . On 
peut distinguer tout d'abord celles qui furent opérées en 
Alsace de celles qui le furent à titre de dépendances des Trois- 
Evêchés ou de la Franche- Comté. Même parmi les « réunions » 
alsaciennes, des distinctions sont nécessaires. En 1648, en effets 
outre les territoires qui constituaient les domaines propres de 
la maison d'Autriche, et qui furent cédés sans conteste à la 
France, C Alsace comprenait : i^ les Dix Villes libres et impé- 
riales dépendant de la Préfecture de Haguenau, savoir : 
Haguenau, Colmar^ Schlestadt, Wissembourg , Landau, Ober- 
naiy Rosheim, Mùnster-au-val- Saint-Grégoire, Kaysersberg 
et Turckheim : — !?** /// ville libre et impériale de Strasbourg ; 

— S^ la ville libre de Mulhouse, alliée de la Confédération 
suisse : — 4^ les abbayes souveraines de Murbach, d'Andlau 
et de Mûnster-au-val-Saint-Grégoire : — 5® une partie de Vévê- 
ché souverain de Strasbourg : — tf® les domaines de la petite 
noblesse immédiate de la Basse Alsace (Ueichsritterschaft) ; 

— 7" des seigneuries appartenant à des princes souverains de 
l'Empire, qui possédaient, d'ailleurs, leurs domaines les plus 
étendus hors de la province: parmi ces princes « possessionnés » 
en Alsace figuraient : le duc de Wurtemberg, le margrave de 
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Badcj r électeur Palatin^ le comte de Uanau, Vévêquedc Spire ^ 
le duc de Lorraine^ etc. *. 

V histoire des « réunions » alsaciennes comporte donc à peu 
près autantd'études particulières que nousvenonsdedistinguer 
de groupes particuliers de territoires dans V Alsace de 1648. 
C^est l'une de ces études, consacrée aux Dix Villes impériales 
de la Préfecture de Haguenau, que nous voudrions donner 
dans le présent travail. 



*■ Sur la géographie politique de TAlsace au xvii® siècle, on peut consulter : 
Schœpflin, Alsatia Iliuslrala (traduction avec notes par Ravenez, t. IV et V) ; 
— Die Allen Terrilorien des Elsass nach deni Slande vom 4 Jnnuar 4 64 8 y 
ouvrage publié, avec deux cartes, par le bureau de statistique du ministère 
d' Alsace-Lorraine ; — Rod. Reuss^ V Alsace au xvii* siècle. 
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INTRODUCTION 



Les contestations infinies qu'a fail naître rovt'Ciiliou du traite 
de Munster, dans les clauses relatives à l'Alsace, s'expliquent 
principalement par deux raisons. En [>rcinier lieu, le traite ne 
cédait pas à Louis XIV un territoire dont les limites lussent 
nettement déterminées, 1 Alsace, par exemple, en tant qu ex- 
pression géot^raphique. ou seulement les domaines héréditaires 
des Habsbourgs dans cette province: sous le titre de Land^ra- 
viatde Haute et de liasse Alsace et de Prélecture de Ila&ruenau. 
il lui cédait à la fois la jouissance de certains territoires suf- 
fisamment déterminés, et l'exercice de cerlains droits moins 
clairement définis, parfois même contestés, sur d'autres terri- 
toires alsaciens ^ Kn second lien, les territoires sur lesquels 
Louis XIV acquérait ces droits, appiirlenaicnt à des Ktats qui. 
pour la plupart, étaient membres immédiats de IKnipire, et à 
qui le traité de Miinster lui-même conservait expressément celle 

* Dans la notice '[in iiccoinpaçrne la carlo 3a «lo r.l//.it /j/.v/on '/';•.' do 
Schrader. M. A. NVaddinuton rlit fort justement f\ue la France, au traité lîe 

Miinster, " recevait l'Alsace autrichienne uvec lea droits de propriotc* et 

les jionvoirs .i^aci él.'«sti'jin*s dont joujoisnicnl le«» lI.'tli-HlKïurirs vu l:Mil ijue 
Landgraves de Haute et liasse Alsace et de Préfets de llaL'uenau >'. 
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qtialiU'' : cependant les droits que le roi pouvait revendiquai 
sur eux. eomme Landgrave déliante et Bas»e Alsace etcomir 
Préfet de Ila^ueneau, lui étaient cédés par le même traité ( 
toute souveraineté et non comme fief de l'Kmpire. 

La France ne devait pas évidemment accepter comme défi 
nilive la situation mal définie que lui faisait en Alsace le traiU 
de Mllnster, et dont l'expérience ne tarda pas à lui révéler les 
inconvénients ou même les périls. La '• satisfaction i> qn'elley 
obtint en 1648 ne devait donc être, pour elle, qu'un achemine- 
ment à l'établissement de sa domination sur toutes les parties, 
sans exception, de celte province. Il veut, en fifet, dèslors, de 
la part du gouvernement français, une recherche persévérante 
des voies et moyens propres à réaliser l'assujettissement gra- 
duel de l'Alsace tout entière à son autorité. L'un de ces moyens 
fut la revendication des droits que pouvait donner au roi de 
France sur certains Ktats alsaciens son litre de Landgrave de 
Haute et Basse Alsace et de Préfet de Hagueneau. Mais cette 
revendication était incompatible avec le maintien de l'immé- 
diateté expressément conservée à ces mêmes Etats par le traité 
de Mllnster. Même si elle se bornait à se mettre en possession 
des droits inhérents au litre de Landgrave ou de Préfet, la 
France, en en jouissant souverainement, contrevenait par cela 
même à l'inimédiatelé des Ktats sur lesquels elle les exerçait. 

Tel était, en particulier, le cas des Dix Villes impériales 
dépendant delà Préfecture de Haguenau. Aussi longtemps que 
le Préfet de llaguenau fut un prince allemand et, en principe, 
un simple délégué de l'Empereur et de l'Empire, l'exercice de 
ses droits put ne rien avoir d'incompatible avec l'immédiatelé 
des Dix Villes. Il n'en fut plus de même le jour où le traité de 
Mllnster céda ces mêmes droits en toute souveraineté au roi de 
France. Il y avait, dans le traité lui-même, une contradiction 
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logique entre rimmédi:ilei«- qu il conservait auv Dix Villes et 
la souveraineté qu'il attribuait à Louis XIV comme Pivfel de 
Haguenau, contradiction que chaque partie pouvait à bon 
droit, le texte du traite en mains, expliquer à son avantaire. 
Il y eut. dans la pratique, chaque fois que le ijouvernemi'ul 
français fît une tentative pour cxeicer sur les I>ix \'illes les 
droits de la Prrfeclnre. une opposition flai:rante entre la souve- 
raineté avec laqucili: il jiouvail léi^âtimemenl prétendre jouir de 
ces droits, et l'immédiateté dans laquelle les Dix Villes avaient 
la non moins léiritimi* prétention de se maintenir. 

De 1648 a 1^74. <^^^^^ le oontlit permanent entre la souve- 
raineté du roi comme Préfet de Ha^ueneau et Timmédialetédes 
villes relevant de lui â ce titre, qui lait tout le fond des rapports 
entre la France et le- Dix Ailles impériales d'Alsace. Les his- 
toriens qui. jusqu'ici, ont étudié ce conllit, Tont envisau^é sur- 
tout au point de vue des relations des agents français en Alsace 
avec les villes elles-mêmes. C'est d'un point de vue différent 
que nous voudrion- aussi l'examiner dans le présent travail. 
L'immédialeté coriserv»^e aux Dix Villes par le traité de 
Miinsler était un lieu maintenu entre elles et THnipire. et 
celui-ci se trouvait par là directement mêlé au conflit par l'inté- 
rêt qu'il avait lui aussi à sauvejjarder cette immédiateté. Or, 
jusqu'en 1O74 tout au moins, l'attitude du gouvernement de 
Louis XI\' a ré::ard des Dix \'il!es fut en i^rande partie déter- 
minée par la considération de se- rapports avec l'Empire, et 
e'est de ce point d»- vue que nous nous proposons de l'étudier, 
avec l'espérance fie l'i-xpliquer par là plus clairement. 

Depuis le jour où le traité de Munster, en i6^|8. rétablit la 
paix entre la France. rFmj>ereur et rEmjiire. ju-qu'au mo- 
ment nii. en l'ij^. celle jjaix se IrrMivade nouveau c«»mpn»mise, 
la politique extérieure du LTouvernement de Louis XIV tut 



principalement dominée par la préoccupation de ses rapports 
avec TElspagne. et cette préoccupation, notamment, détermina* 
dans une larsre mesure. Tactivité de sa diplomatie dans l'Em- 
pire. Un lent travail de désorganisation, sensible surtout à 
partir du xiu* siècle. a\~ait fait de ce dernier une simple confé- 
dération de princes et d'Etats souverains, et l'intérêt perma- 
nent de la France était de s'opposer à tout ce qui pouvait 
ramener ce grand corps à lunite. Cet intérêt deWnt surtout 
pressant quand, au début du xvi^ siècle, la maison d'Autriche 
se trouva, avec Charles-Quint, à Tapogée de sa puissance, et 
conçut dès lors lambition d'accroître à son profit Fautorité 
impériale, en diminuant d'autant Tindépendance des princes et 
des Etats souverains. Même lorsqu'après rabdication de 
Charles Quint, en 1 556. la maison d'Autriche se divisa en deux 
branches régnantes. Tune à Madrid, l'autre à Vienne, elle 
demeura redoutable par l'étroite union que la communauté 
d'intéi^ts et de vues« autant que les liens du sang, maintinrent 
entiv les Ilabsbounîs espagnols et les Habsboui^s autrichiens. 
L\inité de leur politique s'aflirma notamment, au début du 
xvii* siècle, dans la guerre de Trente Ans (1618-1648}, au cours 
de laquelle ils tirent une suprême tentative pour ruiner, dans 
TEmpire, rindéj>endance des princes et des Etats souverains. 
Aussi, depuis le xvr siècle, la France poursuivait-eUe un 
double résultat : empêcher la maison dWutriche de réaliser 
dans TEuipire ses pn^jets unitaires: rompre la communauté 
d'intérêts qui unissait les deux branches de cette maison. Elle 
V parvint par le même moyen: en soutenant tour à tour, de 
ses armes ou de ses subsides, tous ceux des princes de l'Empire 
qui so nu>ntrèrent résolus à défendre leur indépendance 
menacée. A partir de François P^, la protection de la « liberté 
germanique », c*est-à-dii*e de l'indépendance des princes et des 
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Etats souverains de FEinpire, contre les Empereurs de la mai- 
son d'Autriche, fut l'un des articles essentiels et Tune des tra- 
ditions les mieux établies de la politique cxlérieure de la 
France. Son intervention dans la guerre de Trente Ans n'eut 
pas de plus puissant motif, et la paix de Westphalie, (|ui 
termina cette guerre, consacra, dans cet ordre d'idées, le succès 
de sa politique. 

Les traités de W'estphalie assurèrent à la France, aux dépens 
de la maison d'Autriche, trois avantages principaux. 

Tout d'abord, sous le nom de u satisfaction ••, ils lui don- 
nèrent des accroissements territoriaux, qui furent comme le 
dédommagement des charges et des sacrifices qu'elle s'était 
imposés pour la défense de la -i liberté germanique ». Ce furent 
les domaines autrichiens, plus encore que l'Empire lui-même, 
qui firent les frais de celte « satisfaction ». 

En second lieu, ces traités anéantirent définitivement les 
projets unitaires de la maison d'Autriche dans l'Empire. lis 
constituèrent ce dernier sur les bases du fédéralisme le plus 
lâche, et garantirent à chaque prince ou Etat souverain, non 
seulement la jouissance, dans ses domaines, de tous les droits 
régaliens, mais encore le droit de contracter des alliances avec 
les puissances étrangères. Ils autorisèrent ainsi les princes de 
l'Empire à provoquer au besoin, pour la défense de leur indé- 
pendance, l'intervention des puissances voisines, et la France, 
garante de ces traités, à jouer officiellement désormais, et 
d'accord avec la constitution même de l'Empire, son rôle déjà 
traditionnel de gardienne de la « liberté germanique ». 

Enfin ces mêmes traités séparèrent, dans une certaine 
mesure, les intérêts de la branche allemande et ceux de la 
branche espagnole des Ilabsbourgs. D'une part, la constitu- 
tion même de l'Empire, garantie parla France, ruina le dessein 
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de l'assujeUir à l'Iùiipereur et d'en faire, par la, un instru- 
ment de sa propre poliLique. Soustrait à l'aulorilé effective de 
l'Empereur, l'Empire l'ut du même coup fermé aux troupes de 
l'Espagne, 

D'autre part, les articles 4 ("t 5 du Iraitê de Munster stipu- 
laient : •< Que le cercle de Bourgogne (c'est-à-dire tes Pays-Bas, 
possessions espagnoles) soit el demeure membre de l'Empire : 
après que les différends entre la l'rance et l'E^spagm-, compi-is 
dans ce traité, seront apaisés. Que toutefois ni l'Empereur ni 
l'Empire n'interviennent dans les guerres qui y sont à présent. 
Si à l'aveuii' des différends s'élèvent entre ces couronnes (la 
France et l'Espagne), que l'obligaLion réciproque susdite (:*li- 
pulée par l'article 3 du même Irailé) de ne point assister les 
ennemis l'un de l'autre demeure toujours ferme enlrel'Empire 
tout entier (c'est-à-dire l'Empire en corps) el les roi et royaume 
de France. Que toutefois il soil loisible à chaque Étal ide 
l'Empire) en particulier de prêter secours à l'un ou l'autre 
royaume (la France ou l'Espagne) hors des timiles de l'Empire 
et non, toutefois, autrement que selon les constitutions de 
l'Empire. •< Par conséquent, l'Empereur n'eut plus désormais, 
comme tel, le droit d'intervenir en faveur de l'Espagne dans 
ses conflits avec la France, et de mettre à son service l'auto- 
rité que pouvait lui donner le tilre impérial. Et si, â partir de 
i65<), il lui fut loisible de su inêlei" à ces conflits, non comme 
Empereur, mais comme archiduc d'Autriche, son droit d'inter- 
vention ne laissa pas d'être limité par d'assez imporlantcs res- 
trictions. 

On peut donc dire qu'à partir de 1648, au cours de ses 
conflits avec l'Espagne, la France eut un intérêt de premier 
ordre à contraindre ri-lmpcreur et ses adhérents dans l'Empire 
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à une stricte observation des traités de Westphalie. Mais elle ne 
pouvait trouver parmi les princes allemands le concours néces- 
saire pour maintenir TEmpereur dans les entraves où Tenchaî- 
naient les stipulations de la paix qu*en persévérant dans son 
rôle de prolectrice de la « liberté germanique •• : et elle ne 
pouvait être mieux fondée à exiger de ses adversaires l'obser- 
vation scrupuleuse des traités (ju'en ne faisant rien elle-même 
qui fût ou parût contraire à leurs prescriptions. 

La cession en toute souveraineté à Louis XH' des domaines 
des Habsbourgs en Alsace constituait un danger pour Timmé- 
diateté, c'est-à-dire pratiquement pour l'indépendance des 
Etats alsaciens sur lesquels le roi de France acquérait désor- 
mais des droits comme Landgrave de Haute et liasse Alsace 
et comme Préfet de Haguenau. Kn ce qui concerne, en parti- 
culier, les Dix Villes, le gouvernement français s'était toujours 
réservé d'interpréter à son avantage la contradiction du traité 
de Munster et de les assujettir en (in de compte à son auto" 
rite. Mais deux méthodes différentes s'offraient à lui pour y 
arriver. 

Il pouvait prétendre que l'immédialeté réservée aux Hix 
Villes par le traité de Mi'inster était annulée en droit et en fait 
par la réserve que le même traité faisait en faveur de la souve- 
raineté du roi comme Préfet, et (juil était ainsi légitimement 
fondé à réclamer d'elles, sans détour et sans délai, la reconnais- 
sance de son autorité souveraine. Le procédé était expéditif 
mais il offrait un grave inconvénient. Kn menaçant aussi 
ostensiblement l'indépendance d'Ktats immédiats de l'Kmpire. 
le gouvernement français allait démentir l'attitude prise par 
lui durant la guerre de Trente Ans et violer la lettre, sinon 
l'esprit, du traité de Miïnster: s'enlever ainsi le droit de se 
poser en défenseur de la << liberté germanique », de réclamer 
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avec quelque autoritû des aulici? puissances le respect des 
traités de paix et de demander aux princes allemands leur 
concours pour en imposer l'observation à l'Empereur. 

Il pouvait aussi, suivant la lettre du traité, se borner à 
revendiquer la possession souveraine des droits que donnait au 
roi sur les Dix Villes le titre de Préfet, Cette méthode, il est 
vrai, ne devait le conduire que lentement et par de longs 
détours au résultat souhaité. Elle supposait une recherche 
patiente et une revendication méthodique des droits de la 
Préfecture, di-oits dont la jouissance en toute souveraineté par 
la France devait pratiquement anéantir peu à peu l'immédiateté 
des villes. Elle ne pouvait manquer de provoquer d'intermi- 
nables contestations de la part des Dix Villes, redoiilanl fort 
justement, dans l'exercice souverain de ces prérogaliver- par 
une puissance étrangère, un danger pour leur indépendance. 
Mais elle rachetait ces minces inconvénients par un sérieux 
avantage : elle respectait dans sa lettre le traité de Munster. 
Aussi fut-ce cette seconde méthode qu'adopta et que suivit le 
gouvernement de Louis XIV, aussi longtemps qu'il considéra 
comme l'un de ses intérêts essentiels de s'assurer le concoure 
d'une partie de l'Empire contre l'Empereur, et qu'il se crut 
obligé de donner tout le premier l'exemple d'un scrupuleux 
respect des traités de Westphalie, pour être mieux fondé à en 
exiger aussi de ses adversaires l'observation intégi'ale. 

Ce sont là les considérations générales qui, jusqu'en 1674 
tout au moins, déterminèrent l'attitude de la France dans la 
question des Dix Villes impériales d'Alsace. 
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PREMIÈRE PARTIE 

POSITION DE LA QUESTION 
LE TRAITÉ DE MUNSTER ET LES DIX VILLES IMPÉRIALES D ALSACE 



Les articles du Irailé de Miinsier qui concernent TAlsace 
ont donné lieu à deux interprétations fort opposées, entre les- 
quelles la plupart des historiens et des publicistes se sont déci- 
dés, semble-t-il, par des raisons d'amour-propre national, 
plutôt (jue par un examen objectif de la question. « Ce n'est 
pas, disent les Allemands ^ TAlsace comme telle, avec tout 
l'ensemble de son contenu territorial et plus d'un million d'ha- 
bilanls, qui fut cédée à la France par les articles 78 et 74 de la 
paix de Munster, mais seulement le Landgraviat d'Alsace, 



' Sohinidl, Klsass und Lothringen^ p. 2a-aii. — Cf. le dernier ouvrage 
(fui, à m;» coniiaissuncc, ait paru en Allemagne sur ce sujet : Jacob, Die Knver- 
huntj iIph EUiiss durvh Frankveich im Westphaelischen Frieden, 

Univ. du Lyon. — Hahdut. 2 
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c'esl-à-dire les droits eL les possessions altachûs à laqualllt-dtfl 
Landg;rave ei apparU-naiil à la maison d'Autriche ; aoil, 
dernière analyse, quelmie chose comme le quart du pays, » 
Ce fui, répliquent les Français', toute la m province n d'AlsaceJ 
c"est-â-dire l'ensemble <■ des territoires bornés par les Vo 
et le Hliin i», qu'au traité de Mùnsler l'Kmpereur et rKmpin 
abandonnèrent â la France, 

La vérité me paraît être entre ces deux opinions ttxtrêmesj 
Le traité de Miinster n'a pas cédé à la France toute l'Alsace e^ 
tant qu'expression géographique ; mais il a été le point e 
départ de la prise de possession par la France de l'Alsace loid 
entière, Il lui a donné, en ellet, avec les territoires qui constl<4 
tuaient les domaines propres des Habsbourgs. de quoi fondée 
ses prétentions ultérieures à la souveraineté sur d'autres par* 
lies encore de ce pays. 

C'est ce qui me parait ressortir, en particulier, d'une étudtfl 
attentive des clauses du traité, en tant qu'elles concernent la 
Dix Villes impériales relevant de la Préfecture de Haguenau.l 
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Ce fut en i3!)4 que fut constituée la confédération des Di)f 
Villes impériales d'Alsace. A cette date, rempereurCliarlesIV^ 
de Luxembourg détermina les villes de Haguenau, Wissem J 
bourg, Golmar, Schlesladl, Obernai, Hosheim. Kaysersbergg 
Turckheim. Mi'mster- au-val-Saint-Grêgoire et Mulhouse 
s'unir pour la sauvegarde réciproque de leursécurité. En mètr, 
temps il confia la protection de cette confédération el dechacund 
des villes qui la composaient, en particulier, à l'avoué provin^ 



'Cette thèse n élO surtout di-rcndue avec une gninde abontianco d'argu-j 
mentî. par M. I.egrelle, Loois XIV el SlrasLuur'j, i' éclilîuti, p, 
Sigualims pourlnnl, n tilic? i1*fxccplioii, i]ue la mùriic tlièse 5t.- trouve expost 
dans un trnrnil jinru en Allemngne post^i'ieurement t, l'ouvrage de M. I.egre 
Rotadewald, Die Abirilung det Eltats an Franltreich. 
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cial 011 LandvogI, qui, depuis le xii^ siècle, éUiL commis â 
l'administration des domaines impériaux dans la Basse Alsace, 
avec résidence à Ilagnenau. Ce lut là l'origine de ce (jue les 
liistoriens de l'Alsace appellent communément la « confédé- 
ration décapolitaine i>, et ta source des pouvoirs acquis sur les 
Dix \'illes par le Landvogt (en français : Préfet ou Grand 
Bailli) de Haguenau. La confédération subit, au début du 
xvi" siècle, quelques modifications : en i5i5, Mulhouse devint 
ralliée de la confédération des Cantons Suisses et se dégagea 
dès lors peu à peu des Heiis de la confédération décapolitaine ; 
en iSiy, elle y fut remplacéepar Landau, affranchie delà juri- 
diclion de l'évêque de Spire et promue à la dignité de ville libre. 
Les Dix Villes qui, en 1648, « reconnaissaient la Préfecture 
de Haguenau* », ne formaient pas, en Alsace, un territoire d'un 
seul tenant*. Landau, sur la Queich, k une petite dislance du 
Hardi, Wissembourg, sur la Lauler, au pied des \'osges septen- 
trionales, Haguenau, sur la Moder, â peu prés à mi-chemin des 
Vosges etdu Ithiii, étaient fort éloignées des autres villes alliées 
el séparées même les unes des autres par d'assez longues dis- 
tances. Kosheim etObernai, situées sur les bords, l'une de la 
Magel, aflluent del'Klin, l'autre de l'Elm. affluent de l'III, et 
appuyées toutes les deux aux premières ondulations des Vosges, 
étaient au contraire fort rapprochées l'une de l'autre, sans que 
pourtant les territoires dépendant de chacune d'elles fussent 
immédiatement contigus. Schlesladt et Colmar, dana la vallée 
moyenne de l'IU, Kaysersberg, à l'issue de la vallée de la Weiss 
sur la plaine alsacienne, Turckheim, au débouché de la vallée 
de la Fecht, Mi'inster, dans la partie vosgienne de la même 
vallée, le val Saint-Grégoire, étaient également voisines les 
unes des autres : mais les territoires qui appartenaient â cha- 
cune d'elles n'avaient non plus, entre eux, aucun conlacl immé- 



ManekT. 

'On disciiluiL mùuiu la <[ueBLioii il<^ iii\uir sj l.aiiilaii ùl^nl si 
Isacu ou dons le Spiregau. 
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dial. Ces dix villes confédérées élaisnl donc bien loin, lerri- 
lorialement parlant, de consliUier un lonl. Aussi l'expression 
de « Préfecture provinciale des Dix ^'illea impériales sises en 
'Alsace' " ne doil-elle pas nous faire illusion : elle ne corres- 
pondait, en réalité, ni à une région naturelle, ni à une division 
administrative de l'Alsace. 

Le litre de villes impériales dont se paraient ces cités ne doit 
pas non plus nous donner une fausse idée de leur importance. 
A l'exception de Colmar, elles étaient toutes médiocrement 
peuplées. A la fin du xvii^ siècle, Colmar comptait environ 
lo.ooo habitants; Schlestadt, 5ooo: Landau, 38oo; Miinsler 
(probablement avec les villages en dépendant^), 36oo: Ober- 
nai, 3ooo; Haguenau, 2600; Wissembourg, i3oo; iloslieim, 
1200: Kaysersberg, iioo; Turcklieim, 1000^. Les territoires 
qui dépendaient de chacune d'elles étaient de même, en géné- 
ral, médiocrement étendus. Colmar, la pins populeuse des Dix 
Villes, était aussi, avec Mtinster, celle dont le domaine était le 
plus vaste ; il s'y trouvait, entre autres, une petite ville, Sainte- 
Croix (Heilig-Kreuz), Dans un territoire assez restreint, 
Schlestadt possédait Ifmplacement d'un village ruiné depuis le 
xiv^ siècle, Burner ou lirunner, et un second village, Kinziieim. 
i qu'elle dut, en 1 649. vendre à l'un de ses anciens bourgmestres, 
Guillaume de Coll. pour éteindre une partie des dettes con- 
tractées par elle durant la guerre de Trente Ans, A Landau 
appartenaient tout juste trois villages, situés dan^ sa banlieue. 
Milnster possédait un domaine rural relativement étendu, sur 
lequel s'élevaient neuf villages, dispersés dans les parties supé- 
rieures du val Saint-Grégoire : contrairement à ce qui avait lieu 
d'ordinaire, les habitants de ces villages étaient liourgeois de 
Munster au même titre que ceux qui étaient domiciliés dans^ 



' Fripfecturumi/ut: i>ravi„cialrm dpcem flitilnhim Impcn.-.liiim in .Unnffil 

nilaram, ilil l'ai'litle 73 du troitë de Miiiistei'. 

* Les hsliitants ilo ces villages nvnicnl droit de buiir^eoisie fi Miinsl 
^Iteuss, L'AhacK nu xvii» »iMe, t. I. p. uS. Strasbourg complail sli 

a6.»oo habitanls (ihitl.). 
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l'enceinte même de la ville. D'Obernai dépendaienl des l'orêts et 
despAlurages situés sur les Hancs des ^'osges, et un seul vil- 
lage, Bernhardswiller, dont les habilanls jouissaient, dans la 
ville, d'une sorte de droit de demi-bourgeoisie. Outre la pos- 
session de deux villages et de quelques hameaux ou ferme.-* 
isolés, Haguenauavait la jouissance iiidiviseavec le Préfet de la 
vaste forêt qui s'étendait au nord de ses murs et que Ton appe- 
lait la Forêt-Sainle. \Vissenibourg n'avait qu'un territoire d'une 
insigniftanle étendue, sur lequel se trouvaient deux villages. 
Rosheini possédait un domaine assez vaste, mais qui ne com- 
prenait que des forèls el des pâturages situés sur les ilancs des 
Vosges. A Kaysersberg el à Turckheim enfin n'appartenait 
qu'un territoire des plus restreints, où s'élevaient seulement 
quelques fermes isolées. Aucune de ces villes n'avait de réelle 
importance au point de vne industriel ou commercial. Les 
habitants y tiraient ieuis plus claires ressources de l'agricui- 
ture, et s'adonnaient principalement, suivant le cas, à la cul- 
ture des céréales et de la vigne, ou h l'exploitation des pâtu- 
rages el des forets. A Colmar même, il n'y avait guère d'industrie 
qu'autant qu'il le fallait poilr les besoins locaux : la production 
du blé et du vin. l'élève du bétail y faisaient, avant tout, la 
richesse des bourgeois, 

Kn i6'{8, au surplus, la situation matérielle de ces villes 
était des plus tristes. Toutes avait eu leur part des terribles 
éprenves par lesquelles avait passé r.\l3ace. I,a guerre, la 
famine et la peste les avaient dépeuplées et partiellement rui- 
nées. Les ravages des armées avaient, en plus d'un point, fait 
de leur territoire un véritable désert, D'abord occupées par des 
garnisons impériales, Colmar et Schlesladl avaient été prises 
et rançonnées par les Suédois en i632. Après Nordlingen, les 
Suédois, se sentant impuissants à défendre l'Alsace contre un 
retour offensif des Impériaux, avaient, en i634. livré Colmar 
et Schlestadt à des garnisons fram^aises. Colmar avait, 
d'ailleurs, par l'intermédiaire de son syndic, Henri Mogg, 
conclu avec Louis XIH, le i" août i635, la convention de 
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Rucil', oïl le roi promettait de respecter ses libcrLés, et de lai 
remettre, la paix conclue, dans le mèine étal qu'avant la gueiTe^j 
Prolêfiiéesdepnislorspar leurs garnisons, les deux villes) avaient 
été relalivement épargnées par la guerre. ïoiitefois elles avaient| 
dû subir avec l'oceupiilion françaist-, non seulement des charges 
onéreuses, mais aussi bien des exactions et des violences, et 
elles n'avaient pu manquer de ressentir le conlre-conp det 
dévastations qui ruinaient le plat pays'. Landau avait beau-» 
coup plus soufFert : de 1621 à 164^1, elle avait été prise 1 
reprise dix fois par les soldats de Mansfeld, de l'Kmpereur, dtt 
la Suède, de la France, de Bernard de Saxe Weimar. Quandj 
en 1644. unp garnison française s'y établit pour la troisième 
et dernière fois, la ville se trouvait à peu près ruinée'. Wii 
sembourg, sa voisine, avait été, dans le même laps de lemp»,^ 
à peu près autant de fois occupée, pillée, voire même incen- ' 
diée'. Ilaguenau avait été, comme Landau et Wissembourg, 
prise et rançonnée par Mansfeld en 1 62 1 : elle avait été ensuite 
occupée et non moins accablée de réquisitions par les troupead 
impériales en 1622, puis par les troupes suédoises en i632. '. 
comte de Salm, administrateur de l'évéché de Strasbourg, eu^ 
avait chassé les Suédois en 1 633 ; puis, craignant de ne pouvoin 
s'y maintenir, avait, au mois de janvier i()34, livré la ville i 
la France. Depuis celte date, une garnison française étailf 
demeurée dans Ilaguenau : la ville avait subi de nouveau^ 
sièges, mais non de nouveaux changements de garnisaîres. ' 
L'occupation française, au reste, ne lui avait épargné ni les 
lourdes contributions, ni les excès de la soldatesque. A la fin 
de la guerre, au rapport de son magistrat, elle était pleine dej 
ruines, et elle avait « moins l'air d'une ville impériale quA 



' Renouvelée en 1644. 

* Lsguille, llitinire ilt lu i.mrhirc •l'Als.i:- 
p. !«. — Schœ|>llin, L'AlêacelIluiflrfe. l. V, 
cit., t. [, |), 116-117, i35-i:iB, 46(I-4«7, 474. 

" Schiepain, op. cil., l. V, p. 181. - Reu*! 

* Sch(X|illin, op. cit., l. V, p. ï5i. — Reus 
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op. eil.. l. I. p. 480-481. 

op. cil., i. i.p. ^^J■^^%. 
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d'un village incendié' ». Obernai avait tHé auccessivemenl 
empoi'Lée, rançonnée el. partiellement Incendiée par Mansfeld 
en 162a, par les Impériaux en 1628, 'par les Suédois en i632, 
de nouveau par les Impériaux en i635, puis de nouveau par 
les Suédois en i636 : quand la ville, en septembre i65u, fut 
enfin évacuée par sa garnison suédoise, elle n'offrait de tous 
uôlésaux regards que murs écroulés et que maisons brûlées*. 
Hoslieim, sa voisine, avait éléplus durement éprouvée encore : 
en 1622, les soudards de Mansfeld l'avaient saccagée el presque 
entièrement incendiée, el passé au fil de l'épée une partie de 
sa population^. Miinsler, bien qu'à l'écart des grandes routes 
d'invasion, n'avait pas été épargnée par la guerre : rançonnée 
par les Impériaux de 162g a 1 632, puis par les Suédois en 
i633, elle avait été, en iGS/j, occupée par des troupes fran- 
çaises, et dès lors avait assisté à des escarmouches incessantes 
et fort dommageables à ses habitants entre sa garnison et les 
soldats lorrains qui débouchaient des passages des Vosges*. 
Kaysei-sberg etTurckheim enfin, que leur faiblesse mettait hors 
d'état de se défendre, avaient été tour à tour la proie de toutes 
^ les armées qui avaient envahi la Haute Alsace, et avaient subi 
I toutes les horreurs de la guerre^. Les épreuves de toute nature 
I dont avaient été aflligées ces villes avaient entraîné une dimi- 
nution parfois effrayante de leur population : Colmar, l'une 
des moins maltraitées, n'avait plus, dès i633, que 800 bour- 
geois, au lieu de 1400 qu'elle comptait en 1618; llaguenau 
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qui, avant la ^'uerre, renfermail i3oo bourgeois, n'en avait 

plus, eu i654i liuil ans après le rétablissement de la paix, que 

a5o'. 

Le gouvei-nement de toutes ces villes était, à quelques détails 
près, organisé sur le même modèle-. Il comprenait uniformé- 
menl : un corps exécutif, le « magistrat ". composé de deux, 
Irois, quatre ou six « bourgmestres » ou ■■ sleltmeelres o, alter- 
nativement « en régence » ; un corps délibérant, le conseil ou 
« sénat n, composé d'un nombre variable de membres. Le 
magistrat était secondé pur un greffier-syndic, qui était ordi- 
nairement un jurisconsulte gradué, et qui était viaiment l'Ame 
de toute Tadminislration municipale. La consliLution de ceâ 
cités n'avait rien, au reste, de démocratique. Non seulement 
toute la population urbaine ou rurale n'y jouissait pas néces- 
sairement du droit de bourgeoisie, mais l'universalité des 
bourgeois eux-mêmes, groupés en corporations ou " tribus », 
n'exerçait bien souvent qu'une influence insignifiante sur le 
recrutement du magistrat et du sénat, et par conséquent sur le 
gouvernement de la cité. Dans plusieurs villes, les fonctions 
municipales étaient conférées à titre viager. Même dans celtes 
oii elles ne l'étaient que pour un an, les élections annuelles 
étaient une pure formalité, qui ne servait qu'à déguiser le 
caractère permanent des pouvoirs des magistrats et des séna- 
teurs : elles se réduisaient, en réalité, à un simple roulement, 
et « ne signifiaient rien de plus, si ce n'esl que ceux » qui 
remplissaient ces charges « alternaient entre eux chaque 
année^ ". Par le fait, le gouveruemeiil de la plupart d'entre 



' Sclui'pniii, ../>. ri/., 1, V, p. i8:t, — Huuss, iip. <-il.. I. I, ji, 12^-137 fl \tU>. 

* Sur In conslitution municipolc de ces villes, v. : Scbrcplliii, op. cil., l. Y, 
p. 1C4 ef trq.: — IleiisB, op. cil., t.l, p. ^47 ei teq.:~ Leviniilt, Villes libres 
fl impi'iialesdol'anciBnin' Alsace f/îei'.rfU/ïacc, i«58): — Gyss, llisloire de la 
pille d'Obernai; — Giierbei-, Iliginirp polilii/Uf et religieuim île Uaiiaeaati; 
— X. Massmtmn, UerhTrhPt sur la cnnililulion de In commune A (Jnlmar. 

*X. Mossmonn, Rtelierehei sur la ronsliluliun de la commune à C.nlmar, 
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ces cilés était devenu, au début du xvii^ siècle, le monupole 
d'une olic[archie étroite el exclusive. Aussi voyait-on parfois 
les bourgeois entrer en conflit avec le magistrat et chercher 
contre lui une protection au dehoi^, au risque d'entraîner par 
là une diminution de son indépendance*. 

Cette oligarchie bourgeoise était, on le conçoit aisément, 
dircclemenl intéressée à défendre avec un soin jaloux les 
libertés de chacune des villes qu'elle gouvernait : tout ce qui 
menaçait, en effet, ces libertés, la menaçait du même coup 
dans ta jouissance d'une autorité â peu près sans contrôle*. 
C'est pourquoi la France, dont quelques-unes d'entre les Dix 
Villes avaient, durant la guerre de Trente .^ns, accepté sans 
répugnance la protection, devait nécessairement devenir sus- 
pecte à leurs gouvernanls, du jour où, dans les négociations 
de Munster, elle laisserait transparaître ses visées sur elles. 

D'ailleui's, cet esprit d'indépendance, que l'inlérêl politique 
enlrelenail naturellement dans leurs classes dirigeantes, était 
encore fortifié chez certaines d'entre elles par l'intérêt religieux. 
Si la majorité des Dix \'ille3 était demeurée fidèle au catholi ■ 
cisme, dans quatre d'entre elles, Landau, Wissembourg, Col- 
mar et Munster, le luthéranisme avait, en dépit de la maison 
d'Autriche, définitivement triomphé. La crainte d'une réaction 

'V. plus bas, p, {4'4'''i les iodidents cai-actérJs tiques qtii se passèrent h 
Bosheim en i586. — Cf. ce rjue dit Keuss, op. ril., l. I. p. 475, note a, de 
l'idmiRisli'atîon municipale de Schlestadt. 

*Ën 1659, l'intendant d'Alsace, Colberl, Rltiibuait les rL^sistiinces des Dh 
Villes à toutes les tentatives que l'on pourrait Taire pour les assujettir d la 
France, u soit â ce (juc les maf;isti'uts de ces villes trouvaient bcattcoup de 
douceur â les gouverner absoluioeot, comme ils taisaient, â disposer de la vie 
et des biens de tous leurs concitoyens, el eufin è régner aussi «ouverainement 
en toutes choses comme les plus grands princes de l'Empire Taisaient dans 
leurs Ktals. soit aussi k ce que les bourgeois et habitants deaditcs villes, 
quoique sous la tyrannie de leurs magistrnis, qui serait insupportable A tout 
RUirc ([u'cux, sont ni^nnmoins tellement inTatuOs du nom do liberté, qu'ils 
donnent A cet esclavage, qu'ils le pri>Téi'Oront toujours aux espi-ruiices de toutes 
les grticoe, faveurs, charpss et bienfaits, <{ue le mérite el It^s services peuvent 
obtenir sous un monar([uâ puissani. s Cité par Lcgrellc, op. cil., p. iiu. — 
Cf. ReuBs, op. cit., 1. I, p. 9iO. 
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cathoUquey i-endail forcémenl plus vive l'aversion contre loti le 
iiiimixUon d'une aulorilé exU-rieure dans leur propre gouver-l 
iienie]i t, cl par consé([nenl plu» lenace l'adachemenl aux liberté^fl 
dunl elles jouissaient sous l'aulorilê suprême, mais nominale,-;! 
de l'Empereur et de l'Knipire. 

Cet esprit d'indépendance n'était nulle part plus vigoureux] 
(ju'à Colniar ; non que la ville eût plus de raisons qu'une autre 1 
de tenir à ses franchises, mais paire qu'elle était mieux qu'au- j 
euno autre en état de les défendre. Au moment de la guerre dâl 
Trente Ans, elle était la seule, parmi les Dix Villes, qui eût unel 
organisation militaire sérieuse et qui compli'd vraiment commffl 
place forte'. Aussi ful-elle la seule qui, en recevant une gami-M 
son française dans ses murs, fit ses conditions*. Klle fut cellâV 
aussi qui, la première, prit ombrage des visées de la Francet-v 
sur les Dix Villes ; qui, par la suite, fit la plu» persévérant* 
opposition k tout ce qui tendait k lesassujeltir à Louis XIV;1 
chez qui, enfin, cet assujettissement consommé, persista lephii 
loufftemps le regret de l'indépendance perdue''. 

Colmar partageait avec Haguenau le titre et le rôle de « ville 
directrice " de la confédération décapolitaine ; mais, en réalité, 
son iniluence sur la Décapole était prépondéninte. Haguenau 
devait sa prééminence à ce qu'elle était le siège du gouvernement 
de la Préfecture; mais, pour cette même raison, son indépen- 
dance était moindre, parce que le magistraly était surveillé de 
plus près, sinon par le i'réfet, du moins par ses agents. Officiel- 
lement, elle avait, dans la confédération, le premier rang* : 



■ Reiiss, o/>. cit., I. I. |>. 34i-:t43 el 34!|. 

' V. [.lus haul, p. ai-ia. 

^ En i'h)?! un chroniqueur culmancii éui'Lvnil iii<:Uini.'olii|iicmeul, h |)ro|iDs 
de la pai» do Ryswick, qui cunsiicrHit l'ussujeUissempnl do rAl.tace loul 
entière a Louli XIV: ■■ Gels nous (israil bien dur, après avoir i^v un Klnllîbiv 
de l'Empire, de nous trouver esclaves sous unt' aulorlté étran^'ére. >< ClIé par 
RaUi}^l>er, (Minar unil Luiiteig XtV\p. 84, 

• Elle est citoe la piumièro dnns In liste des Dix Villes une donne l'ar- 
ticle 73 du Irnïlt^ de MOnster ; l'ordre d'après lequel les villes sont énumérécs 
dans celle liste esteonforme !i leur rang bonoriHigue dans lu votiféd^ratioii. 
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c'êlait :i elle qu'il appartenait d'adresser aux autres villes 
alliées les lettres de convocation, chaque fois qu'il y avait 
lien de réunir en assemblée leurs délégués, pour y débattre 
des inlérèls communs. Mais c'était Colmar qui. comme plus 
puissante et plus indépendante, avait ordinaîi-ement l'initia- 
tive et donnait Timpulsibn au corps des Dix Villes. C'était 
elle aussi qui, le plus souvent, étaitchargée par ses confédérées 
de les repi-ésenter aux assemblées de l'Empire : ce fui notam- 
ment le greffier-syndic de Colmar, Balthazar Schneider, qui 
fut, au Congrès d'OsnabrOck, le député de la Décapole. Quel- 
quefois, pourtant, elle partageait celte mission soil avec 
Haguenau, soit avec Schlestadt. Celle dernière ville élail, en 
effet, après Haguenau et Colmar, la plus imporlanlo de la 
confédération ; c'était elle, en particulier, qui avait la conser- 
vation et la garde des archives communes. Les autres villes 
alliées ne jouaient d'ordinaire, dans le gouvernement de la 
Décapole, qn'un rôle assez effacé', 



II 



Les Dix Villes d'Alsace étaient impériales et jouissaient de 
tous les avantages attachés a l'immédialeté ; c'est-à-dire qu'à 
une grande indépendance dans leur propre gouvernement elles 
joignaient le droit de députer, soil aux diètes du cercle du 
Haut-Rhin, soil anx diètes impériales. Elles étaient pourtant 
dans une situation différente de celle des autres cités de même 
rang, telles que Strasbourg, du fait de la protection que le 
Préfel de Haguenau exerçait sur chacune d'elles en particulier, 
comme sur l'ensemble de la confédération décapolilaine. 

Vn érudil alsacien, l'abbé Guerber, déclare qu'il « n'est pas 
aisé de définir exactement les prérogatives » du Préfet de 
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comme de tout l'ensemble du droit public allemand : il n'y laut 
pas clierclier de règles générales, découlant logiquement de 
quelque principe supérieur. Il suflit d'examiner dans leur 
détail les rapports du Préfet et des Dix Villes, pour se con- 
vaincre rapidement que l'étendue de ses pouvoirs variai! sen- 
siblement de l'une à l'autre, et que la limite n'en était pas 
toujours très nettement déterminée ; c'est une preuve, à défaut 
d'autres, que les droits du Préfet ne constituaient pas une sorte 
de charte, contemporaine de la création de la Préfecture de 
Haguenau, et rédigée une fois pour toutes sous l'empire des 
principes qui en avaient inspiré l'établissement; mais qu'ils 
étaient, pour la plupart, le résultat de conventions particulières 
et variables, d'expédients acceptés ou subis de part et d'autre, 
de précédents ayant acquis force d'usage. 

Il n'y a donc pas d'autre méthode, pour déterminer l'étendue 
des prérogatives dévolues au Préfet de Haguenau, que d'étudier 
dans leur déliiil ses rapports avec les Dix Villes. Cette élude 
même ne laisse pas de présenter certaines difficultés. A partir 
de i558, la Préfecture appartint à la maison d'Autriche. A 
l'influence que lui donnait la possession d'assez vastes domaines 
héréditaires en Alsace, cette maison ajoutait toute l'autorité 
du titre impérial mise au service de ses intérêts de famille. Sa 
politique fut dès lors, et tout naturellement, de confondre, dans 
ses rapports avec les Dix Ailles, les prérogatives qu'elle tenait 
du titre de Préfet etcelles que lui donnait la dignité impériale, 
pour arriver par là à les assujettir plus étroitement, non à 
l'Empire, mais à elle-même". Cette confusion, souvent prémé- 
ditée, parfois inconsciente, crée une difficulté nouvelle dans 



' Hitloire politique el rnliffieuie de Haguenau, t. I, |i. lii. 

' Dana un mémoire remis par elles aux Élats reppésenlôs a MiinsLer. su 
mois de juillet 1(147, les Dix Villes avouaient ([uc, depuis led^but tic la guerre 
de Treille Ans surloiit, elles ovaienl toléré, de la pari de la maison d'Autriche, 
beaucoup d'ciilreprises et d'empiètemeals siii- leurs droits. Ce mémoire est 
daus Meiern, Actn Pacîs Wetlphalicae, t. iV, p. 711. 
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t'élude des rapports du Préfet et des Dix Villes : l'on voit 
tiieonteëtfiblenient, à partir de i558. les prérogatives de la 
Prérecture s'accroître entre les mains des archiducs autrichiens; 
mais il est impossible souvent de déterminer si cet accroisse- 
ment est le résultat du développement naturel de l'institution, 
ou l'effet d'une intervention de l'aulorilé impériale en faveur 
des intérêts propres des Ilabsbourgs. 

Ce fut en i354. l'année même oii fui conclue la confédération 
décapolitaine. que le Préfet qui résidait â Haguennu, avec 
charge d'administrer les domaines impériaux de la Basse Alsace, 
en reçut la protection, La Préfecture, c'est-à-dire la charge de 
Préfet, et non le territoire des Dix Villes placées sous sa pro- 
tection, ne fut d'abord conférée par les empereurs que comme 
délégation temporaire. Mais, en i4i3, l'empereur Sîgismond 
de Luxembourg l'engagea, à prix d'argent, à l'électeur Palatin, 
Louis lll le lïarbu ; elle se transmit dès lors héréditairement 
dans la maison Palatine jusqu'au jour où la maison d'Autriche, 
après l'avoir longtemps convoitée, se t'appropria à son tour, 
[■]n i558. l'empereur Ferdinand I''"' ta racheta, en remboursant 
à la maison Palatine le prix de l'engagement, et, en i563, il 
t'engagea de nouveau, mais à sa propre maison. D'ailleurs, 
même engagée et en fait héréditaire, la Préfecture conservait 
en principe son caractère de délégation temporaire : non seule- 
ment à ta mort de chaque Préfet, son successeur devait obtenir 
une investiture de l'Empereur et se soumellre à l'obligation de 
ta présentation aux Dix \ illes, mais ces formalités se renouve- 
laient même pour le Préfet déjà en fonctions à chaque avène- 
ment d'I'jnpereur. 

Outre la protection des Dix Villes confédérées, le Prél'el avait 
l'administration directe d'un domaine impérial, réduit, au 
xvii'' siècle, à une quarantaine de villages, voisins de Ilaguenau 
et de Kaysersberg, ef à une vaste forêt', dite l'^orél-Sainte, 
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siluée prc's de Ilaguenaii. Il avait enfin la pioleclion d'un assea 

grand nombre de bénéfices ecclésiastiques. 

Les i'ornialîlé» auxquelles éUil soumise Tinstallation 
chaque nouveau Préfet dans ses fonctions, et auxquelles uii 
long usage avait donné force de loi, nous monlrenl assez claH 
rement l'idée générale que l'on se faisait de sa situation ■ 
à-vis des villes impériales qu'il protégeait. Au jour dit, loi 
commissaires de l'Kmpereur, le Préfet et les députés des Dû 
Villes se réunissaient à Haguenau. Les commissaires donnaieriq 
d'abord connaissance aux députés de leur propre plein-pouvoirj 
puis de la lettre par laquelle l'Kmpereur instituait le nouveau.^ 
Préfet et enfin des reversâtes que ce dernier se proposait <i 
délivrer à chacune des Dix Villes. Ces reversales étaient unffl 
promesse écrite, donnée par le Préfet, de pi'oléger la ville eQ 
de la conserver dans tous ses droits et privilèges. Si l'examffl 
de ces différentes pièces, et particulièremenl des reversales, nq 
provoquait aucune objection de la part des députés, on procé-^ 
dail, sans plus de délai, à l'inslallation du nouveau Préfet. Lesl 
commissaires impériaux le présentaient d'abord ofliciellementr 
aux députés, puis lectur»; était donnée des reversales délivréetfl 
par lui; après quoi, lui-même prêtait serment. Ce serraenH^ 
n'était, d'ailleurs, que le renouvellement de vive voix desa 
engagements pris par lui dans les reversales. Si, comme il arri-3^ 
vait d'ordinaire, le Préfet n'avait pas Tinlenlion d'exercer ei^ 
personne ses fonctions, il présentait immédiatement aux députéffj 
celui qu'il avait choisi pour son lieutenant f'/'n/er/cînrfi'O^; OUa 
sous-bailli); celui ci donnait également ses reversales et prt 
lait serment. Après quoi seulement, les villes â leur tour, pari 
la bouche de leurs députés, prêtaient au nouveau Préfet le! 
serment de iidélité et d'obéissance, du moins en ce qui concer- 
nait les prérogatives de sa charge. 

Le Préfet qui, le plus souvent, ne résidait pas lui-même à" 
Haguenau, y entretenait une sorte de gouvernement sous la 
direction de son sous-bailli. Celait ce que l'on appelait la 
u régence » ou la « chancellerie » de Haguenau, laquelle com- 
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prenait, après le sous-bailli, le zinmeslre ou trésorier, le 
reichsschulz ou prévôt impérial, le fortsmeslre ou maître des 
forêts, un nombre variable de conseillers, un greffier, des 
sergents, des agents forestiers, un messager*. 

* On trouvera des détails sur l'origine de la Préfecture et sur les forma- 
lités relatives à Tinslallntion du Préfet dans : Laguille, op. cit.^ i'"'^ partie, 
p. ai8; a*^* partie, p. 4», et Preuves, p, i35-i38; — Gyss, op. cit. y t. I, p. ia6; 
— X. Mossniann, Recherches sur la conslUulion de la commune à (lolmnr^ 
p. 67-6y; etla France en Alsace après la paix de Westphalie (Rev, hist.y t. LI, 
p. ay-ag); — Ueuss, op, cit. y t. I, p. 447 ^l ^^Ç' — ^^ existe également, soit 
à la Bibliothèque Nationale, soit aux archives du ministère des Affaires Ktran- 
gères, plusieurs mémoires, manuscrits et pour la plupart anonymes, relatifs 
à l'origine, à la nature et aux droits de la Préfecture de Haguenau. A la 
Bibliothèque Nationale se trouvent : fonds français, n" ii474> trois mémoires 
français intitulés : le premier, Mémoire sommaire des droits du Grand Bailliage 
de Haguenau; les deux autres, Traité de la Préfecture Provinciale des Villes 
Impériales d^ Alsace; — même fonds, n° 16806, une dissertation en latin, inti- 
tulée: Vera et fundamentalis deductio jurium pnefectorialium opposita imagi- 
nariae Dcrem (^ivitatum ratiocinntioni ; — enfin, fonds Baluzc, n«» .178, un 
mémoire rédigé par l'intendant d'Alsace, Colbert, sous la date du 16 décem- 
bre 1659, et intitulé : Mémoire des difficultés que pourront apporter les Dix 
Villes Impériales h la réception de S. E. (le cardinal Mazarin), pour leur Ober- 
landvogt ou Haut-douverneur. Aux archives des Affaires Etrangères, France, 
t. 1468, f<> 123 et set/, f se trouve un mémoire, daté du 17 juillet 1750 et intitulé : 
Mémoire touchant les droits du Grand Bailli de Haguenau sur Selz. Composé 
à l'occasion d'un différend entre la France et l'électeur Palatin à propos delà 
ville de Selz, ce mémoire traite presque exclusivement des droits du Préfet 
de Haguenau sur les Dix Villes. L'auteur anonyme de ce mémoire déclare 
n'y avoir fait qu'analyser deux mémoires antérieurs sur le même sujet, qui se 
trouvaient en copies au ministère des Affaires Etrangères : Tun de 1660, dû à 
Tintendant d'Alsace, Colbert ; l'autre de 1679. Je n'ai retrouvé ni l'un ni l'autre 
de ces deux mémoires aux archives des Affaires Etrangères. D'autre part, 
Laguille, op. cit. y 2<* partie, p. 208-209, donne également une analyse du 
mémoire do 1660, analyse (fue reproduit d'ailleurs presque textuellement, en 
la complétant sur certains points, le mémoire de 1750: il dit avoir fait cette 
analyse sur le mémoire original de 1660, déposé aux Aixîhives de Strasbourg; 
or cette pièce ne s'y trouve plus. Par contre, à la Bibliothèque Nationale, 
fonds français, n° 4^64, se trouve un Mémoire concernant V établissement d' une 
Chambre souvcrnine en Alsace, daté de 1667 et dû également à l'intendant 
Colbert. Ce mémoire contient un long développement intitulé : de la Lan- 

dvogtei ou Grand Bailliage de Haguenau qui peut être considéré comme 

une première ébauche du mémoire de 1660 sur le même sujet. Tous ces 
mémoires de provenance française ne doivent d'ailleurs être consultés qu'avec 
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La proteclion des Dix Villes impliquait, en premier lieu, 
pour le Préfel, des pouvoirs mîlilnires ; mais l'éleiidue de ces 
pouvoirs ne laissait pas, il faut l'avouer, d'êlre matière à con- 
troverse. Un l'ail, cependant, paraît hors de doute : dès l'origine 
de la Préfecture, ce fut, de l'aveu même des villes, une stricte 
obligation pour elles de ne mettre en campagne les contingents 
armés de la confédération, même pour le compte de l'Kmpereur, 
que sous les ordres du Préfet et, par conséquent, de ne pas 
faire la guerre sans lui '. 

Mais la protection qu'il exerçait sur elles lui donnait- elle le 
droit de mettre des garnisons dans leurs murs? Question capi- 
tale, au sujet de laquelle les deux parties intéressées, le gouver- 
nement français et les Dix \'illes, devaient soutenir plus (ard 
deux tlièses diamétralement opposées. Tous les documents de 
provenance française affirment catégoriquement el sans hésita- 
tion que le Préfet était seul juge des cas ou il imporlait à la 
sécurité des villes d'être garnies de ses troupes el qu'il pouvait, 
de sa propre initiative, introduire des garnisons chez elles*. Les 
mémoires produils par les Dix Villes affirment avec non moins 
de netteté qu'elles étaient seules juges de ce qu'exigeait leur 
sécurité et qu'il fallait une requête formelle de leur part, pour 
que le Préfet leur envoyât des troupes et se chargeât de leur 
défense^. 

En présence d'une divergence aussi radicale d'iqipréciation, 



îiilmlc toules leurs iiffiiiiiti- 
t que <lea sources d'inrorma- 
tcndance commune A exagérer l'iiu- 
Préret, et ii riiirc presi|ue trn di-oil de 



pi-iidencc, cl il fnut se garder d'scccplei 

lions. Leurs auteurs semblent n'avoir ei 

lion insuffis tîntes. Kn outre, ils ont i 

porUncedes prérogatives dévolues 

souvernincté vérjtnble du droit de protection qu'il exercnit sur les Dix Villes. 

' Schieplliu, oii. r!l., t, V, p. as. — Gyss, op. cil., l. I, p. 127 ; t, 11, p, 17. 
— X. Mossmnnn, Recherchât... ., p. (iT et iu3-iu4. 

'Outre tes mémoires eilés plus huul, v. A. A. E., Cori-etpoiiduiice, Alle- 
magne, l. CL, un mémoire de Gravel, ambussiideur de Louis XIV auprès des 
ÉUls de l'Empire, du i3 décembre t66i,et ibid., 1. CCLXVIII, f- 177. Lettre 
du Roi aux plénipotenlinires, du aS iioùt 1673. 

^V. notumment, ibitl., t. CXCIH, f" »(<>, lo mémoire remis par les Din 
Villes fi la diéle, le 7 février i665. 
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exaniinoiiâ les faits eux-mêmes. Jusqu'au début du xvii' siècle, 
nous ne pouvons relever aucune circonstance dans laquelle le 
Préfet aurait, de sa propre aulorilé. fait entrer des garnisons 
dans les villes, Mais l'hisloire de la guerre de Trente Ans nous 
le montre, à maintes reprises, usant de ce droit'. Depuis 1621, 
date de l'invasion en Alsace des bandes de Mansfeld, jusqu'en 
i632, date de l'occupation de cette province par les troupes 
suédoises, l'archiduc Léopold, Préfet de Haguenau, de concert 
avec la <■ régence d'Ensislieira », qui administrait les domaines 
héréditaires des Habsbourgsen Alsace, etavec le comte d'Ossa, 
commissaire impérial des guerres, obligea à plusieurs reprises 
les Dix Villes à accepter le séjour plus ou moins prolongé dans 
leurs murs de garnisons impériales^. Il n'y a pas à objecter 
que c'étaient la des actes de guerre qui ne pouvaient créer des 
précédents pour les relations normales du Préfet et des \illes. 
Nous ne voyons jamais, dans ces circonstances, l'archiduc 
Léopold se prévaloir d'un autre droit que celui qu'il tient de 
son titre de Préfet, et si les villes intéressées n'acceptent qu'il 
contre-cœur et avec une répugnance souvent mal dissimulée ces 
garnisons impériales, du moins ne refusent-elles janiais caté- 
goriquement de les recevoir et n'opposenl-elles non plus aucune 
résistance matérielle k l'entrée de ces troupes dans leurs murs^. 

' ■ Ce n'est igu'ù partir delà guerre de Trente Ans, dit l'abbé Gyss (ap. cil., 
l. II, p. 17), (jue ces villes, poussées par la force innJeui'C des ciiTODstances, 
consentirent A recevoir dans leur oiiceinle les garnisons impériales qui y 
étaient plaiécs par les archiducs d'Autriche, en leur ijualiti.' de I.nndvogt. a 

*Pour les détails, v. : Laguille, op. cil., i< partie, p. 84, «H, 106; — Guer- 
ber, op. eil., t. I, p. aSS ; — surtout Gyss, op. cil,, l. Il, p. gi et tpij. 

^11 est même curicuT de cnnslater que cette occupation se produisit dans 
une période (i6»-i6-1i} od l'Alsace n'élsit sous le coup d'aucune mcnoec 
dlnvasion. Il y a mieux : en i8ai, après le départ des bandes do Mansfeld, 
_ rarchiduc Léopold. non content de faire occuper In ville de Haguenau, nomma 
«n sn qualilé de Prélet, des commissaires chargés de juger les magislrets de 
la ville, qu'il uccusaït d'avoir ouvert leurs portes A Mansleld, sans avoir tenté 
e défense sérieuse : les magialrals incriminés Turent punis, et le cliâti- 
ment aUeignit même trois officiers de la Préfeclure. V. : Laguille, ap. cil., 
»• partie, p. 88; — Guerber, np. cil.. 1. I, p. a">S-ïfiii; — el divers mémoires 
de la Bibliothèque Nationale cités plus haut. 

I/Hiv. CB Lyok, — Baudot. * 
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II ne faut pas alltiguer non plus, comme le liront plus lard 
les Dix Villes*, que les soldats reçus par elles appartenaient à 
l'Empereur et non au Préfet, que les officiers qui iei^ com- 
mandaient étaient nommés par le premier et non par le 
second. En réalité, si l'archidnc LéopoM n'exerce pas, à ce 
moment, de commandement, il partage avec le comte d'Ossa, 
commissaire impérial des guerres, le soin de régler l'occupation 
militaire de l'Alsace et des Dix Villes en particulier*: cl même, 
circonstance plus grave au point de vue de l'indépendance des 
villes, la régence d'Knsisheim, c'est-à-dire une adminisiration 
purement autrichienne et non impériale, intervient, elle aussi, 
pins d'une fois dans ce règlement'. La vérité est que, dans 
ces circonstances, la maison d'Autriche établit une habile con- 
fusion entre l'autorité que lui donnait le litre impérial et celle 
qu'elle tirait à la fois de la jouissance d'un vaste domaine héré- 
ditaire en Alsace et delà possession de la Préfecture <le Ilague- 
nau ; qu'elle voulut par là assujettir insensiblenienL les Dix 
Villes à sa domination, en les assimilant de plus en plus à ses 
autres domaines alsaciens, et que cette confusion même, en 
pareille occurrence, paralysa la résistance que les villes eussent 
été tentées d'opposer à une politique dont elles devinaient sitns 
peine les arrière-pensées et dont elles n'acceptaieni qu'il 
contre-cœur les manifesta Lion s. 

La gravité des précédents, qu'àl'abrî de cette confusion el à 
la faveur des circonstances la maison d'Autriche avait pu créer 



I V. leui- mémoire du 7 (orier 1663, déjà cUé. 

^Une lellre de lui, A la ville d'Obeniai, du igjtiillel 161a (citée pnr (iyss. 
op. fil., t. il, p. ijj), est fort significBllve; Vu ijuele service de S. H. I., diU 
il, ainsi que lu dtSTenso de la province exigent '[u'il soil pourvu h lu défense do 
in ville d'Obci'nni par l'occupulion d'une garnison, nous avons l'cspoii' que ni)n 
aeulenient vous sccueillei'ez favoralilenienl nos troupes, mais 'juc vous pour- 
voirez aussi ft leurs besoins; si au contraire vous deviez mettre obslacitf A 
l'exécution de nos ordres, voua n'avez qu'S vous attendre A une aérieuite 
disgrâce de la part de S, M. 1., comme aussi de notre part ii l'emploi de 
mesures eFClcHces, qui ne nous feront pns di^tuul, en cas de besoin, g 

' V. notamment : Gyss, op. cil., t. Il, p. lo^, 108, 1 10; — X. Mossmanii, 
\oles el ilnrnmi'ntf lires des archhet iIk ('olmar, 9» milice, p. 7. 
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dans les rapports de la Préfecture et des Dix Villes, n'échap- 
pait pas à ces dernières. Dans un mémoire remis par elles, au 
mois de juillet 1647, aux représentants des Etals de l'Empire 
à Miinster*, elles ne déguisaient nullement leurs appréhensions 
à ce sujet : « Dans les choses indifférentes, disaient-elles, on a 
beaucoup cédé à l'Autriche, en tant que haute maison alle- 
mande et fidèle à l'Empire ; on a aussi beaucoup résisté aux 
entreprises comme Ton s'est opposé aux prétentions de ses 
ministres ; on a dû aussi beaucoup leur passer, depuis le temps 
que cette guerre dure, comme d'autres Etats peut être l'ont 
fait; et l'on s'est assuré qu'une fois la paix rétablie toul, avec 
la maison d'Autriche, pourrait être remis dans l'ancien état 
avec facilité et douceur. Si maintenant les villes doivent être 

cédées (à la France) telles que la maison d'Autriche les a 

possédées, il n'en pourra résulter autre chose qu'un perpétuel 
conflit avec la couronne de France, qui, en recherchant toutes 
choses ad unguem^ importunera l'Empire par les plaintes con- 
tinuelles des villes. » 

Ce que nous venons de dire du droit, pour le Préfet, de 
mettre garnison dans les Dix Villes, pourrait être répété du 
droit de « visiter leurs magasins », c'est à-dire de contrôler et 
de vérifier l'organisation de leurs moyens de défense. Après la 
réoccupation de Haguenau par les troupes impériales en 1622 ; 
après le châtiment infligé à ses magistrats, accusés d'avoir 
apporté dans la défense de la place contre Mansfeld une mol- 
lesse qui sentait la trahison*, l'empereur Ferdinand II, pour 
prévenir le retour de pareils faits, crut de voir fortifier le con- 
trôle de la Préfecture, qui appartenait alors à son propre frère, 
l'archiduc Léopold, sur la préparation et la direction de la 
défense militaire de la ville. De là le règlement du 5 juin 1624^. 

* Mcicrn, Acta , t. IV, p. 711. 

• V. plus haut, p. 33, note 3. 

3 Ce rèjjflomcnt est reproduit dans le second des deux mémoires qui, sous 
le titre de Traité de la Préfecture Provinciale des villes impériales d'Alsace^ 
Of^urent dans B. N., fonds français, n« 11.474* 
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L'article 5j en epl ainsi conçu : « Et d'autant, que les officiera 
de la Préfecture ont fréquenté les assemblées du magistral de 
la ville depuis un bon espace de temps, nous en laissons la 
chose au même élal, et voulons qu'ils continuent celle inspec- 
tion, et qu'en faits concernant l'étal et la sûreté de la ville 
ledit magistral ne puisse pas s'assembler ni tenir conseil, sans 
y appeler lesdits officiers. » 

La ville de Haguenau est la seule que ce règlement concerne 
et dans laquelle l'Kmpereur ait cru devoir donner au Préfet et 
à ses agents un contrôle aussi étroil sur la conduite des magis- 
trats en matière miliLaire. Il n'en est pas moins vrai que, dans 
d'autres villes encore, l'archiduc Léopold. sans êlre armé d'un 
règlement spécial, exerça le droit de surveiller les préparatifs 
de défense, et que les mêmes circonstances, à la faveur des- 
quelles il usa du droit de garnison, lui permirent de procéder 
d'autorité à la n visite » des magasins militaires et des fortifi- 
cations', 

La proLeclion qu'exerçait le Préfet sur les Dix Villes se 
manifestait d'ailleurs par d'autres droits moins conleslés que 
les précédents. Il avait, notamment, le droit d'assister dans 
toutes les villes au renouvellement annuel du magistrat, ou 
de s'y faire représenter par le sous-bailli ou tout autre officier 
de la Préfecture : non pas qu'il intervint personnellement dans 
les élections, ni qu'il confirmât après coup les élus dans leurs 
fonctions : il se bornait à constater que tout se passait réguliè- 
rement, puis, les élections faites, a recevoir du magistrat 
renouvelé et des bourgeois le serment annuel à l'Empereur et 
à l'Empire'. Il y a mieux : dans aucune des Dix Villes, en gé- 
néral, il ne pouvait être valablement procédé aux opérations 
électorales hors de la présence du Préfet ou de son délégué ; 
au point que toute circonstance qui rendait imjiossible l'assis- 



imi^iil \. Mossmann, Note» el dorumenls...... g" notice, p. G. 

inrIiculi<M' ' Mémoire louchant les droïls du Grand Ilailli de 
r StI:;— cl Gyss, op. cil., t. H, p. i;-i8 et aO, 
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lance de l'un ou de Taulre, empecliait du même coup le renou- 
vellement du magistral, ce qui ne laissait pas d'avoir parfois 
pour les villes de sérieux inconvénients*. Par conséquent, sans 
aller jusqu'à dire, avec un mémoire anonyme français*, que le 
Préfet donnait seul aux villes « l'autorité » d'élire leurs magis- 
trats, on ne peut contester qu'il y eût là une forme caractéris- 
tique de la « protection » qu'au nom de l'Empereur et de 
l'Empire il exerçait sur elles. 

Toutefois la situation, à ce point de vue, n'était pas iden- 
tique pour toutes les villes, et nous avons là un premier 
exemple de la variété qu'il y avait dans le degré de dépen- 
dance de chacune d'elles vis-à-vis du Préfet. A Landau et à 
Wissembourg, le Préfet pouvait assister, comme partout 
ailleurs, au renouvellement annuel du magistrat : mais sa pré- 
sence n'y était pas indispensable, et même ces deux villes 
n'étaient pas tenues de l'informer du jour, où elles y devaient 
procéder^. 

Obernai, Rosheim etKaysersberg avaient le devoir de l'in- 
viter à assister ou à se faire représenter aux élections annuelles, 
et primitivement n'avaient pu y procéder valablement hors de 
sa présence ou de celle de son délégué: mais depuis 1479? ^" 
vertu d'un privilège de l'empereur Frédéric III, ces trois villes, 
dans le cas où le Préfet ne répondait pas à leur invitation, 
pouvaient passer outre et procéder d'elles-mêmes au renou- 
vellement de leur magistrat*. 



* V. notamment les deux mémoires remis par les Dix Villes, au mois de 
juillet 1647, aux députés des Etats à Munster et à OsnabrQck, dans Meiern, 

Acta , t. IV, p. 711 et 716, et surtout la lettre très caractéristique des villes 

à l'empereur Matbias, citée comme pièce justificative dans Vera et funda- 
mentalis deduclio , B. N., fonds français, n*» 16.806. 

^ Le premier Traité de la Préfecture Provinciale des Villes Impériales 
dWlsace, B. N., fonds français, n* 11.474. 

3 Schœpflin, op, cit , t. V, p. 22. — Cf. Vera et fundamenlalis de- 
duc tio 

* Schœpflin, op. cit,, t. V, p. aa, a76, a94. — Gyss, op, ci/., t. I, p. ai6 et 
451-4^2. 
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Hngiienaii, Sclilesladl el Colmar étaienL tenues d'adresser la \ 
même invitation au Préfet, qui devait èlre présent ou repré- 
senté, pour que les élections fussent valides', Colmar, qui plus | 
lai'd devait se prétendre affrancliie de cette oljligalion', [ 
n'avait à cet égard aucun privilège à alléguer. Bien mieux, la | 
constitution municipale qui lui fut octroyée, en iSai, sur sa ] 
propre demande, par le Préfet de Haguenau^, loin d'y res- j 
treindre l'intervention de ce dernier dans les élections, l'y fai- 
sait plus active que dans aucune des autres villes précédemmenl J 
citées. Le greffier-syndic de la ville, dont les fonctions, mo-* 
destes en apparence, étaient en réalité fort importantes, devaitl 
être choisi par le Préfet el par deux des magistrats sortants, 
l'obristmestre et le prévôt'. En outre si les « zunftmestres « 
ou chefs de tribus et les conseillers, qui devaient élire annuel- j 
lement l'obristmestre, n'étaient pas unanimes dans leur choix, j 
le Préfet ou son délégué devait se joindrt; à eux. et Passcmbléa 1 
ainsi composée élisait à la simple majorité des voix le magis- j 
trat suprême de la cité '. 

Turckheim et Milnsler enfin étaient dans une situation toute J 
spéciale. A Turckheim. le « schultheiss » ou prévôt, qui était 1 
le premier magistral de la vilk-, était choisi parle <. reichsvogt» j 
de Kaysersberg, qui lui-même était nommé par le Préfet de ' 
Ilaguenau. Quant aux bourgmestres et aux sénateurs, ils y 
étaient élus, sous la présidence du Préfet ou de son repré- 
sentant, qui d'ailleurs n'avaient pas droit de sull'rage, par un 



' fera et funilamentalit deducti 
ment» , 6', 7', 8» pI (o* notices. 

' Mémoire concernant l'établi 
B. N., tonds français, u*> Ji3Gi. 

'' C'était alors le baron de MoBrapcrg, 
féi-i! la Préfecture, api-és en avoir, en 
maison Psialine. 

* L'obrisUncslrc étuU lo projiiicr magislrut di 
des fonctions plutôt mililairos qu'administratives. Le prévût ou scliulthi 
était le magistrat qui présidait ù la Justice. 

* X. Mossmann, Rechercher , p. ii^ el leq. 



qui l'empereur Maxîmiliea avait c 
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assfmblL-e composée de l'abbé de Miinsler, du seigneur de IIoli- 
landspery et du reîchsvogt de Kayae^sbe^g^ Or l'abbaye du 
Miinster ûlaîl, comme la ville elle-même, sous la proleclion du 
Préfet ; la seigneurie do Hohlandsperg élail un flel'de la maison 
d'Autriche; enfin la « reiciisvogtei » de Kaysersberg étail, 
nous l'avons dit, à la nominalion du Préfet. Ce dernier exer- 
çait donc, dans les élections municipales de Turcklieim, une 
influence considérable, bien qu'indirecte, surtout lorsqu'il 
était prince autricliien. A Miinster, le choix des bourgmestres 
et des sénateurs ne pouvait se faire sans la présence du Préfet 
ou de son délégué : de plus, sur les seize sénateurs, trois étaient 
à la nominalion de l'abbé*. 

L'immixtion du Préfet dans l'administration municipale des 
Dix Villes prenait encore d'autres formes que celle interven- 
tion plus ou moins marquée dans le renouvellement de leui-s 
magistrats. Le règlement du 5 juin 1624 ne donnait pas seu- 
lement aux ofliciers de la Préfecture ia surveillance des auto- 
rités municipales de llaguenau dans l'exercice de leurs pouvoirs 
mihtaires : il les armait aussi d'un droit de conln'ile très étroit 
sur leur administration financière. II nous nioulro d'ailleurs 
que, même avant qu'il ne fût promulgué, l'assistance aux déli- 
bérations du magistrat était de droit, quand bon leur semblait, 
pour lesdits ofliciers, et en particulier pour le reichsschulz ou 
prévôt impérial, dont nous verrons ultérieurement les attribu- 
tions judiciaires^. A Kaysersberg, le scbultheiss ou prévôt 
pouvait, s'il le voulait, assister aux séances du magisti'at ; et, 
dans ce cas, il y prenait la première place ; or ce scbultheiss 
tenait ses pouvoirs du rcichsvogi de Kaysersberg. qui Ini- 
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mî'iiieélail nomnn'; par le PrOfet', Enfin, dans oerlaincs rircon-' 
slaiices exceplionncUes, ce dernier intervenait pcrsoniitllement 
dans le gouvernement inlérienr des villes : par exemple, lors- 
qu'il y avait lieu d'apaiser lesdiscordres qui les troublaient* ou 
de réformer les inslilution» qui les régissaient'. La constiUi*j 
lion, proposée par Colmar et conOrmée par le Préfet en i5ai,i 
contenait une diaposilion expresse en vertu de laquelle elle ne 
pourrait être réformée que du commun consentement de la 
Préfecture et de la ville'. 

La protection du Préfet sur les Dix Villes s'affirmait ausùJ 
parsea prérogatives en matière judiciaire. D'une façon générale^ 
et par une conséquence lof^ique de son caractère de protecteup,(4 
il était arbitre dans toutes les contestations où l'une de!i> villef 
de la confédération décapolifaine était partie, quelle que fiH| 
d'ailleurs la partie adverse^. Sa juridiction s'exerçait particu- 
lièrement dans les litiges qui survenaient entre Tune d'elles et 
l'un des bénéfices ecclésiastiques également protégés par lui ;._ 
les conflits, assez fréquents d'ailleurs, en raison du voiainageJ^ 
entre la ville etl'abbé de Munster, devaient être portés devanU 
son tribunal, à l'exclusion de toute autre juridiction". Enfin ÎH 
connaissait également de toutes les contestations qui s'élevaient 
entre les bourgeois et les magistrats d'une même ville'. Pm 



' Scliœpflin, op. cit., 1, IV, p. 17, 

* X. Mossinaiin, Hecherches , p. go-g'l. 
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^ Scho-jiflin, op, cit., t. V, [). 173, SfiLt, 56^, 573. — Gvss, np, cil., l. fjm 

p. ia7 ; t. Il, p. 47. — X. Mo8*>mnnii, Hecherches , p, 67-69; Nolet et i/oeu^ 

mcnln , i" notice. — Cf. Vera et fiintlamenlali» deiiuctio. ... 

« Schœpllin, op. cit., t. V., p. a83, 56!, 571. — Vera et fiindamenlalM 
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' Sciiirptliii, op. cit., t. V, p. 376. — Gyss, op. cit., t. Il, |i. iS-i 

X. MoBsmann, Hucherchi^s , p. 67-% cl go-91 ; Noie» cl tlorumcnl 

16" notice. — Yerael fiiniinmenlalitt dcdurlio...., — Cf. l'opinion conforn 
baron de Bonoeboiipn, minisire de l'électeur dp Mayeiice, nippurlëc pwS 
Gravol, dens une dépêche dn 17 mors i66ï ; A, A. Ë., Correspondance, All«- 
ma^ne, t. CLU, f* g^. 
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flt'fiance sans doiile delà jtiridiclion du Préfet., Coimar s'élaîl 
fail donner, en i5i2, par l'enipeieiii' Maximilien, el confirmer, 
en i55g, par l'empereur Ferdinand I"", un diplôme qui l'aulo- 
risail à poursuivre soitdevanL le tribunal aulique de Holhweil, 
soil devant la régence autrichienne d'Ensisheim, ceux qui 
'i transgresseraient inalicieusemenl ses francluees, droits et 
bonnes coulumes' » ; elle n'échappait ainsi, dans certains cas, 
à la juridiction du Préfet, que pour tomber sons la juridiction, 
plus dangereuse en somme pour son indépendance, d'un tri- 
bunal autrichien. 

Du droit de connaître des différends entre les bourgeois el les 
magistrats d'une même ville aurait dû, semhle-l-il, découler 
logiquement le droit, pour le Frélel, de recevoir l'appel des 
causes déjà jugées par les tribunaux municipaux. De fait, dans 
une circonstance au moins, il réussit à faire sortir ce second 
droit du premier*. Mais, en règle générale et normalement, il 
n'était pas juge d'appel pour les bourgeois des Dix \'ille3 ; el 
celles-ci, comme tous les Etats immédiats de l'Kmpire, ne 
reconnaissiiienl d'autre instance suprême que la Chambre 
impériale de Spire^. 

Le Préfet, en revanche, ne laissait pas, dans la majorité des 
villes, d'avoir part à l'administrai ion de la justice, par la nomi- 
nation des ofliciers qui la rendaient aux bourgeois. Dans cha- 
cune des Dix Villes, la justice fut primitivement rendue par un 
fonctionnaire impérial qui portail le litre de <• vogt " ou de 
« schultbeiss ■> (en latin praelor ou scultefus), titre que l'on 
devait traduire plus tard en français par celui de c< prévôt » ou 
de " préleur >i. Mais quelques-unes d'entre elles rachetèrent à 
l'Empereur cet office de prévôt, et en firent un office purement 
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leurs propn 
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lïttliimr ol Sclilcstndl avaienl, depuis le xv siècle, rachelé 
l'ohift" de pi'iWiM ou schullheiss. Landau rf(,'ul de même, en 
\^iy, i\v l empereur Maximilien, cet office en engagemenl, 
hiiiix iiuciiue de ces trois villes il n'ôlait d'usage que les bour- 
geois i^n appclni^sent, normalement, au Préfet des arrêts de la 
junlicn locale*. 

A Wiaaeinbourg, en vertu d'un règlement de Ferdinand I", 
thilaril de i56i, le magistrat présentait trois candidats, entre 
Icmjnela le Prt'fet choisissait le 3chulthei9s,qui, dans cette ville, 
portait le titre do u slattvogt •>. Les appels des sentences de ce 
dernier n'étaient pas, régulièrement, portés à la Préfecture^. 

A Ilagueiinu, lescliultheiss portail communément le litre de 
M reinscliulz » (n prévôt » ou « préteur impérial' "). Ce magis- 
tral était choisi par le Préfet, et il était a la fois officier muni- 
cipal et officier de la Préfecture^. H présidait le tribunal des 
iiuutro stettmestres ou a échevins ", qui connaissait, entre 
nuirefl, des causes criminelles. Le vote des seuls échevins détei"- 
iniriail le jugement : le rôle du reiclisschulz se bornait à pré- 
sider aux débats, à recueillir les voix de ses assesseurs, k 
prononcer la sentence au nom de rKmpereur et à en assurer 
l'i'XiWiition ; il percevait aussi le tiers des amendes. Bien qu'en 
DCHiiine il n'eût guère, dans ce tribunal, que des fonctions d'ap- 
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parai, sa présence élaitintlispensable pour que lésa tTairescTimi- 



volonLé 



nelles suivissent leur cours ; et de la sorte la mauvaise vo. 
du Préfet, dont il dépendait, pouvait aisément se manifester 
à l'égard de Haguenau, par un arrêt complet de la justice cri- 
minelle'. C'est dans ce sens et avec ces restrictions que l'on 
peut dire, avec un mémoire de provenance française', que le 
[Préfet avait, dans celte ville, la « haute justice ». Aussi déli- 
rvrait-il à Haguenau, lors de son installation, des reversâtes 
ueUpie peu dill'érentes de celles qu'il donnait aux autres villes : 
utre l'engagement ordinaire de respecter et de défendre ses 
bertés et ses privilèges, il y prenait celui de faire bonne jus- 
tice et de ne pas empiéter sur les attributions dévolues aux 
ichevins*. En prenant possession de ses fonctions, le reichs- 
ichulz donnait, lui aussi, à la ville des revei-sales conçues dans 
î même esprit': Malgré la dépendance étroite du reichsschutz 
t l'égard du Préfet, ce n'était pas à ce dernier que l'on en 
^appelait, normalement, des sentences du tribunal qu'il prési- 
Idait. 

Obernai était, au point de vue judiciaire, dans une situation 
ïute spéciale. Le schultheiss y fut d'abord nommé par le Pré- 
ït, jusqu'au moment où, en i5o4. l'empereur Maxiuiilien 
Uépouilla une première fois et momentanément la maison 
Palatine de la possession de la Préfecture. En i5i3, le même 
nmpereur engagea à Nicolas Ziegler l'office de schultheiss 
î'Obernaiet, en iSaa, CIiarles-Quiut transforma l'engagement 
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en pro]jriél.L-, linfiii, en i56(i, les héritiers de Nicolas Zieglffl 



vendirenl la propriélé de cet office à la ville de Strasbourg. 
Celle-ci se trouvait donc, au début du xvn^ siècle, propriétaire 
de la '1 prévôté » {« oberschuleissenarat ») d'Obernai, etc'était 
le prévôt nommé par elle qui y rendait la haule justice à peu 
près dans les mêmes conditions que le reichsscbulz à Hagiie- 
nau'. Cette situation étail l'ei'tile en conflits entre le magistral 
d'Obernai et le prévôt que cboissisail 1' " oberschullheiss ", les 
Ziegler d'abord, la ville de Strasbourg ensuite. Ces différends, 
oîi le Pi'éfel intervenait comme juge, lui donnaient la tentation 
bien nalurelle d'en tirer parti pour faire admettre par Obernai 
son droit de connaître en appel des causes déjà jugées parla 
justice locale. Les archiducs autrichiens, Préfets deHaguenau, 
ne manquèrent pas d'en fairg la tentative ; il ne semble pas 
que leurs revendications aient été couronnées de succès*. 
Leurs prétentions, cependant, pouvaient invoquer le texte très 
formel de l'acte par lequel Maxirailien avait, en i3i3, engagé 
à Nicolas Ziegler l'office de prévôt d'Obernai, et qui spécifiait 
que les affaires graves, jugées par la prévôté, seraient portées 
en appel à la Préfecture « selon l'ancien usage ^ ». Quoiqu'il 
en soit, la question était encore, en 1648, matière à contro- 
verse, 

A Kosheim, l'office de schultheiss avait été également tout 
d'abord ft la nomination du Préfet. Il fut ensuite engagé, vers 
1620, à la famille de Rumel, qui le possédait encore quand la 
Préfecture fut cédée ii la France*. Rosheim était la seule ville 
à l'égard de laquelle le Préfet eût les pouvoirs d'un juge d'appel 
ordinaire. En i586, à la suite d une révolte de quelques bour- 



' Schœpfiin, op. cit., l. V, p. lo» cL aCg. — Gyss, ùp. vit., I. 1, p. 3a3, jS], 
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geois contre le magistrat, il obligea ce dernier à lui reconnaîlre 
formelleraenl le droit de connaître en appel de ses sentences. 
Les autres villes de la confédération décapoliLaine, par esprit 
de solidarité, miiUiplièrent les démarclies pour revenir sur le 
fait accompli : ce fui en vain. L'avantage demeura acquis à la 
Préfecture'. 

Kaysersberg, Turckeim et Munster formaient, dans la Déca- 
pole, un groupement particulier, sous la protection spéciale 
du " reichâvogt » de Kaysersberg, subordonné lui-même au 
Préfet de Haguenau. Le reichsvogl était, en principe, nommé 
par le Préfet: mais, depuis iSjS. la maison d'Aulriche avait 
engagé la » reichsvoglei " à la famille de Scbwendi, qui la pos- 
sédait encore en 1648-. Dans les trois villes en question, le 
reiciisvogl exerçait soit par lui-même, soit par le moyen d'un 
délégué (le r. scliulfheiss <> à Turckeim, l'ti unlervogt " à MCm- 
sler),la haute justice, à peu près dans les mêmes conditions que 
le reischsschulz â llagiieuau^. L'appel de ses sentences n'allait 
pas devant le Préfet, Mais les coullils qui surgissaient entre lui 
et l'une des trois villes qu'il protégeait étaient jugés par la 
Préfeclure ou même plus communément, depuis i558, parla 
régence autrichienne d'Ensisheim*. 

Le reicbsvogt donnait en outre à Kayserfbergunschultlieiss, 
qu'il était tenu, il est vrai, de choisir parmi les bourgeois : ce 
schullheiss avait la police des étrangers el partageait avec des 
assesseurs désignés par le sénat la juridiction civile^. Enfin le 
reichsvogl choisissait également, parmi les bourgeois de la 



' Pour lea détnila sur celle alTaire, v. Schv pQin, iip. cil , l, V, p. »;6 ; — 
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ville intéressée, le scliuUheiss de ïurckheim et Tuntervogl de 
Munster, lesquels présidaient respectivement le sénat de l'une 
et l'autre ville, quand il siégeait comme tribunal'. 

Le Préfet recevait de la majorité des Dix Villes une rede- 
vance annuelle appelée « steuer » ou « reichsteuer ". Cette 
redevance, primitivement acquittée parles villesàlEmpcreur, 
fut engagée, comme la Préfecture elle-même, d'abord à la 
maison Palatine, ensuite à la maison d'Aulriclie. Landau, 
Wissembourg et Turckheim étaient, on ne sait pourquoi, 
exemptées de la reiL-hssteuer ; Mulhouse, par contre, conliniiaït 
à y être assujettie. Pour sauvegarder le principe, les villes qui 
la payaient recevaient quittance de l'Empereur et non du Pré- 
fet'. Ce dernier, enfin, percevait à Colmar, outre le steuer, 
la moitié de 1' « umgeld » ou taxe sur le vin^. 

Tels sont les droits dont jouissait le Préfet de Haguenau à 
l'égard des Dix Villes : la plupart lui appartenaient en vertu 
d'un usage séculaire et accepté des deux partis; quelques-uns 
n'étaient fondés que sur des précédents encore récents et d'une 
autorité discutée. Ce sont ces droits et non les Dix Villes elles- 
mêmes que les articles 73 et 74 du traité de Munster cédaient 
à la France, par les termes de « Préfecture provinciale des 
Dix Villes impériales sises en Alsace » et de ■■ Préfecture pro- 
vinciale sur les Dix Villes susdites' », 



' SelitEpQin, op. cil., t. V. p. 13,37, '^'>> >B^> 'S"' '99i ^"'- ~ ^- Mossmann, 
\olet tt dofumfil» , 7« notice, p. g. 
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Schippllin, op. cit., t. V, p. 16 et aa ; — Gjss, op. cil., t. 11, p. tS ; — 
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' Schccpflin, «/>. cit., t. V, p. 19G. — Mémoire sommaire des droits du Grand 
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souveraine en Alsace. 
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Ce fui le i3 septembre if>4fi yu^ '^^ pléiiipolenliaires Fran- 
çais el les plénipotentiaires impériaux au congrès de Munster 
lonibèrenl d'accord sur la " satisfaction » due h la France, 
pour sa participation â la guerre de Trente Ans ; c'était celle 
même qui devait figurer, deux ans plus tard, dans l'instrument 
général de la paix de Weslplialie. L'empereur, tant en son nom 
personnel qu'au nom de l'Empire et de la maison d'Autriche, 
cédait à la France, en toute souveraineté : lea Trois-Kvèchés, 
la ville de Brisach, le Landgravial de Haute et de liasse Alsace 
avec le Sundgau. la n Préfecture provinciale ' » des Dix Mlles 
impériales d'Alsace ou Préfecture de Ilaguenau, enfin le droit 
de garnison perpéliiel dans Pbilipsbourg*. 

Parmi les questions que résolut t-et accord, deux, entre 
antres, provoquèrent des discussions qui doivent retenir notre 
attention. 

Les territoires et les droits cédés devaient-ils être démem- 
brés de l'Empire pour être incorporés à perpétuité et en toute 
souveraineté à la couronne de France; ou bien seraîent-ils 
possédés par Louis XIV et ses successeurs comme fief de l'ICm- 
pire ? Le gouvernement français n'avait jamais fait ditlicullê 
de les recevoir sons celte seconde forme. Des le début de la 
négociation, un mémoire informait les représentants de la 
France ft Mi'mater que l'on approuvait ■• leurs sentiments de se 
contenter de Urisacb el de la Ilaule el Basse Alsace, de Piii- 
lipsbourg et des petites places voisines, n'y ayanl point de 



>Tracliic(ioR Ijtti^rale de i'nlleinand tandcagtri. 

■Lettre des plùnipotentiaires rranciiis, du 17 spiiteinhrc ifllfi, dniis yi^go- 
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Cf. un mûmoire nnon^vme et mnnuGcril îiititult : Iliataîre de la natitfaflion 
mreordit il la Fràni-r pur le Iraili de Mùmler, dans A. A. E, , (^arretpon' 
danct; MIrmajne. l. CXXV. f» »^3. 
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tlifficulU' de les relever de t'Empii-e' ••. Aux média leurs qui 
s'informaîenl si le roi serai! dJt^posé à contribuer à la guerre 
contre les Turcs, les plénipolenliaireâ français répondaienl : 
" Les pays que nous avons demandés demeurant au Uoi, 
S. M. ne refusera pas de les relever de t Fmpire. avec obligalion 

de contribuer autant, qu'un des électeurs, toutes les fois 

qu'il s'agira de la défense de l'Kmpire'. » Personne ne doutait, 
au début de la négociation, (|ue cette solution ne diit triompher ; 
les princes allemands luthériens s'en alarmaient, i. croyanl 
bien, écrivaient les plénipotentiaires français^, que, si noua 
sommes une fois établis dans l'Empire, nous assisterons le 
parti catholique '■. 

La condescendance, sur ce point, du gouvernement de 
Louis XIV. provenail-elle seulement du désir d'intervenir offi- 
ciellement, désormais, dans le gouvernement de l'Allemagne, 
de " prendre plus de part et d'autorité » dans ses alîaires', et 
de donner en même temps au roi une qualité qui put un jour 

lui ■■ servir de degré pour monter àl'Kmpire^"? N'espé- 

rait-il pas aussi, par là, rendre ses exigences plus acceptables, 
sinon à l'Empereur, du moins aux princes allemands? ■• On 
ci-oit, écrivait le secrétaire d"Elal de Brienne aux négociateurs 
français", que cette disposition que nous avons à relever de 
l'Empire doit faciliter notre demande. » 

Exiger, en effet, la cession en toute souveraineté des lerri- 



> Mt-moire <lii roi aut pléiupoteiitiair<-s. du ■« juillet 1(1(5, d«ns !f*goriaHnm 

tr^rèln , t. Il, i' parlii-, p. i8a. — Cf. Hîtioir* dr ta MlUfarlion ; — 

minfti que les proposilions rcmîsi-s aux niëdialeurs par Ips ni'^ociateurs fnn- 
çais, le 7 janvier 1646, dans Adamus Adftmi, Art^n» Pki-U WntjihmlirMt, 

' l.ellre des pl^nipolrnliaii-cs, du 7 ami 1646, dans Xfgoriatîoiu itctHM.,., 

I. m. ,.. m. 

' L«Ure du II) avril idffi, dans .Y^^ocûiioiu tecrèlts , I. 111, p. iS^. 

*I6id. 

*llémoireïdes[.I*nipotpneiair*s,do9JuilleliB46,d«DS.\Vjfnrijiffnitiwr 
L III, p. m. 

■Lettre du j févripr 164c, dans XigurMiou* trrr^rt,.., l. III. p, 73. 



satisl'ac- 

lion ». c'élai! infli^'er ^ l'Empire un démembremenl, auquel il 
semblait difficile J'oblenir l'assentimenl des Etats. Les piéîii- 
potenliaires français faisaient observer à leur goiivernemenL 
que les princes d'Allemagne « ne peuvent approuver que les 
élrangers démembrent l'Empire, quelque utilité qu'on leur en 
fasse espérer' ». D'ailleurs la France avait fait montre, dans 
les premières séances du congrès, d'un complet désintéresse- 
ment, el n'avait paru animée d'aucun autre désir que d'assurer 
la II liberté germanique ■> d'efficaces sauvegardes contre 
l'ambition de la maison d'Autriche*. Htail-il habile, mainte- 
nant qu'elle se décidait à réclamer, pour pri\ de ses services, 
une « satisfaction » territoriale, d'exiger des sacrilîce» â la 
fois de r.\utriche et de l'Empirt ? Ne valait-il pas mieux 
montrer aux princes allemands qu'en réclamant cette " satis- 
faction ■' elle ne voulait démembrer que les seules posses- 
sions autrichiennes, sans porter atteinte à l'intégrité de 
l'Empire, el éviter par là que l'opposition unanime de l'Em- 
pereur et des Etats ne fît échouer ses prétentions^ ? .\insi 
que le fait justement remarquer un historien de la paix 
de Westphalie', peu importait à nombre de princes alle- 
mands que les territoires et les droits eu question n restassent 
à la France ou retournassent à la maison d'Autriche, pourvu 
qu'ils demeurassent toujours dépendants de l'Empire ». Quel- 
I quea-uns d'entre eux pouvaient même souhaiter l'entrée du 
f roi de France dans les conseils de l'Empire, pour qu'il y 
t fît contrepoids à l'inlluence jusqu'alors prépondérante des 
l Habsbourgs. « Les princes d'Allemagne . dit l'instruction 
V dressée pour les plénipotentiaires fi-ançaifi au congrès de 



' Lettre (lu 14 Janvier 1645, dnns Nàyoeialiona sccn-h-s 

SI. — Cf. Uittoire de la *ali$faclio'i 

* Bùloire de la tatufacHon — Cf. Bougcaiil, l/isloi. 

I WeÊtphalie, t. Il, \). 3i6 ; — l^euss, op. cil., l. I, p. |3H al M 

' Cf. LaguiUe, op. cit., 3* |>nrlie, p. 167, col. 1, 

* Bougeaut. op. rit., l. Il, |J. 317. 
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Munster', ont trop d'intérêt àcecjue les choses soient tellement 
établies, que la maison d'Autriche ne puisse plus les régir â 
l'avenir in virga ferreii, pour ne consentir pas aux justes pré- 
tentions que le Roi peut avoir au sujet de l'Alsace. >' 

Il était d'ailleurs entendu que, en consentaiilà tenir en iiefde 
l'Empire les territoires et les droits qui lui seraient cédés en 
Allemagne, le roi obtiendrait, en revanche, séance et voix à la 
diète : autrement sa dépendance n'eût été qu'une gêne, sans 
profil correspondant. Au mois de janvier 1646. en remettant 
leurs propositions aux médiateurs, les négociateurs français 
déclaraient que leur gouvernement était disposé à recevoir en 
fief ses acquisitions alsaciennes, à condition qu'il eût, ^ pour 
ce regard, voix et suffrages dans les diètes, ainsi que les autres 
princes de l'Empire* ». El de Paris l'on mandait aux plénipo- 
tentiaires ; « S. M. estime plutôt avantageux que préjudiciable 
de payer les collectes de l'Empire, pourvu qu'on ail séance et 
voix délibérative dans les diètes'. » 

Si la France ne faisait nulle dirOcullé de tenir ses acqui- 
sitions alsaciennes en Hef, les princes et les Etats de l'Empire 
étaient, en grande majorité, opposés k ce qu'elles lui fussent 
cédées en toute souveraineté. Outre l'intérêt qu'ils prenaient, 
pour la plupart, à préserver l'Allemagne d'nn semblable 
démembrement; outre l'avantage que quelques-uns d'entre 
eux voyaient à ce que le roi de France prit séance à la diète, 
un motif plus particulier en fortifiait encore un certain nombre 
dans leur opposition. Il se trouvait en Alsace des États immé- 
diats, des villes impériales notamment, à qui le souci de leur 
indépendance faisait, non sans motifs, redouter la cession en 



■ Celte instruclion, i)a[ée du lo septembre 164^, est dans A, A. E., Corres- 
pondance, Allemagne, l. XVII, P aî5. — Cf. dans Meieni, Aft.i , t. III, uae 

inléressante lettre de Forstiicr A Scberiiig Rosenhane, l'fsidenl suédois, datée 
de MUnster, 3d septembre lâ^Q. For'stner, d'abord chancelier du comté de 
Monlbélinrd, devint pai' In suite conseiller nuliiiue : il prit pnil au cciiigros de 
Miinsler. 

' Hiiloire de la satitfaclion ~ Cf. Adamus Adanii, lor. ril. 

■ Mémoire du *C avril 1646, dans Nigocialioni »ecrilei , t. III, p. 16 
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loiile souveraineté à la France de certaines parties de celte 
province : leur intérêt dans cette question ne laissait pas de 
trouver des défenseurs parmi les autres membres de l'Em- 
pire'. 

Mais la maison d'Autriche avait ,9Ur ce point, des vues opposées 
à celles de la majorité des Etals. Laisser le i-oî de France prendre 
rang à la diète, celait se créer à elle-même mille difficultés 
dans l'avenir : c'étjiit se condamner à partager avec lui le gou- 
vernement de l'Empire, peut-être même à se voir disputer 
victorieusement par lui la couronne impériale, Aussi bien 
n'était-ce pas sans espoir de revanche qu'elle consentait à 
abandonner ses possessions alsaciennes ii la France, Et quel 
meilleur moyen de faciliter celle revanche, que d'intéresser 
i'Empii'e lui-même à reconquérir des territoires et des droits 
dont il pourrait se considérer comme dépouillé aussi bien que 
l'Autriche elle-même? 

Les plénipotentiaires français ne se faisaient pas d'illusions à 
ce sujet. " Si le roi, écrivaient-ils iila cour', est souverain en ce 
pays-là (l'Alsace), il sera suspect i\ tous les voisins, princes, 
comtes el villes d'Empire ; au lieu que, s'il y est en qualité de 
Landgrave d'.\lsace, il sera respecté et aimé d'eux tous. Au 
premier cas. ils ne songeront qu'à remettre les choses comme 
elles ont été ci-devant. .Vu second, ils trouveront leur compte 
à maintenir Sa Majesté en la possession de l'Alsace et de liri- 
sach. » Plus lard, les Etats remontraient à Servien, demeuré 
seul des plénipotentiaires français au congrès, qu'en offrant la 
cession en toute souveraineté des domaines alsaciens de l'Au- 
triche, les Impériaux avaient eu surtout l'intention de les 
démembrer de l'Empire « pour faire toujours considérer les 
rois de France comme étrangers.,., pour exciter un jour contre 
eux toute l'Allemagne, pour recouvrer el réunir l'Alsace^ ". 



' Lettre des jtlénipotenliaires, du 
de l'orstnor, déjà citée. 

* Mémoire du g jiiillel 1G46, <ii-j!< ci 

* Bougeant, of. eil., t. III, fi. 46a. 



9 .Tvril iC^'i, déjii cilée. 
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Enfin les Impériaux eux-mêmes avouaient sans détour aux 
représentanls de la Suède que, « si l'Alsace était cédée aux 
Français, libre et déliée des droits de l'Empire, c'était afin que, 
si unjour les Autrichiens la revendiquaient les armes h la main, 
ils ne se trouvassent pas aux prises avec un prince de l'Kmpire, 
à qui les autres fussent tenus par la loi publique de purter aide 
et secours, mais avec un prince étranger'. » 

Les Impériaux se montrèrent donc opposés à ce que la France 
reçi^l comme fief de l'Empire les territoires et les droits exigés 
par elle à titre de « satisfaction ». Ils soulevèrent une première 
difficulté en demandant que la cession, dans ce cas, lut res- 
treinte au roi, à son frère et à leurs héritiers raàles'. Le gouver- 
nement de Louis XIV consentit, dans une certaine mesure, à 
leur donner satisfaction, h Sa Majesté, mandait-il k ses pléni- 
potentiaires^, désire que l'on fasse tout l'effort possible afin que 
ce soit pour tous les rois de France à venir, et, en cas que cela 
ne se puisse absolument obtenir, que ce soit du moins pour 
tous les princes de la maison royale actuellement vivants ou 
leurs descendants mâles qui viendront à succéder à la cuu- 
roime. ii Mais les Impériaux ne s'altardèrent pas à celte diffi- 
culté, et bientôt, dévoilant leur véritable dessein, ils offrirent 
la cession en toute souveraineté Éi la France des domaines et 
des titres de la maison d'Autriche en Alsace*. 

La proposition ne laissa pas d'embarrasser le gouvernement 
de Louis XIV. Il demanda A ses représentants à Milneter leur 
avis motivé*. Ceux-ci lui adressèrent, en réponse, une longue 
consultation où, sans se prononcer eux-mêmes pour l'un ou 
l'autre parti, ils pesaient soigneusement les avantages et les 



' Li'Ui-e de ForBtner, déjà tilée, — Vf. Lagiiille, ri/i. '•U.. f puil 
col. I, t't p. i8C, col. I. 

* Déclarolion du 14 avril 1646, dans Adamils Adanii, u/'. iil., 
Meiern, Aria , t. III, |». 6. 

Mémoire du 16 avril 1(146, déjà ciU'. 

* Déclaration du a6 mai 1G46, dans Adamus Adnmi, op. •il., |<. j. 
Meiern, Aita , t. [Il, p. 34. 

» Lettre du la juin 1648, dans Négacialioris HL-vriles l. III, p. ; 
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iiicoiivénienls de l'un et de l'autre*. Le gouvernement se décida 
pour l'accepUtion de l'otlre des Impériaux, 

Estima-l-il -c qu'il ny a point d'avantage qui puisse être égalé 
à celui de ne dépendre de personne, et d'être souverain et 
absolu'?» Grul-il qu'il était plus convenable à la dignité du roi 
de posséder en toute souverainelé ses acquisitions en Alsace, 
que d'être, dans ce pays, vassal de l'Empereur et de l'Empire^ î 

> Mémoire du 9 juillet t64â, déjà cité. 

» Ibi<l. 

^ Longlemps plus liird. Grave), a 
l'djtpelanl ces débals, écrivait nu roi 
aliBolue qii'élBil celle de V, M ., et t|i 
ta chi'éLienlé, |>ei'di'ail beaucoupdesi 
limitée parla moi ndi-e dépendance, s Dépêche du 3 mai 
pondan':e, Allemagne, t. CCXLVUl, f" 141. — Le seci 



ibassadeur de Louis XIV h flatisboniie, 
■ L'on crut alors qu'une puissance aussi 
n'en avait point de pareille dans toute 
L éclat et même de sa sûreté, si elle était 
sA.A.E.,Corres- 
État de Brienne, 
4 ses Mémoire» (Michtiud el Poujoula t. 'i' série, t. III, p. 94), attribue â 
I Servien, qu'il n'aimnit jms, la i-esponsabilité de celte décision, qu'il désap- 
I prouvnit. ■■ HM. de Longueville, d'Avaux et t^ervien, dit-il, disputèrent long- 
temps ensemble si l'AIsSeo devait être demandée on souveraineté, ou possédée 
comme mouvante de l'Empire. La chose Tut aussi débattue dans le conseil du 
Boi On ne doit pas être plus surpris de ce que M, de Longueville croyait que 
c'était un plus grand avantage pour la couronne de posséder cette province en 
aouveroinelé i|ue comme mouvante de l'Empire, qu'il y a lieu de s'étonner 
I qu'il sp ci'ùt si distingué de cciii de son rang par le litre de souverain de 
NeuchAtcI, quoiqu'il n'exerçât pas la souveraineté sur ses sujets. Ce n'est donc 
pas une chose surprenante qu'il eût pour son maître les mêmes senlinienlb 
qu'il avnit pour lui. Il n'est pas non plus étonnant que M. Servien iiit été d'un 
même avis que M. de Longueville, car il lui suriissît seulement que M. d'Avsui 
|r fût d'un autre senfiment, pour lui en faire prendre un contraire. Mais il a paru 
I fort étrange qu'il isc soit trouvé dans les conseils du Hoi des personnes qui 
l'aient pu Tuire de même que Servien Ils ne manquaient pas, ft la vérité, de 
dont la plus forte était qu'il n'était pas honnèlc k un si grand Roi 
I d'être vissai d'un autre, parce qu'il peut encourir la commise.. .. Les suti-cs, 
I nombre desquels j'étais, disaient que les Allemands s'ouvriraient plus 
iloiitiersBvec un prince qui serait du corps de l'Empire, qu'avec un étranger 

1 ^ue uoub aurions dépulé diiuc le» dièles ; que, pour détruire les raisons 

I Bar lesquelles ces messieurs s'appuyaient, il ne fallait que leur opposer que le 
I roi d'Espagne possédait, comme vassal de l'Empire, le duché de Milan et 
I punie des Pjiys-Uns; que la coui^onne de Suède en relevait anssi pour les 
T provinces qui lui avaient été cédées, el qu'une imagination de grandeur ne 
L. détail point empêcher (pi'on ne prolltàl d'avantages aussi solides que ceux 
I qui avaient été repréaeulés. L« cardinal, ^uî ne pouvait dédire Senrien , 
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Le fait, pour un roi de France, de tenir l'une de ses provinces 
en fief d^nie puissance étrangère était, il faut bien le remar- 
quer, une telle nouveauté, que le gouvernement de Louis XIV 
dut recevoir sans déplaisir Toffre des Impériaux. La proposition 
qu'il avait faite lui-même de recevoir en fief les territoires et les 
droits qui lui seraient cédés lui avait été, dans une large me- 
sure, inspirée par le désir de ne pas se heurter de prime abord 
à Topposition coalisée de l'Empereur et des Ktats, effrayés de 
la perspective d'un démembrement de TAllemagne. Mais c'était 
le propre chef de l'Empire qui offrait d'incorporer à perpétuité 
et en toute souveraineté à la couronne de France ce qu'il avait 
consenti déjà à distraire de son patrimoine pour le céder à 
Louis XIV. Pourquoi, dès lors, se faire scrupule d'accepter une 
solution que le gouvernement français avait toujours consi- 
dérée, sans doute, comme plus conforme à la dignité du roi, 
et que des raisons d'opportunité, principalement, l'avaient 
empêché de proposer lui-même. « Il y a beaucoup de raisons 
de part et d'autre, mandait-on de Paris aux plénipotentiai- 
res*, pour prendre chacun de ces partis (l'acquisition en fief 

ou en souveraineté) Il semble qu'on ne doit pas faire peu 

de réflexion sur ce que nos parties choisissent celui que nous 
aurions, sans cela, estimé le plus avantageux. » 

D'ailleurs, même cédés en toute souveraineté à Louis XIV, 
les domaines alsaciens des Habsbourgs continuaient, géogra- 
phiquement parlant, à être territoires allemands. Sans aucun 
contact avec les autres possessions du roi de France, ils étaient 
entourés de toutes parts de terres dépendantes de l'Empire. Or 
il n'est pas impossible que le gouvernement français crût que 

ayant emporté la balance, manda que le Hoi accepterait; non pas T Alsace, 
mais le Landgraviat pour sa récompense, et qu'il voulait le posséder en toute 
souveraineté. » — Flassan, Histoire (jénéralc et raisonnée de la diplomatie 
française, t. III, p. i3a, résume la critique de Brienne en disant qu'en cette 
occasion « la vanité l'emporta sur l'intérêt ». — Cf. Labardaei De Hebus 
Gallicis libri X, p. 19a. L'auteur, Jean de la Harde, fut employé par d'Avaux et 
Servien aux négociations d^Osnabriick. 

^ Lettre du aa juin \6^6, déjà citée.— Cf. Histoire de la satisfaction 
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le roi trouverait les mêmes avantages à posséder des provinces 
en Allemagne, bien qu'en toute souveraineté, qu'a les relever 
de l'Empire età prendre rang, ;i cause d'elles, dans les diètes 
allemandes; et qu'il retirerait de celle situation les mêmes 
bénéfices que s'il était membre de l'Empire, sans les inconvé- 
nients de la dépendance à l'égard de l'Empereur. <• Ceux qui 
Boutiennenl l'opinion contraire (les avantages de l'acquisition 

en souveraineté^, écrivaient les plénipotentiaires', disent 

que le voisinage et le pouvoir de faire du bien aux princes voi- 
sins fera autant rechercher l'amitié de nos rois que s'ils demeu- 
raient princes de l'Empire ; que si les affaires étaient un jour 
disposées à faire accorder l'Empire a nos rois, il leur servirait 
autant de posséder des provinces en Allemagne, quoique sou- 
verainement, que si elles relevaient encore de l'Empereur, 
puisqu'en effet elles seraient toujours estimées faire partie de 
l'Empire, vu même que, dans l'étendue des pays cédés, il res- 
tera des villes impériales el des princes souverains qui en 
relèvent. » 

Ce fut donc la cession en toute souveraineté des territoires 
attribués à la France pour sa h satisfaction » qui fut ta base de 
l'accord du i3 septembre 1646. Lorsqu'un an plus tard, le 
2 1 novembre 1647. pl^nipotenliaires français, plénipotentiaires 
j impériaux et médiateurs rédigèrent cet accord en forme d'ar- 
[ ticles, et dans les lermes qui devaient figurer plus tard mot 
pour mot dans l'instrunientgéuéral de la pais de Weslphalie, 
il fut stipulé que les cessions consenties à la France le seraient 
cum otnnimoffa jurisdictione ne superiorilute sapremoque 
dominio. 

A cette question était intimemcnl liée celle des Dix Villes 
L impériales dépendant de la Préfecture de Haguenau. Si la 
\ Préfecture, comme le reste des domaines autrichiens en Alsace, 
f était cédée à Louis XIV en toute souveraineté, les Dix ^'ille3 
lia " reconnaissaient " pouvaient-elles continuer à jouir de 
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contraire, se souiuettie sans restriction, désormais, à rautorilé 

souveraine du roi (superiorilas regiaj'i 

C'était là, du moins, l'avis des négociateurs français. Aux 
Impériaux, qui leur oITraienl la cession en toute souveraineté 
à Louis XIV des possessions alsaciennes de IWutriche, ils 
répliquaient que u bien entendu, qu'au cas où le pays ïiit cédé 
au Hoi indépendamment de l'Empire, les villes impériales 
de la Basse Alsace seraient tenues de la France avec la 
même indépendance'. » Le secrétaire d'Ktat de Brieime leur 
écrivait de même*: « Il resterait (en cas de cession en 
toute souveraineté), el je m'étonne que les Impériaux ne 
s'en soient aperçus, de nouveaux sujets de débats entre cette 
couronne et l'Empire, celui-ci se réservant les Etats immé- 
diats qui sont enclavés en Alsace, à la souveraineté desquels 
il faudrait qu'ils renonçassent, si la France acceptait celle 
du pays. i> 

Or, dans le même temps qu'ils oifraiciit la cession en toute 
souveraineté à la France des domaines alsaciens des llabs- 
bourgs, les plénipotentiaires impériaux demandaient qu'il fût 
stipulé «que le Roi laisserait et rétablirait tous les Etats de 
l'une et 1 autre Alsace, qui étaient sujets immédiatement à 
l'Empire, tant ecclésiastiques que séculiers, dans la possession 
de leur liberté et de leur dépendance immédiate de l'Empire^. » 
Comme les plénipotentiaires français insistaient pour que les 
Dix Villes fussent cédées â Louis XIV sans restriction, les 
Impériaux protestèrent qu'il n'était pas au pouvoir de l'iùn- 



' llitlnire ih la salûfiii-lion — La l'éjilitiue dvH [iléni|iolL'iitinin'3 fi'niiçais, 

du 39 mui. â la déclarBUon des Impériaux, du 36, est deus Adamiis Adam), ap, 
cil., p. 3iS, el Miieni, Acla I. III, p. 38. 

< LcLli-C du 3ii mui 1646, diuis Nfi/oeinlion» leiTèles t. 111, p. i^.'. 

' llhloire de lu salhfitclion — I.O déclarotion des Impériaux, du 36 

mai. cal dans Adamua Adn'mi, oji. rit., p. a45, pI Mcifrii, Aria ... I. ill, 
p. M. 
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pereur du céder <■ la souveraineté des Dix Villes impériales 
d'Alsace », <. même quand il le voudrait' ". 

Cette raison n'était peut-être, de leur pari, qu'une défaite^. 
Mais il était incontestable, comme i\s l'ajoutaient du reste. 
que les États de l'Empire étaient absolument opposés à ce que 
la souveraineté sur les Dix Villes fût abandonnée au roi^. Les 
médiateurs exposaient aux plénipotentiaires français que leurs 
exigences à cet égard avaient « surpris toute 1 Allemagne- 
dégoûté les amis de la France et mis en appréhension ses 
ennemis* i>. 

Le gouvernement de Louis \I\' ne voulut pas soutenir jus- 
qu'au bout une prétention qui menaçait de compromettre les 
résultais déjà acquis, et dévoiler sans ménagement, au sujet 
des villes impériales d'Alsace, des arrière-pensées qui juraient 
par trop avec l'attitude jusqu'alors prise par lui de défenseur 
de l'indépendance des États. Il obtenait, d'ailleurs, satisfaction 
sur un autre point jugé par lui très Important, le droit de gar- 
nison dans Philipsbourg. A ce compte, il se montra disposé à 
transiger et à se contenter d'exercer sur les Dix Villes le même 
droit de proteclion que celui dont avaient Joui jusqu'alors tes 
archiducs autrichiens. Préfets de Haguenau^, Les plénipoten- 
tiaires français admirent donc la réserve réclamée par les 
Impériaux en faveur de l'immédiateté des villes impériales 
relevant de la Préfecture, C'est dans ce sens que fut conclu 
l'accord du iSseplembre 1646, et que furent rédigés, le 21 no- 
vembre ifiii?' '•'S articles qui devaient être transportés intégra- 
lement dans l'inslrnmenl général de la paix de Westphalie, 



s, du 3 1 juillet t6i6,àaaSi\égorialioiiaiieirNet,.., 
. Adami, op. cil., |i. a58, et Meiern, Actu ,..., 



' l.etlre des |ilëiiipotciitii 
l. in, p. 1,»,. — Cf. Adamu^i 
t. III, 1). 4G. 

* V. iii)e IniiKiio (liscussioii sur n- jininl dans Roii|;eDiil, u/i. rit., l, III, 
|>, 444 c/sey, 

> Li'ltrc dos |j|éiii[iot<'iiliiiii'es, <\u 3i juillet i<HU, dcj* citée. 

* Hitloirf dr la nilitfarlion — Boujîcaiil, op. •■il., t. Il, p. Sfio. 

» llitlaire de la talinf.irlinn — Siiinl-Presl, Histoire -iet Irtitéi de paix, 

\. H (Hiatoirc dos traités de Wfsiphalic, p. 11), — Bougeant, 0/1, cit., t, II,p.Sûi. 
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Les articles 73-74 du traité de Munster', par lesquels l'Em-* 



pereur et I hnipire cèdent à la France, en toute souvei-ainelé 
(cum sapremo dominio), outre Brisach et son territoire, les 
possessions alsaciennes de la maison d'Autriche, savoir : le 
Landgraviat de Haute et bass« Alsace, le Sundgau et ia Pré - 
feclure des Dix Villes impériales, sont conçus en des termes 
qui semblent choisis pour ne laisser place à aucune équivoque 
et prévenir toute contestation. Mais il n'en est pas de même de 
l'article 87, qui parait obscurcir toute la clarté des précédents, 
il Que le Roi Très Chrétien, y esl-il dit. soit tenu de laisser, 
non seiilemeiil les évêques de Strasbourg et de Hâle, ainsi que 
la ville de Strasbourg, mais encore les autres Klats qui sont, 
dans l'une et l'autre Alsace, immédiatement soumis à l'Empire 
Romain, les abbés de Mnrbach et de Lure, l'abbesse d'Andlau, 
le monastère du val Saint-Grégoire de l'ordre de Saint-Benoît, 
les palatins de Lutzelstein, les comtes et barons de Hanau, 
Fleckenslein. Oberslein, et la noblesse de toute la Basse 
Alsace, de même les Dix Villes impériales susdites, qui recon- 
naissent la Préfecture de Haguenau, dans la même liberté et 
possession de l'immédialeté vis-à-vis de l'Empire I{omain, dont 
elles ont joui jusqu'ici : de telle sorte qu'il ne puisse, dans la 
suite, prétendre sur eux aucune supériorité royale: mais qu'il 
demeure content des droits quelconques qui appartenaient à 
la maison dWulriche, et qui sont cédés, par ce traité de paix, 
h la couronne de France : de telle sorte, cependant, que par la 
présente déclaration on n'entende point qu'il y ait rien de 
retranché de tout ce droit de suprême domaine (de eo omni 
supremi dominiij'ure) qui a été ci-dessus cédé. i> 

Ce sont les termes de cet article qui ont, depuis plusde deux 
siècles, fourni la matière d'inépuisables controverses entre 
diplomates, publicisles ou historiens. Il me semble, pourtant, 
que l'explication littérale n'en présente pas les difficnltés que 
l'on prétend ordinairement y rencontrer. Qu'yHl-on, en eiïel? 



lit, l^ur/it diplomiiliqiif. I. VI, i 
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Que le roi de France sera tenu de conserver dans leur immO- 
dialelé vis-à-vis de l'Empire, non seulement les évêques sou- 
verains de Strasbourg et de Bâle et la ville libre de Strasbourg, 
mais encore tous les autres États, jusqu'alors immédiats, qui 
se trouvent dans l'une et l'autre Alsace; sans que, d'ailleurs, 
celle réserve doive porter atteinte a la souveraineté avec 
laquelle il jouira des prérogatives attachées au litre de Land- 
grave ou de Préfet. L'article 87 ne vestreint donc pas la portée 
des articles 73-74 1 ■' "e fait qu'en préciser la signification. En 
ce qui concerne particuliêremenl les Dix \'illes, le sens en ap- 
paraît clairement, si l'on vent bien se souvenir de ce que nous 
avons dit précédemment toucliant quelques points des négo- 
ciations de Miinster. En vertu de cet article, le roi doit laisser 
les villes impériales dépendant de lui à raison de la Préfecture 
de Haguenau, dans leur inimédialeté via-à-vis de l'Empire ; ne 
revendiquer sur elles « aucune supériorité royale ", c'est-à-dire 
aucune autorité directe et absolue sur leur ad mini si ration ; 
mais se contenter d'exercer sur elles les droits de protection 
inhérenis au titre de Préfet, et qui jusqu'alors appartenaient à 
la maison d'Autriche : d'ailleurs, si les Dix Villes relevant de 
la Préfecture doivent être conservées dans leur inimédiateté, 
le roi, de son côté, doit jouir en souverain indépendant, et 
non en simple délégué de l'Empereur et de l'Empire, des 
droits que lui confère sur les Dix Villes le litre de Préfet, 
comme de tous les autres droits et territoires que de précédents 
articles lui ont cédés ^ 

' Grave!, i|uiriit, de ifi.Vi h i'i74i nmliassndoiir ite Louis XIV uugii'cs des EtHis 

de l'Empire, et ijtii avait une connai<>aance peiticuliéic de tout ce ({tM loucbuil 

rapports de In Fidnce el de l'AUeniagne. a donné tlfcet arlicli' 87, en tant 

qu'il ^'applique aux Dix Villes, une expticalion tr^s claire dans un mémoict- 

I icril en i(>r>i et intitiili5 : Huùonnement touchant Ux dro'ila siiiinrtenaiil an Rui 

rie» Dix Viltn imjt^riitlen df la llmile el Basie Altai'e. Ce mémoire, que 

lUH reproduisons en api>endicc, «e trouve dans A. A. E., Correnpondan 

'• Alllemngni; l. CCLXXXVI, t' 5> ef seg. — La discuss 

[ Article de Gnrden, Hlâloin- générale d^i trùtéi de paie, I. I, p. ai^ el sf/.. esl 
l'exemple le plus typique des dîflicullàs que l'on s'esl plu eommmiémenl i 
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La difficulté ne réside donc pas, en ce qui louche les Dix 
Villes, dans t'inicrprétalion littérale de l'article 87. lille se 
trouve, en revanche, dans la conciliation de ces deux lermea : 
souveraineté du roi comme Préfet de Hsguenau, immédiateté 
vis-à-vis de l'Empire des villes dépendant de la Préfecture. 
Nous avons vu antérieurement quelles étaient les prérogative» 
du Préfet. Il est aisé de concevoir comment la possession par 
lui de tout» ce« droits n'eut rien d'incompatible, eo principe, 
nvoc l'immédiaieté des Dix \'illes. aussi longtemps que lui- 
inètne ne fut. juridiquement, auprès d'elles qu'un simple 
reprt'sentjint temporaire de l'Empereur et de l'Kmpire. En 
pouvait-il l'Ire de même, si la Préfecture était cédée en toute 
«ouvernineté el ii perpétuité à la couronne de France, et si les 
ville» dépendant d'elle élflient ainsi réduites à reconnaître à 
un prince indépen<l.'tnt de l'Empire des droits souverains sur 
elles-mêmes ? 

Dans un mémoire du t'^ décembre 1661 ' Gravel, analysant 
les pouvoirs du Préfet de Hagnenau, estimait qu'avecl'exercice 
souvei'ain de ces prérogatives par la France l'immédiateté 
des Dix Villes n'était plus u qu'une apparence et une chi- 
mère ". Dans leur mémoire du mois de juillet 1647 aux repré- 
sentants des Etats à Milnster", les villes elles-mêmes s'atta- 
chaient à montrer l'impossibilité de concilier leur indépendance 
d'États immédiats avec la cession en toute souveraineté des 
droits de la Préfecture à Louis XIV ; et elles déclaraient caté- 
goriquement que, sous ces termes de cession de la Préfecture, 
c'était " infailliblement la perle et l'assujettissement de ces 
villes fidèles » que Ton préparait. 

En d'autres termes, de l'aveu même dee Dix Villes, leur 
immédiateté et l'indépendance qu'elle comportait allaient se 
trouver compromises par la cession en toute souveraineté que 
le traité de Munster faisait de la Préfecture au roi de France : 



' A. A, E., f^orreapontluiire, Allemaifne. l, CL. 
' Uéji. filé. 
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ce qui revient à dire qu'elles ne pouvaient sauvegarder celle 
immédiatelé, que leur conservai! expreasémenl le même 
traité, qu'en annihilant la souveraineté de leur nouveau Pré- 
fet', Il y avait donc contradiction logique, non pas entre la 
réserve de l'immédiateté des villes et la cession à Louis XIV 
des droits de la Préfecture, mais entre cette réserve et la sou- 
veraineté de Louis XIV comme Préfet de llaguenau. L'ar- 
ticle 87 du traité de Munsler, qui, pour préciser la signification 
des articles 73-74, stipulait formellement le maintien de l'im- 
médiateté des Dix Villes vis-à-vis de l'Empire et en même 
temps l'absolue souveraineté du roi de France dans la pos- 
session de la Préfecture, impliquait, en fin de compte, une 
antinomie logique el une impossibilité pratique : sous couleur 
de donner plus de clarté aux précédents articles, il ne faisait, 
en réalité, que créer une équivoque^. 



' Cf. plus bus, p. i5.î, note a, les iléclarnlions atlriljuéts à l'ék-cteur de 
Mayence, dnns une lettre du aecréUire d'Etal de Bricnne ù l'iiilendant d'Alsace, 
Colbert, le «i octobre lefii; B. N-, Mélanges Cotberl. l. XXVI, f» agi. 

' La plupart tlt's historiens rrnni;uis |i ré tend en t. ù tort d'ailleurs, que les 
articles 7^-74 du traité de Hllnstei', en cédant à la France la Préfecture, lui 
ont cédé du même coup les Dix Villes placées bous sb protection ; i;t ils ne 
voient de conlradiclion qu'entre ces articles et la première partie de l'ar- 
ticle 87, qui réserve l'immédiulcté des Dix Villes vis-ffvis de l'Empire; mais, 

6 leur sens, le dernier paragraphe de l'article 8y : île Itllc lortt cependant 

résout cette contradiction au profil de la France, l'our euï, les articles jS-y^ 
cédeni A la France toute t'Alsaci! en Itiiit qu'expression ^éog'rBiihi<|ue; la pre- 
mière parlie de l'article 87 parail restreindre celle cession ; mais ces restric- 



la der 



Four la plupart des historiens allemands, 

du traité de MUnster relalits è l'Alsace ne ) 

\ l'article B7. en parlîculier, ne tait que pr 

t les orlicles 73-74, A savoir que le traité 

) Louis XIV rien de plus que ce que poaséd: 



■ partie du même article. — 
Irpire, les dilTérents articles 
s contradictoires entre eux : 
ce que disent implicitement 
de en toute souveraineté !i 
liaison d'Autriche en Alsace, 



iules possessions que s'applique In réserve finale de rsriicle 87 
I en faveur de la souveraineté du roi. — Dans la discussion qui précède nous 
I. croyons avoir montré, en ce qui conccrue les Dix Villes : qu'il n'y a pas, en 
I elfet, de contradiction entre l'article 87 et les ai licles 73-74, puisque les Dix 
[ Villes, dont l'immédiatelé e^t réservée par l'article K7, ne sont pas cédées par 
I les articles 73-74 ; muis qu'il y a une contradiction, particulièrement sensible 
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IV 

Cette équivoque, il n'en faut pas douter, fut sciemment 
maiiilenucdans le traité par les négociateurs. Pomponne, qui 
fut secrétaire d'Ktat des Affaires Étrangères de 1671 à 1679, 
rDconnalt. dans ses Mémoires' , que certains articles du traité de 
Miinster « n'ont pas toujours été assez nettement e\pliqué8, 
peut-être dans le dessein qu'ont eu les parties de se prévaloir. 



«/.. 



9 r«rticle 87, entre In rèsi-rvc de l'immédialeté des Dîi Villes et la léaerve 
a Eouveraioelê du l'oi dnna la joiiisaniice des droits du Prérct de Hagrue- 
, — Quclqui?s historiens français ont senti cette contradiction : Bougeant. 
cil., t. m, p. ISi ; — Hnllei-Claparède, lliunion de VAUarp s la France, 



1147-348; — Legrelle, op. nV., p. 16t. Mais leur raisoiuiemeot csl que, du 
moment quo rinler|)rélBtion litlérnlc du traité aboutit â une pareille absur- 
dité, comme il n'a jamais pu otre dans l'intention des uc^cialeurs d'y intro- 
duire une conirndiclion nussi (Ingninte, ce n'est pas celte interprétation qui 
osl la vraie. Les éi'udils ulsaciens. et particulièrement ceux qui se sont occupés 
des Dix Villes, ont vu plus juste ; Gyss, ap, cit., t. 11. p. iSg ; — Guerber, op. 
ril., t. I, p. 64. Ils i-emarquent, en général, que les articles du traité créaient 
AUX Div Villes uue situation fausse et dangereuse pour leur indépendance. 
Toutefois X. Mossmann {I,a France en Alsace.,.. Her. hisl.. t, Li. p. ag-Jo) 
nous parait aller trop loin, ijuatid il prétend que l'obscurité du traité, en ce 
qui touche l'Alsace, provenait surtout de ce que les négociateurs semblaient 
s'être n plu à transférer Ù la France, non seulement les droits indéniables des 
Ilabsbourgs, mais encore leurs visées et leurs prétentions i>. Que la maison 
d'Autriche eût depuis longtemps l'Hrrîére-pensée d'assimiler peu ji peu les 
Dix Villes à ses domaines héréditaires d'Alsace, le fait n'est piis douteui : 
mais lout n'est pas> prétentions ■) contestables dans les droits que les archi- 
ducs autrichiens. Préfets de Haguenau, revendiquaient ii l'égard des Dix 
Villes; et c'était l'exercice de ces droits par un prince souverain et indépen- 
dant de l'Empire, comme l'élail Louis XIV, qui mellail en péril, de l'aveu 
même des villes, leur imraédialeté. c'est-à-dire pratiquement leur indé- 

> T. I, p. 170. — Gyss, op. cU., I. II, p. iSç, donne une appréciation ana- 
logue. Dans son compte rendu critiijue de la ^• édition de l'ouvrage de Legrelle, 
Louù XIV el SIrasboarg iHei', kUl,, t. XXX, p. 411 i^f sey. >, M. Iteuss recon- 
nait également qu'il y », dans celte partie du traité de Miinster, des n clauses 
embrouillées A dessein », 
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selon les occasions, des conlrariélés qu'ils y avaient glissées. « 

Les plénipotentiaires français, comme leur gouvernement, 
euasent évidemment préféré que le traité stipulât la cession 
sans réserve à la France des villes impériales relevant de la Pré- 
fecture : mais ils se rendirent compte, nous l'avons vu, de la 
difficulté d'obtenir à une semblable clause l'assentiment de 
l'Empire, et de la concilier avec l'attitude jusqu'alors prise par 
la France de gardienne de l'indépendance des Etals. Aussi se 
résignèrent-ils h ménager, sur ce point, leurs susceptibilités, 
tout en procurant au roi un moyen détourné de parvenir au 
résultat souhaité. L'ambiguïté des clauses relatives à l'Alsace, 
et spécialement de l'article 87, ne faisait, à leur sens, que 
déguiser la cession des Dix Villes â Louis XIV, cession qui 
n'eût pu être exprimée crûment dans le traité sans provoquer 
I l'opposition à peu près unanime des Etats, et sans ruiner du 
même coup le crédit de la France dans l'Empire '. 

Ils ne se méprenaient pas sur la contradiction intime qu'il y 
avait entre l'immédiateté conservée aux Dix Villes et la souve- 
raineté attribuée an roi dans la jouissance de la Préfecture*. 
Mais cette contradiction même leur parut l'unique moyen de 
parvenirà leurs fins : en consentant à l'insertion dans le traité 
de la première partie de l'article 87, ils firent aux susceptibilités 



Kenliinfer, Dorumeiils liialom/ues i-i-lnlifaA ritisloire île France, I. I, p. ij, 

remaniufi* Irt's judicieiiseniciit que u la loiimiirc oblique et mûme con- 

Irailictoire ■ des clnuses de la paix de Milnster relatives à l'Alaace « iinooii- 

f c"it asseï que la Fraoce s'élait fait stipuler des droits que les parties con- 

tractsatfs n'osaii-nt pas avouer ouverlement 1.. C'est aussi l'opinion que 

)Utienl Iteuss, L'Ahaee auxvii» tièrie, t. t, p. i7i>i7i. 

*V, ce qu'en (lit Ubarde dans son Zte/feAu» GaWicis p. 194-19». — Cf. 

i Bougeant, op. eil., I. il, p. 5ii, — U est curieux de rapprocher de ce teil 
l l'appréciation que le secrétaire d'Ëlnl de nripiitic, dans ses Mémoim (Michaud 
[ et Poiijoulat, S* série, t. III, p. S3) donne du caraclère de Mazarin cl de 
f Servien, principal négociateur des traités Je Wcatphalie ; " Le premier 
l ministre {Mainrin) aîniail constamment les longs raisonnements qui n'ubou- 
I tissent ù rien, qui égarent l'attention et qui peuvent recevoir une clouble 
I interprétation. De même l'esprit, de Servien excellait en équivoques et en 
I duplicités. > 
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dofl r'Aals une concession indispensable au ffuecêti de la ncgo- 
ciulion ; en exigeant l'adjoni^-tion du parugi-aphe final du même 
arlîcle. il» pcnsèreni réduire h une simple apparence In satîtt- 
fdction précédenunent aocurdée. Pour eux, en elfet, celle der- 
nière clause ttigniliail que l'imniédialeté de» villes iiedevait, en 
aucun cas, faire obslacle à la souveraineté du roi comme 
Préfol ; ce rpii i-evenait à dire, élanl donné i 'incompatibilité 
do8 deux lermos, que la souveraineté du roi tltvail annihiler 
t'immédialeté des villes'. 

Ils cruronldonc. par la réserve linale de la souveraineté du 
roi, enlever toute valeur pratique a la réserve antérieui'e de 
rimmédiateté des Dix Villes, cl autoriser suffisamment 
Louis Xn' à réclamer d'elles, l'occasion venue, la reconnais- 
snnce de son autorité souveraine et absolue. Kn envoyant a la 
cour le texte de l'accord du i3 septembre 16461 ils faisaient 
ohserver. à pi-opo» de ce qui devait être l'article 87 du li-aité 
de Milnster, h qu'ils avaient permis aux Impériaux de s'étendre 
un peu sur le dernier article, pour contenter quelques députés 
(des l'!U)ts)qui leur en avaient fait instance » ; et ils ajoulaienl 
que n le préjudice que cet article pouvait apporter, avait été 
levé par la dernière clause, qui portail que cel article ne retran- 
chait rien delà souveraineté acconlécau Uoi. " Serv-ien, de»on 
côté, tout en regrettant celle concession, s'en consolait .. sur 
l'espérance qu'il avait, qu'en usant avec sagesse et hauteur du 
droit de protection qu'on aecoi-dait à la France on pourrait un 
jour prendre occasion de quelques conspirations secrètes ou 
hoslililés ouvertes, d'élever cette protection jusqu'à une aulo- 
rilé souveraine el absolue » sur le» Dix Villes'. 



• Satin I- 1^1 1, >V'- ''* • C' *^* " l^9*>ill^> *¥• *'''> ** (uirli«, p. i)t3. oA. ■. 

* HitMrt Je U Ml*K/WfiM — Cf. HM fra^m^BI >te l«IIn> tk Senirn, da 

Ij «uAt 1«1S. ciW f*t RmifrMttl. of. fil,. L m, |t. US. H thu le ucaMtra 

Âiïk cit* ■** »i«i»»l iH»tm»M*^rmi himrkmM fa» irtiix tfftrtttint ma Bvi y, 

l«s parole t>ràW«<> |*r lut i 5«rrWa ; • U mm «mniml, dil-il, qœ. pwUM 
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Les plénipotentiaires impériaux ne se dissimulaient pas 
davantage le earaclère ambigu des articles du Irailé de Miinsler 
qui concernaient TAlsace. Mais la difficulté de concilier ces 
clauses contradictoires leur faisait espérer la rupture prochaine 
d'un traité qu'ils n'acceptaient (pi'à conlre-C(eur, et avec Tar- 
rière-pensée de reprendre bientôt tous les avantages (ju'ils 
avaient dû faire à leurs adversaires. Si Ton en croit GraveP, le 
D' Volmar, Tun des plénipotentiaires impériaux et ancien chan- 
celier de la régence d'Ensisheim, ne faisait aucun mystère des 
espérances de son gouvernement. « Il est à propos d^* remar- 
quer, dit-il, que le traité de Munster est, en plusieurs 

endroits, obscur et sujet à des explications qui paraissent tout 
à fait contraires. Quelques-uns croient que cela a été fait à la 
suscilation des ministres impériaux, ou plutôt de ceux d'Ks- 
pagne, afin d'y laisser des semences de brouilleries, par les- 
quelles ledit traité put être renversé. M. ^'olmaradit plusieurs 
fois que Ton ne devait pas s'en mettre beaucoup en peine, et 
qu'il était conçu en tels termes, qu'il ne pouvait pas subsister 
longtemps. » 

D'autre part, depuis le xvr siècle, la maison d'Autriche avait 
cherché, avec persévérance, à assujettir peu à peu les Dix ^'illes 
à sa domination, et à les réduire à la même condition que ses 
domaines héréditaires alsaciens. Or en favorisant, par les ter- 
mes volontairement ambigus du traité, l'assujettissement de 
ces villes à Louis XIV, lesimpériaux comptaient travailler pour 
leur propre gouvernement, qui ne pouvait tarder, pensaient- 
ils, à se substituer à son tour à la France en Alsace. Un agent 
autrichien, de naissance alsacienne^ — ce qui explique sa 
franchise — le déclarait sans ambages, en 1649, ^^"-"^ repré- 
sentants des Dix ^'illes : à son avis, elles avaient été, dans les 



(les clauses (lu trnili* relnlives h rAlsnc(^) , il mv dit qu(* nous aurions tou- 
jours assez (le droit sur lesditos villes, pour \vt fairo (<!*rNl'îi-diro les nssu- 
jeUir) avec ri»[)(3i\ lorsijuo (luehpu» occasion favoraliK; s'imi pn-scnUM'ail. » 

* Raisonnement fourhnnt Ion droits npinirtenant ,'ui lUù 

' Guillaume de Goll, ancien hour^inestriMle Schle»ladi. 

Univ. nu Lvojf — Baiumit. 5 
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1 persuasion que la maison d'Aulnche n'allait 
r à recouvrer l'Alsace, et qu'alors les archiducs pour- 
raient ae les assujettir' », 

Mais les Dix Villes, Colmar principalement, s'inquiétèrent, 
non sans motif, d'une équivoque si dangereuse pour leur indé~ 
pendance, et elles s'efforcèrent, avec l'appui des autres Ktats 
de l'Empire, de la faire disparaître du traitO, Eu 1646 et 1647, 
leur représentant à Osnabri'ick, Hatthazar Schneider, multiplia 
en leurnom les mémoires, pour attirer l'attention sur la situa- 
tion périlleuse qu'allait leur faire l'accord conclu, au sujet de 
la Préfecture, entre les plénipotentiaires français et les pléni- 
potentiaires impériaux, et réclamer l'insertion dans le traité 
définitif d'une clause qui réservât d'une façon moins ambiguë 
leur indépendance vis-â-vis du roi. 

L'accord du i3 septembre 1646 était à peine conclu entre 
les représentants de la France et ceux de l'Empereur, qu'un 
mémoire des Dix Villes, daté du 20 septembre, était adressé 
aux États*. En 1647. avant que les représentants des États ne 
délibérassent eimullanément k Miinster et à Osnabriick sur la 
<i satisfaction i> consentie îi la France par les Impériaux, deux 
nouveaux mémoires, datés respectivement des 14 et 28 juillet, 
leur étaient remis au nom des villes impériales d'Alsace^. Au 
mois de décembre 1647. au moment oti négociateurs français 
et impériaux venaient de compléter leur accord de l'année pré- 
cédente, en lui donnant sa forme définitive, le représentant de 
la Décapole rédigeait encore, au nom de ses commettants, deux 
autres mémoires, l'un en latin, l'autre en allemand, et les fai- 
sait imprimer pour leur donner plus de publicité*. En 164^, 



t.V, Uossmaoo,- La France en .\lsnti- fflciv hhl.. l. LUI. |>. 1o). 

* Meivrn. .Ma L III, l>. r,r>u. 

* Itiid.. p. 71 1 et tn{. 
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enfin, avaiïl. que les Èlats ne raliPiassenL l'accord conclu entre 
la France el l'Empereur, un dernier appel leur étail adressé, 
au nom desDIx 'N'illes, dans un mémoire daté du ii avril'. 

Dans tous ces écrils, l'avocat des villes s'attachait â monlrer, 
ce qui était indéniable, que la PréfecUire n'avait jamais été 
pour la maison d'Auti'iche une propriété héréditaire, mais une 
simple délégation de l'Empire, temporaire en principe el révii- 
cable; qu'elle était même sans titulaire depuis la mort de l'ar- 
chiduc Léopold en i632 ; et que par conséquent il n'appar- 
tenait pas à l'Autriche d'en disposer, en l'aveur de la France, 
comme de ses domaines héréditaires alsaciens; que d'autre 
part la cession delà Préfecture à un prince souverain, étranger 
à l'Allemagne, mettait en péril l'indépendance d'l']tats immé- 
diats, et deviendrait ainsi infailliblement la source de diffi- 
cultés entre la France et l'Empire; il concluait, eniin, en 
demandant que l'on fît une distinction formelle entre les vil- 
lages impériaux, dont le Préfet de Haguenan avait l'adminis- 
tration directe, et les Dix Villes sur lesquelles il n'exerçait 
qu'un droit de protection ; que les premiers seuls lussent com- 
pris dans la cession de la Préfecture, et qu'une clause très 
explicite fût insérée dans le traité pour excepter les villes de 
cette cession, en les soustrayant du même coup à la protection 
du Préfet. 

La cause des Dix Villes ne laissait pas l'Empire indifférent : 
l'esprit de solidarité portait, au contraire, les autres Etals â 
s'intéresser activement à leur sort. Aussi, soil sous l'impul- 
sion du député de la Décapole, soit de leur propre mouve- 
ment, les Etals de l'Empire multiplièrent-ils les délibérations 
et les démarches pour faire donner à la convention arrêtée 
entre la France et l'Empereur une rédaction |)lus claire et 
moins inquiétante. 
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L-^iItM[\ rii.m"Lr-- <[ :l ir :r fur-n: remi*. au nom de*^ Dix 
\ ille-, au iiioi:^ Je juillet 1Ô47 in-rpir^real leurs dclibéralions 
suri:» sati^faoriop* • d-c la Friri::-. i a'>ùt à novembre de la 
nicmj ariuJe. lis Jeuiainicrent expressément que les villes 
ini[iL4*iales dWlsac." t'uss.^n* exotrptcres en termes précis des 
ocssiiins territoriales faites à L«.'uis XIV dans celle province, 
et que sous le nom Je PrérVoture on ne lui abandonnât que 
les domaines impériaux dont le Préfet avait la jouissance : 
c'était là, en etFet, un moyen radical de faire disparaître toute 
équivoque des articles concertés entre la France et l'Empereur. 
Mais, en même temps, ils indiquèrent un moyen subsidiaire 
de trancher la difficulté, en rédiiieant un projet d'articles, con- 
formes quant aux choses cédées à l'accord conclu entre les 
néj^ocialeurs français et les néirociateurs impériaux, mais où 
ne h^uraicnt pas les mots cum omnimo(h jurisdiciione ac 
superior^i'f/ife stipremotjiie dominioK Céder à Louis XIV les 
domaines alsaciens de la maison d'Autriche, non plus en toute 
souveraineté, mais comme tîef de l'Kmpire, ce n*était pas 
seulement éviter à l'Allemairne un démembrement, c'était 
encore supprimer la contradiction qu'il y avait entre l'immé- 
dialclé des Dix A'illes et la souveraineté de leur nouveau 
Prélel : c'était mettre le roi, en tant que possesseur de la Pré- 
fecture, dans la même situation juridique à l'égard de la Déca- 
pole que l'avaient été les archiducs autrichiens; c'était, sinon 
radicalement prémunir, contre toute entreprise de sa pari, 
rindépendance des villes, du moins ne pas les placer dans une 
silualion en droit et en fait aussi équivoque et aussi immédia- 
tement redoutable pour leur liberté. 

Les vcrux (les l'ilals n'eurent aucune influence sur l'issue des 
néj^ocialions entre la France et l'Empereur. Dans le temps 
même (^rils prenaient ces résolutions, les plénipotentiaires 
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fraiivaiï^ el les plénipotentiaires impériaux rédigeaient (21 no- 
vembre 1647), dans leur forme définitive, les arlicies de \u 
(t salisfaetion » de laFranee, sansy insérei', en favenrde l'indé- 
pendance des Dix Villes, de réserves plus explicites qne celles 
qui figureni dans l'article 87 du traité de Miinsler, et en y 
stipulant expressément que ces réserves n'apporteraient aucun 
préjudice à lu souveraineté avec laquelle Louis XIV devait jouir 
de la Préfecture. 

Mais, une fois les termes de ces aiticles arrêtés entre la 
France et l'Empereur, il fallait encore obtenir la sanction de 
l'Empire. Celui-ci hésita longtemps avant de l'accorder. D'une 
part, les Etals s'elforcèrent, comme le demandait le mémoire 
de la Décapole, du 21 avril 1648, d'obtenir des garanties pré- 
cises en faveur de l'indépendance des villes : le 7 août, ils déli- 
bérèrent que, par l'expression d'Alsace et de Suiidgau, il ne 
fallait pas entendre qu'aucun des Htats immédiats situés dans 
toute l'étendue de ce pays fût cédé à la France'. D'autre part, 
ils firent des démarches auprès de Servien, demeuré seul des 
plénipotentiaires français. pour obtenirson assentiment et celui 
de son gouvernement à leur désir de céder nu roi, comme lief 
de l'Empire, les domaines alsaciens des Habsbourgs'. 

Mais le gouvernement de Louis XIV n'était pas disposé à 
laisser remettre en question les résultats de sa laborieuse négo- 
ciation avec l'Empereur, et à la reprendre, en quelque sorte, 
sur nouveaux frais, avec les Etals, en un moment surtout où 
tant de circonstances' lui faisaient une nécessité de hàler de 
tout son pouvoir l'achèvement du traité de paix. Le gouver- 
nement autrichien, de son coté, ne tenait pas à ce que l'on 
revînt sur la question de l'indépendance des Dix Villes et de hi 
aouveraineté de Louis XIV en Alsace : il craignait, si les ville.-i 
réussi rasaient à se ^ioustraire à ta protection dt- la Préfecture, 
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devenue la possession de la rrance, que celle-ci ne fût lentée, 
par compeiisalion, de réclamer de ['Kniperenr de nouveaux 
sacrifices; el, si le roi recevait ses acqiiisilions alsaciennes à 
litre de fief, que son inthience dans l'Empire ne tînt désormais 
la sienne en échec'. 

Il n'y avait donc pas lieu d'espérer que ni la France ni l'Km- 
pereur consentissent à revenir sur l'accord établi entre eux. 
Les Klals, comme les Dix Villes, en furent ainsi pour leurs 
démarches, el ils demeurèrent impuissants à faire réformer, 
dans le sens où ils le désiraient, les ternies des articles bien et 
dûment arrêtés entre le gouvernement de Louis XIV et le chef 
de l'Empire*. Soit sentiment de leur impuissance ft faire de 
leurs vœux une réalité, soit lassitude d'une guerre dont ils 
supportaient, plus encore que l'Empereur, les déplorables con- 
séquences, ils se résignèrent k sanctionner l'accord en ques- 
tion. Mais ils ne voulurent donner leur adhésion que motivée 
et conditionnelle. Le 22 août 1648, ils publièrent une décla- 
ration' destinée, selon eux, à fixer le sens officiel des articles 
du traité qui concernaient la a satisfaction o de la France, et à 
limiter la portée de la sanction donnée par eux à ces articles. 
« Les envoyés des Klecteurs, Princes et Klals de l'Empire 
Romain, lit-on dans celle déclaration, consentent que l'article 
de la satisfaction de la France soit inséré dans le trailé tel qu'il 
a été dressé le 11 novembre (ancien style) 1647 a Mimster, et 
en promettant la garantie, à condition que, comme l'a déclaré 
le plénipotentiaire de Sa Majesté Très Chrétienne le roi et 
le royaume de France posséderont l'Alsace, le Sundgau el la 
Préfecture de Haguenau de la manière dont les archiducs 
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d'Autriche les ont possédés, reconnaissant qu'ils les lionnent 
comme fief relevant de TEnipire, sous le titre de Lantlyraviat 
d'Alsace, dont le souverain domaine restera à l'Empereur «l 

à l'Empire Les mêmes envoyés consentent de plus que 

le Roi Très Chrétien el ses successeurs soient appelés 

aux diètes de l'Empire Homain sous le litre de Landgraves 
d'Alsace, qu'ils y aient voix et séance, et qu'on conviendra 
dans les prochaines diètes de la place qu'ils y occuperont, el 
dans quel cercle ils seront admis. De plus, comme dans les 
articles de la satisfaction de la France el dans la forme des 
cessions qu'on lui a faites, il y a quelque chose d'obscur, el 
que les plénipolenliaires des couronnes ont fait entendre que 
l'intention du lloi Très Chrétien était de ne préjudicier en 
rien aux Etats de l'Empire par la satisfaction qu'on aceordail 
à la France, les envoyés des Elecleiirs, Princes el Etals de 
l'Empire déclarent qu'ils ne consenteni à la susdite salisfac- 

lion ([ue dans le sens que chaque fois qu'il esl fait 

mention dans le traité de la satisfaction et de la cession de la 
Haute et Basse Alsace, du Sundgan et de la Préfeclure provin- 
ciale de llaguenau, on doit entendre qu'il n'est accordé et cédé 
que ce qui appartenait à la maison d'Autriche et qu'elle a pu 
céder; et que celle cession ne pourra causer aucun préjudice 
aux Etats ou à la noblesse inimédiale; mais qu'on les laissera 
dans la possession de leur liberté envers l'Empire Romain, el 
dans la jouissance de Lous leurs droits et de tous leurs biens, 
en quelque lieu qu'ils soient situés. » 

Maïs ce n'étaient pas ces commentaires anticipés de l'une 
des parties en cause qui pouvaient modifier le sens du traité 
de Munster, en tant que concernant l'Alsace ; ils n'étaient 
qu'un témoignage significatif des alarmes qu'en éprouvaient 
les Dix ^'ille3 et les ICtats qui s'éliiienl conslitués les défen- 
seurs de leurs intérêts. Quand Servien, en donnant la ratili- 
calion de Louis \IV au traité, au mois de février 1649, P''"" 
testait contre « les déclarations qu'on pourrait avoir faites et 
les lettres qu'on pourrait avoir écrites, pour diminuer la salis- 
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faction qui avait éti: promise au Hoi' », il prcniiil une précau- 
tion superflue. Le 24 octobre 1648, le traité de Miinster avait 
été signé, non seulement par les représentants de la France et 
de l'Empereur, mais aussi par les envoyés des Etals : le texte 
des articles qui. dans ee traité, Hxaient le sort de l'Alsace, 
était celui-là même que les plénipotentiaires français el impé- 
riaux avaient arrî-té entre eux, et que les Etals avaient essaye 
vainement de faire réformer. 

Le traité réservait donc, à la fois, l'immédiateté vis-à-vis de 
l'Empire des villes impériales « reconnaissant » la Préfecture 
et la souveraineté du roi de France en lantque Préfet de Hafjue- 
nau. La contradiction logique de ces deux termes et l'impossi- 
bilité pratique de les concilier allaient réduire désormais ù un 
état de conflit permanent, latent ou déclaré, les rapports des 
Dix Villes et de leur nouveau Préfet. 

' iliiloire lie h i.ilhfu.-lhii. ... 



DEUXIEME FAKTIE 

LA gUESTlON DES DIX VILLES IMPÉRIALES DALSACE 

DEPUIS U PAIX DE WESTFHALIE 

JUSQU'A LA CONCLUSION DE LA LIGUE DO RUIN 

(1648-1658) 



Si convaincu qu'il fûL de la vanilC- des garanties que le traité 
de Munster semblait donner à l'iinmôdiateté des Dix Villes, le 
gouvernement de Louis XIV n'en montra pas moin», pendant 
longtemps, beaucoup d'hésitation à faire vis-à-vis d'elles acte 
d'autorité. Non seulement, jusqu'en 16^4' ''"^^^ P^^ ^^^lenir 
ouvertement, de l'article 87, l'interprétation la plus favorable 
à ses intérêts en Alsace; proclamer haulenientque la réserve 
de sa souveraineté dans la jouissance de la Préfecture annulait 
implicitement la réserve antérieure de l'imniédiateté des Dix 
\'illes, et se comporter en conséquence à l'égard de ces der- 
nières; mais encore il n'apporta qu'une énergie intermittente 
dans la revendication pure et simple des droits attachés au 
titre de Préfet. 

Sa timidité et ses hésitations s'expliquent tout d'abord par 
l'ignorance relative où il était de la véritable étendue de cvs 
droits. Il avait acquis, sous le nom de Préfecture, des préro- 
gatives que l'acte d'acquisition ne délinissait pas, et sur les- 
quelles il n'avait lui-même que des données assez vagues. Si, 
par la suite, les enquêtes et les recherches auxquelles ses agents 
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se livrèrenl lui permirent de se faire une idée moins incer- 
taine des rapports du Préfet et des Dix Villes, l'insuflisance 
des renseignements que lui fournirent les archives de Hague- 
nau, d'Knsisheim et de Hrisach, l'enipécha d'en déterminer 
les détails avec toute l'exactitude désirable'. Kn i664) au 
moment où il se décidait, pour la première fois depuis la paix 
de M'estphalie, à tenter un effort sérieux pour se mettre réel- 
lement en possession des pouvoirs de la Préfecture, il était 
encore si mal assuré du bien fondé de ses revendications, qu'il 
sollicitait, sans succès d'ailleurs, de la ville de Strasbourg, 
l'autorisation amicale de faire dans ses archives des recherches 
propres à le mieux édifier sur les droits respectifs du Préfet et 
des villes'. On peut dire que, jusqu'en 1674 tout au moins, 
cette question demeura pour lui imparfaitement élucidée, et 
qu'il ne put se défaire entièrement, au sujet de ses propres 
pouvoirs, de doutes qui ne l'encourageaient guère à prendre, 
vis-à-vis des Dix Villes, un ton ferme et une attitude décidée. 

Mais la timidité de sa politique s'explique encore par l'ap- 
préhension où il était des suites fAchcuses qu'une conduite 
sans ménagement pour les villes impériales d'Alsace pouvait 
avoir pour ses propres intérêts dans l'Empire. Il comptait 
comme l'un des meilleurs ressorts de sa politique européenne 
le crédit qu'avait acquis à la France, auprès des Klats, son rôle 
séculaire de protectrice de la <i liberté germanique » : il ne 
pouvait, sans affaiblir ce crédit, prendre à l'égard des Dix 
Villes aucune mesure qui démentît trop ouvertement cette 
attitude traditionnelle. 

Durant les dix années (1648-1 G58| qui s'écoulèrent entre la 
paix de Westphalie et la conclusion de la Ligue du Rhin, la 
France eut particulièrement besoin de ménager avec soin son 
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crédit dans l'Kmpire. Le traité du Milnster, en elîel, ne porta 
pas pour elle immédiatement tous ses fniils : la faute en fnt à 
la persistance de son conflit pai'lienlieravec l'Kspagne. 

Le roi d'Kspagne, Philippe l\, comme chef de la branche 
ninée des Ilabsbourgs, avait des droits sur les domaines aUn- 
ciensde cette maison. Or, non contents derefuser leur adhésion 
à la paix, ses représentants â Miinsler avaient solennellement 
protesté contre l'aliénation de ces domaines. La o satisfaction ■> 
accordée ii la France demeurait donc contestée et aléatoire, 
aussi longtemps que l'Espagne ne l'aurait pas à son tour rali- 
fiée. L'Kmpereur, de son côté, en dépit des stipulations for- 
melles du traité de paix', continuait d'assisler presque osten- 
siblement Philippe n', et il envoyait ses régiments, prétendus 
licenciés, renforcer les armées espagnoles. 

L'Kmpire ne souffrait guère moins que la France elle-même 
d'une semblable situation. La présence de troupes espagnoles 
en Allemagne, les passages de troupes autrichiennes étaient 
autant de circonstances peu rassurantes pour les Etats. 
N'avaient-ils pas lieu d'appréhender, de la part de ces bandes, 
des entreprises contre leurs libertés ? Et d'ailleurs, d'une façon 
générale, ne devaient-ils pas redouter, dans la conduite de 
l'Empereur et de l'Espagne, le dessein prémédité de détruire 
les résultats d'une paiv, que l'une n'avait pas voulu sanction- 
ner, que l'autre n'avait subie qu'à contre-cœur, et de rallumer 
une guerre générale, dont ils seraient encore les premiers à 
pâtir, et dont leur indépendance serait une fois de plus l'enjeu? 
Il était donc naturel qu'une entente se (ît entre la France et 
l'Empire, pourhi garantie réciproque des résultats de la paix : 
c'était une politique conforme aux intérêts présents comme 
aux traditions des deux parties. Mais sous quelle forme allaient- 
elles opérer cette entente et réaliser cette garantie? 

Sans doute le traité de MHnster lui-même faisait de cette 
garantie niiiluelle une obligalinn pour tous les contractants. 



" Arliclc 4 'lu Iraité lie Miinsler. 



76 DKPOfS LA PàlX I>P. WKSTPBaUE 

■■ Que loiiï! les signaUiires de ce Irailé, lil-oii aux arlicies 1 19 
et 120, soient tenus de défendre et protéger tuutu»> et chaimne 
des conditions de celle paix contre qui que ce soi(, sans dis- 
tinction de religion ; et s'il arrivait que quelqu'une de ces con- 
ditions soit violée par qni que ce soïl, l'offensé lâchera de 
détourner l'olfenfeur de la voie de fait, la cause ayant été sou- 
mise soit à la composition amiable, soil à la contestation judi- 
ciaire. Cependant si, dans l'espace de Irois ans, le différend ne 
peut être réglé par l'un ou l'autre de ces moyens, que Ions et 
chacun des signataires de ce traité soient tenus de se joindre, 
de conseil et de forces, et de prendre les armes pour repousser 
l'injure, après qu'ils auront été averlis par la parlie lésée que 
les voies amiables ou de droit ne lui ont servi de rien, n 

Mais, dans les termes généraux où elle était stipulée, celte 
garantie ne pouvait avoir qu'une valeur platonique. Pouvail-on 
espérer, en particulier, que le corps de l'Kmpire, si lent, même 
sous l'impulsion de l'Kmpereur, h délibérer el à agir, pùL se 
mettre de lui-même en mouvement contre son propre chef et 
le ramener par la force au respect de ses engagements? N'y 
avait-il pas. chez certains Etals, des sympathies avouées pour 
la maison d'Autriche; chez la plupart, au moins un reste de 
respect craintif pour l'Kmpereur'.' Le Irailé, d'ailleurs, n'avait 
pas déterminé les voies et moyens propres à réaliser matériel- 
lement celle garantie réciproque, et cette indécision même lui 
enlevait toute valeur pratique. 

La garantie ne pouvait donc avoir d'effet que par un accord 
spécial et préalable des puissances qui se trouvaient intéressées 
à ce qu'elle devint une réalité, et disposées à unir leurs forces 
pour s'en assurer réciproquement le bénéllce. Dès i65i, deux 
ligues, l'une de princes catholiques, l'autre de princes protes- 
tants, se formèrent dans l'Empire pour la sauvegarde des traités 
de Westphalie. A partir de iGSG. la France s'efforça d'en pro- 
voquer la fusion en une ligue unique, et de s'y faire admettrej 
elle-même pour les territoires que. depuis 1648, elle possédaijT 
en Allemagne. En i(j58, ses eiVorls aboutirent, et une cntentM 
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s'ctablîL enirc elle et les Ktals tjui avaient, comme elle, intérêt 
et disposition à donner aux traités de paix une garantie efficace, 
pour obliger l'Kspagne à y souscrire et l'Empereur â s'y con- 
former. Le résultai de cette entente fui la conclusion de la 
Ligue du Htiin. 

La Ligue du Itliin fui le cuniplénifut nét-essaire et la consé- 
cration des Imités de Wewlplialie. Unie a une partie des princes 
de l'Kmpire, la I-'rance donna en quelque sorte nne sanction 
matéi'ielle aux stipulations de la paix. ICIIe garantit notamment, 
d'une façon effeclive, contre le nianrais vouloir de l'Espagne 
et de l'Empereur, les trois principaux avantages qu'elle y avait 
recherchés: acquérir une» satisfaction " territoriale' ; entra- 
ver la politique unitaire de la maison d'Antriehe en Allemagne, 
en sauvegardant l'indépendance des princes el des Etals souve- 
rains; dissocier les inléréls des deux branehes de la famille 
des Ilabsbourgs, en fermant aux troupes impériales l'entrée 
des Pays-lias espagnols, et en soustrayant îi l'intluence de 
l'Espagne la politique impériale. 

Ainsi, de 1G48 à i658, la continuation de la guerre avec 
Pliilippe l\ fit au gouvernement de Louis XH' une nécessité 
de rechercher parmi les princes de l'Empire l'appui nécessaire 
pour défendre, à la fois contre l'Espagne qui n'y avait pas 
adhéré, et contre l'Empereur qui la violait, la paix de ^Vesl- 
i phalie. Le besoin qu'il eut de celte assistance contribua, dans 
une large mesure, à lui faire adopter, à l'égard des Dix Villes, 
une politique très réservée. La crainte d'ameiiler contre lui 
l'opposition des Etais l'avait contraint à dissimuler en des for- 
mules ambiguës el contradictoires ce qu'il avait toujours con- 
sidéré comme une cession des Dix \'ille3 elles-mêmes. La 
nécessité de les ménager le délourna, durant cette période, de 
rien tenter qui pi'il dissiper l'équivoque. Elle le décida même, 



' Un m<?nioii'eaiioii)-me(.\. A E., Correnjionitiin 
C ajp). cnvisagcHol l'i^vciitunlili^ île la conclu! 
déclare (juVIlo aci'iiil 'i ctimnie 
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par un excès de prudence, à s'abstenir de tout elTorl pou 
prendre simplement possession, avec la souverainelé qu'il pou-*] 
v«it It'gîtimcnt revendiquer, des droits de la Préfecture. 



I 



Aussitôt après la conclusion de la paix de Weslphalie, IÎ|i 
situation de la France en Alsace se trouva fort difficile. Suspecta 
6 toum les Klats immédiats et particulièrement aux Dix VilleaJ[ 
elle H va it encore à s'y défendre contre les incursions des Iroupei 
eftpagnoles et lorraines, demeurées maîtresses de Frankenthq] 
dans le Palatinat'. Paralysée par les troubles de la Fronde^ 
elle avait à redouter les menées de ses propres agents, touti 
disposés, comme Cliarlevoy à Brisach*, à mettre à profit les 
embarras de leur gouvernement et 1 eloignement de l'Alsaci 
pour travailler à s'y rendre indépendants. 

KUe avait délaclié ses domaines alsaciens du corps de l'Hni 
pire ; elle ne jjouvoit donc espérer émouvoir ce dernier en faveurfl 
de ses intérêts, malgré la garantie réciproque stipulée par lirV 
traité de Miinster. Le» Ktats n'avaient-ils pas. dans leur décla-^ 
ration du 22 août i().^8. e.tpreseément suboi'donné la garantiai 
qu'ils donnaient à la n salit^rnction » de la France à la conditioafl 
qu'elle-même recevrait conune fief de l'Hmpire ses acquisitions^ 
en Alsace ',' File devait, bien au contraire, veiller à ne rien fairei 
dans ce pays qui pi\t émouvoir leurs susceptibilités et accroître 1 
ainsi ses propres embarras en provoquant de leur part une j 
intervention nécessairement importune. 

Les circonstances ne se prêtaient donc guère à une action , 



■ En i65i- iGSi, les bnnd<-s ilu duc Charles de Lorraine eavabirenl I'AIsac«,'J 
où les villes de Wisseniboiirg, Turcktieim, KaysiTsleiv. Munster el Roshcim^^ 
en [jarlinilicr. eurenl à soufTrir de leurs i-flv»Ros. Gjss, o/i. tir., (. II. p, 
— llcuHs. op. vil , I, 1, p. 187-188. 

> Sur ceUc alTairc, v. : Laguille, o/.. cit , a" purlic. p. 19V99 : — Legrelle, 1 
ou. eU., p. i»lï-i84. 
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énergique de la pari du 



I 



ivernemeni de Louis > 
des Dix Villes. On le comprendra mieux encore si l'on ajouLe 
qu'à ce moment il n'était que Lrés incomplèlemenl informé nu 
sujet des prérogalives du Préfet de Ilaguenau et qu'il se rendait 
compte d'ailleurs de la nouveauté de sa situation dans la Pré- 
fecture et des difTicullés spéciales qui devaient en résulter'. Un 
mémoire anonyme, qui date vraisemblablement de 1649*, 
dépeint exactement la situation et l'élat d'esprit où il se trou- 
vait à ce moment. " La conduite, y lit-on, dont on doit user au 
commencement avec les Dix Villes impériales est très délicate, 
car le temps n'est pas favorable à la France. L'Empereur et 
l'Empire les favoriseront, et elles sont mieux informées que les 
ofliciersdn Roi. Elles craigncnl que le Roi ne veuille tourner 
quelque jour la protecliou en propriété et, pour éviter une 
extrémité, elles se jettent dans l'autre, déniant les moindres 
droits de protection. II est fiicheiix de ne demander pas ce qui 
est dû et de n'entrer pas en possession de ses droits, mais il est 
encore plus fâcheux du demander et être refusé et obligé à 
souffrir le refus, qui sert, en quelque façon, de titre à ceux qui 
le font. C'est pourquoi il y a des personnes qui croient qu'il est 
à propos d'attendre un meilleur temps pour entamer cette 
affaire. » Vaulorle, l'un des plénipotentiaires français au Con- 
grès de Nuremberg, écrivait de même en i65o^ : « Le droit de 
protection sur les Di\ ^'illes a besoin d'élre manié fort délica- 
tement, si l'on désire en tirer quelque jour de l'avantage. Il 
semble à propos de le laisser maintenant reposer pour appri- 
voiser les esprits et guérir les soupçons; outre que l'état présent 



' En i663, dans des iiislruclions délivrées fi Vnutorte, envoyé îi la dièlc de 

I lUti&l>onne (A. A. E., Corrfipondanee, Allemagne, l, CXXX, f" 71), legouver- 

Dauent de Louis XIV, comparaiit In Prérccturo de IleguL-nau au ri-stu lit! ses 

domaines alsaciens, avoue que, sur le premier point, il n'a pns a un (L'oit !ii 

rorabU'i parci.' iiu'i) est eïlraordiiiniro ». 

• Mémoire euneernant rélahliitemml il'une rour dp j'ui/iVe soun-rnïne i-n 
I Altiife, l'oar remplacer la rfgcnce arrhidurttte d'EntUltfim, publk- par 
I Venliuffcl, Doeiimenlt infiiilê concernant l'haliiire <Je France, p, 191 el aeij. 

* Dépùclie du la ooiil l'îân. ilans S'^/orialionn neirite» , t. lit, p. 538. 
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(le nos afTaires ne nous perniel j)as d'enlanier une alFaire où il 
est iniporlanl de réiissiiau commencenienl. » 

Le gouvernemenl francai? ne mit. en eflel, aucune hâte à 
revendiquer la jouissance des prérogatives de la Préfecture. 
Dès le 20 avril i64y. il est vrai, il nomma le conile d'Harcourt 
lieutenant général du roi en Alsace et grand bailli » de 
Ilaguenau ; mais ce ne fut que le 27 septembre i65i que 
Louis XIV écrivit aux l)i\ Villes pour leur notifier cette nomi- 
nation, et ce ne fut qu au mois de décembre i652 que le comte 
d'Harcourt vint en Alsace exercer en personne ses nouvelles 
fonctions ^ Dans l'intervalle, se tint à Nuremberg, en 1649 et 
i65o, un congrès pour l'exécution de la paix. La France y fut 
représentée par Groulart de la Court, de Vautorte et d'Avau- 
gour-, 

La question des Dix Villes fut de celles qui figurèrent à 
l'ordre du jour du congrès. Après la conclusion de la paix de 
Westphalie, les villes de la confédération décapolitaine furent 
principalement préoccupées, en même temps que de réparer 
les ruines matérielles que la guerre avait accumulées chez elles, 
de sauvegarder leur indépendance d'Ktats immédiats. Aussi, 
non seulement s'eUbrcèrent-elles dès lors, avec une rare persé- 
vérance, de se soustraire à la « protection o de la Préfecture, 
mais encore ne perdirent-elles aucune occasion d'aflirmer leur 
caractère et d user de leurs droits de villes impériales^. Elles 

* Lnj^'uilh'. ojt. ^/V., ac paiiio. |». nj8-2C(). — LegrcUe. ap. rii., p. i8a-iK3. — 
X. Mossniaim. ï.a France rn Alsace licv. A/s/., t. Il, p. 34). 

- Groulart <lc la (lourt avait été un di'S meilleurs auxiliaires île d'Avaiix cl 
<le Servien «lanr> les néi:»>cialions <le ^Veslphalie : v. (.Ihéruel. \otice hiogru- 
phif/iir sur Uroulnrl dr l:i l'.nnrt. — Vautiulo avait été précédemment cliar<jfc 
fit- faire en Alsaco. ^ur la situation politique de ce pays, une enquête destinée 
à éclairer h-s né^^^ociali'urs français du traité île Munster : Lejrrelle, op. rii.^ 
p. 19*). note I. — D" An autour fut ambassadeur en Suède de 1604 à i65() : v. 
lienieil (Ion insfrucfions tionnôos aux amhnssml'^urs d ministres de France : 
S II ''I II*. 

•* Non seulfuirut elK's continuèrent à participer aux charj^es de rEmj)iiv 
(par l'xcnqiK". a la i'épvirti(i«»n do l'indt-mnilé di' -^ueire de trois millions de 
lludors, pour la « «-.ilisfiictio i (K* la milice suédoise ». et. plus lard, en liU't^. 
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tic inaiiquêreiil jamais, en parliculiei'. quelque onéreuses que 
fusseiil pour eiles ces dépulalion^, de se Taiie représenter aux 
I diverses assemblées de IKinpire'. Lorsque l'empereur Ferdi- 
t nand III. en iG.^t), convoqua à Nuremberg une diêle pour 
I l'exéculion des Irailés de Westphulie, Colmar détermina sans 
i peine la Décapole à y députer el retul d'elle, une fois de pins, 
I mandat de l'y représenter et d'y défendre les intérêts communs : 
à son ancien envoyé au congrès d'Osnabriick, HaltliazarSchnei- 
fter, elle adjoignil, pour la circonstance, le conseiller Daniel 
' liirr-. Si les Dix \'illes. en dépit de leur état de détresse, se 
résolurent à s'imposer les frais de celle députaLion, ce ne fut 
I pas seulement dans le dessein de faire constater malériellement 
, qu'elles demeuraient, comme avant bi paix, libres el immé- 
diates, Qiielqties-nnes d'entre elles étaient occupées par des 
garnisons franvaises : or, non seulement la France ne faisait 
pas mine de vouloir retirer ses troupes ; mais encore ses repré- 
sentants à Nuremberg ne mentionnaient pas les villes intéressées 
I dans la liste qu'ils avaient dressée des places à évacuer de pari 
I et'd'autre en exécution des traités. Cette omission signilicalive 
était bien faite pour donner l'alarme aux Dix Villes et les déci- 
der du même coup à porter elles-mêmes leur cause devant la 
diète*. 
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Dè» le lo stfptt-nibrc ■(>.{<}. Schiieidtrr el lïirr remirent, en 
leur nom. » 1 aâsembl^c i\es KUibî réunie à Nuremberg, nn 
mémoire oii ils difaieul en sub:?lance' : •■ Culraar et les autres 
villes en Ali-ace ^e plaignent de <jueiqiies discour» fort préjudî- 
i-iablfs tenus ii la cour rovale de Paria et ailleurs par les 
ininiâtreà de la couronne, que ladite couronne voulait, sous 
prétexte de la protection, s'impatronner du droit de seigneurie 
souveraine [>ar-dessuâ lesdiles villes et y mettre des garnisons 
perpétuelles, et que MM. les plénipotentiaires fraudais, qui sont 
ici, n'ont pas mentionné par nom 1 évacuation d'icelles en aucun 
Ivruie. suppliant d'être tenue? égales aux autres villes impé- 
riales et spécialement considérées in cerlo lerniinu au traité de 
l'évacualion et délivrées de cette domination qu'on prétend, » 
Ils demandaient donc, non seulement que les troupes françaises 
fusKenl retirée!) des villes qu'elles occupaient encore, mais que 
cette évacuation fut expressément stipulée dans le Iraité d'exé- 
cution de la paix. Kn d'autres termes, ce n'était rien moins que 
le droit du Préfet d'installer des garnisons dans les Dix \'illes 
qui se trouvait indirectement mis en question, et diins un mo- 
ment où la France était moins que jamais en état de faire 
résoudre à son gré le différend. 

Les plénipotentiaires fran^^ais crurent pouvoir éluder un 
débat sur ce sujet et éviter ainsi d'engager l'avenir. Ils conseil- 
lèrent à leur gouvernement d'évacuer de son propre mouve- 
ment celles des villes de la Décapole ou il avait encore des 
garnisons, afin de leur enlever loul motif de se faire comprendre 
dans la liste des places a restituer de part et d'autre. <• Il nous 
semble, écrivaient-ils le 29 octobre 1649*. que nous avons bien 
fait d'ôter les garnisons de (]olniar et de Schlestadt ; car, puis- 
qu'il ei1t été impossible d'obtenir qu'elles y demeurassent, noua 
nous sommes tirés de la nécessité de les mettre dans la liste, et 



' Exlrait il'uiiv plainte faite aux Etal* tir i'Emjiiit par les dppiifés ilex rillei 
irAIgHce; A. .\. B,. €orre»iMinclançe, Allemagne, I, CXXVI, f" '.iy\). — '."/", 
.\. MoBsniuini, I.» Viuuw au AtwHn-,..,. (lîev. hisL. l. I.ltt, jj. 36-37) 

* A. A, E-, CurretpunilancL; Miemagne, I. CXXVt.f- Ho. 
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de les roiiclrc en vei'lu du Irailé de paix. Nous lomberi 
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Mais le gouvernement ne crut pas pouvoir, sans impi-udeuce. 
dêgai'uir sur le champ de ses troupes deux places qui prolé- 
geaienl l'Alsace contre les Espagnols et les Lorrains de Fran- 
kenthaP ; et ses représentanls à Nuremberg ne purent refuser 
à l'Empereur et à l'Empire, unanimes pour une fois, de les lais- 
ser comprendre, dans le traité d'exécution de la paix 1 2 juillet 
i65o). parmi les places que la France devait resliluer*. 

Sans doute, à |>rendre les choses à la rigueur, le traité ne 
résolvait pas explicitement et irrévocablement la question de 
savoir si Louis \l\, comme Préfet de Ilaguenau. avait ou non 
le droit de mettre, de sa propre autorité, garnison dans clia- 
cune des Dix Villes. Il n'en était pas moins fAcheux^ parce 
qu'il créait un préjugé en faveur de la négative, Vautorte ne 
pul ([n'atténuer, en en surveillant lui-même l'application, la 
portée de ce Irailé, Il exigea que Landau et Haguenau, avant 
d'être évacuées par leurs garnisons françaises, pourvussent 
elles-mêmes à leur sécurité, en prenant des troupes à leur 
solde ; pour sauver les apparences, il intervint personnelle- 
ment, comme représentant du roi, dans le recrulenieni de ces 
garnisons nouvelles ; et. pour réserver l'avenir, il déclara aux 
villes inléresséesqu'en pareil cas elles « devaient s'adresser au 
lloi, leur prolecteur, pour avoir des soldats de lui ou parlui^ ". 

Malgré tout, les Dix Villes interprétèrent cette évacuation 
comme un sérieux succès pour leur cause. Dans la joie qu'elle 
en éprouva, Colmar elle-même oublia nionienlauémeiil toutes 
ses défiances et loules ses in(|uiéludes, pour se laisser aller 



' lïti.ttb.- (Ii's i.lciiipoli'i.liiiMTs, .lu H ocluLir id^y; A. A. li... I.ui're»/ 
IHce, Allemagne, t. CXXVl. f» 4.,5. - (,/. X. Mossmiinii. I.ii Frunco 

, Mmw (Bev. hisl.. I. I.III, p. 197). 

■Lu tfxlf <li' w Imité i-al ilans Diimonl, CorpiiliiihmUi'iact. XI. i'»iin 
' I». 5fi* el seq. — Eii vitIu iti- ce Iniité. li- ti-nni- Je l'ùviictiiUion ili- f.iiTi<ln 
6v IlnguoiiDU |>i>i- Il-!> (roufHMi Tniucniscs éluil fixé nu 7 uudi tOTm. Ubcm^i 
âTBCiitf i»ir >" giiniKon -idùitoisi' vn scpIt'inLix' iCi». 
Il('|ii'clii' ilii la août i*i.">o, -léjii cHâi\ 
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îiijx [iliis riniiler illusions. -. La ville, éerivail alors un ohi-oni- 
ijiieiir coimarien. esl renlrée dans son état antérieur de ville 
lilire impériale: que Dieu en soil loué, béni el remercié' ! » 



li 



Pendant leur séjour a Nuremberg, les plénipolenliaires 
français recrurent de la cour un projet de déclaration, rédigé 
par Servien. et qu'ils étaient autorisé^, le cas échéant, à remet- 
tre aux Ktals^/fouten rappelant, avec insistance, l'absolue sou- 
veraineté avec lacpielle il avait acquis ses domaines alsaciens, 
et tout en protestant contre les interprétations contraires qu 
pouvaient avoir été faites du traité de paix. le gouvernement de 
I>ouis Xl\' sy reconnaissf'ul prêt à consentira la réintégration 
de ces domaines dans IKnipirc. 

Cet te condescendance de sa part à donner, après coup, satis- 
faction aux Ktats, ne doit pas trop nous surprendre. Jusqu'au 
dernier moment, au cours des négociations de Munster, il avait 
protesté de sa bonne volonté à ce sujet. Tout en refusant, par 
raison d'opport unité, de provoquer lui-même une revision des 
articles concertés entre ri^mpereuret lui. il n'avait cessé de 
proclamer son inclination à satisfaire aux vœux des Ktats. dans 
le cas, fort improbable d ailleurs, où ils réussiraient eux- 
mêmes il gagner à leurs vues les ministres impériaux"*. Il n'y 
a donc pas lieu de s'étonner que les plénipotentiaires français 
au congres de Nuremberg fussent autorisés à donner une seni- 
blable déclarîilion, si les Khils venaient à remettre sur le tapis 
hi (jueslion (|ni, diii'anl les négociations de Miinsler, avait 



• l.r Icxlr i\r cflUMlécIariilion. jincc la «laU* de i<>i<j. rsl i\n\\< \. A. K.. Cor- 
rcsjioriilfinri», Mif^mnffuoA. CXXVI. f** r»24. On trouvera plus loin, p. 109 nf jey., 
\r h'xlffl Ir (roiuiiHMilaiiv de colle <léclaraUon. 

:' nistftirr de lu Hnlhfnctinn — Sainl-Piosl. o/». rit., j». \Wj. — Lai^uille. 

o/>. vil., •'* pallie.)». iH<. — Hoiijceanl. op.cit,, I. III. p. \:i(\-\:\-j. 
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(paru leur leuir Laiil n cœur, pI doiinniont iiuilc it leur drcliiiii- 
|tioDdii 22 aoùl i(i'{8. 

Mais ce projet de déclîiration fui pcut-êlre inspii'é au gou- 
Ivernement de Louii* Xl\ par un aiilie inolif encore que le 
fdt^-air de donner aux Klals une nouvelle preuve de sh bonne 
■volonté en un momeiiL où. plui^ que JaniHi^. il lui paniissail 
Iniîcessaire de les ménager. Loi'squ'à Miinslei- il avail dû oplei- 
lenlre ces deux parlis : acquévîi' ses domaines alsaciens en loule 
|BOuvei'ainelé, ou le» recevoir comme partie iiUégranle de l'Kni- 
Ipire. il n'avail eu, pourguider ses préférences, que des niisona 

■ en quelque sorte théoriques ; el son amour-propre, plus que 
F son intérêt matériel, avait seul Uni par décidev sou elioîx, Mais 
irexpérience, depuis, lui avait peut-être innulrêquc son amotir- 
[■propre avail été mauvais conseiller. 

Dans leur mémoire du 9 juillet ifi-^ti. ses représentants 11 
jMiinster écrivaieiil : « 11 v iinrail plus de sûreté ii l'acquisition 

■ de l'Alsace tenue en fief. Car, de celle sorte, l'intérêt du ltt)i 
l-aera inélé à rinlérèt commun de tous les princes et V'ÀnU de 

[J'Empire ; et, s'il arrivait dans cinquante ans quelque trouble 
îDU guerre civile en France, on coiinailrait alors les désavan- 
tlages d'avoir détaché du corps de l'Empire un pavs si éloigné 
■an cœur du royaume, " Or les Irouhlesque la Fronde suscitait 
[en France et la conduite qu'à la faveur de cette guerre civile 
Ktenaienl certains agents frani^aisen Alsace, faisaient une réalité 
des crainles prophétiques des plénipotentiaires. D'autre part. 
Ha présence des troupes espagnoles el lorraines à l''rankentiial 
lonsliliiail une nieuaee pernianenle pour ta sécurité des pos- 
sessions alsaciennes de la France. 

Somme toute, dés le lendemain de la paix, le gouvei-nenn-iil 
(de Louis XI\' lit l'expérience des inconvénients qui se trou- 
praienl dans la souveraineté du roi en .\Isaee. I.e pins grave 
ISlail rimpossibililé de trouver, auprès du eorps de l'Empire, 
une sauvegarde pour sa domination, alors si précaire, tlans ee 
Ibays. Aussi peul-oii se demander si sou empressement à aller 
bu-devant des vœux des Ktals. en ce qui concerne la réinenr- 
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poralioii (le sus domaines alsaciens à rKm|)ii'i'. ne l'ul pa? 
dL-terniiné par le désir non avoué de voir ces va-iix se réa- 
liser. 

La déclaration adressée par lui à ses représentants à Nurem- 
berg demeura d'ailleurs à l'état de projet. La question qu'elle 
visait ne fut pas débattue dans le congrès. 



III 



Les Dix Villes n'avaient pas attendu l'arrivée du comte 
d'IIarcourlcn Alsace pour faire connaître hautement commeni 
elles entendaient régler leurs rapports avec leur nouveau Pré- 
fet. Dès 16491 telles avaient manifesté leur intention de s'en 
tenir strictement â la déclaration des Ktats du 22 août 1648 : 
de ne rien accorder de plus au roi de France qu'elles n'avaienl 
fait jusqu'alors aux archiducs d'Aulriclie, et de ne rien tolérer 
de sa part qui ne fiU conforme, jusqu'à la lettre, aux anciens 
usages. Kn d'autres termes, elles ne tenaient nul compte de la 
souveraineté avec laquelle le traité de Munster avait itéralive- 
ment cédé à Louis Kl\ la Préfecture; et, pour sauvegarder 
l'immédialeté que le même traité, d'ailleurs, leur garantissait 
expressément, prétendaient obliger le roi à en jouir, non pas 
en souverain indépenilanl, mais en simple délégué de l'Em- 
pereur et de l'Kmpire', 

Lorsqu'au mois de septembre i65(, après notification offi- 
eielle de la nomination de leur nouveau grand bailli, l'inten- 
dant du comte d'Harcourt, M. de Moirous, voulut régler avec 
elles les conditions de l'installation de son niaitre dans ses 
nouvelles fonctions ; lorsqu'au mois de défenibre iGSa le 
conile d'Harcourt lui-même se rendit en Alsace, avec l'espoir 
que sa présence hâterait la solution de cette question prélimi- 
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aii'c. le.* Dix \'illes ne se déparlirciil pns de l'alliliido (iiTclloâ 
I avaienl, dès le preniîev jour, adoptée. Dans leurs requêtes à 
I rEmperenr ei h rélecleur de Mayence', comme dans leurs 
i réponses à Louis XH'. an comte d'IIarcoiirl ol à M. de Moi- 
[ roiis, elles soutinreni invarinblemenl lenr prétention-. Elles 
■et'usèreiil de procéder à l'inalallalioii du nouveau grand bailli 
[autrement que selon les formes accoutumées; c'esl-â-dire 
[ qu'elles demandèrent que le comte d'IIarcourt fût présenté et 
E installé par des commissaires impériaux; elles refusèrent éga- 
Flemeiil d'acquitter entre ses mains la reichssfeuer, s'il ne leur 
vdélivrait une quiltancede l'ICmpereur. En délinîtive, elles pré- 
Etendirent le traiter, en tant que grand bailli, comme un 
Istmple successeur des anciens Landvogt, et non comme le 
■jeprésenlanldu souverain à qui le traité de Miinsler avait cédé, 
|Bans aucune dépendance de l'Empereur el de l'Empiie, la Pré- 
ifccture de Ilaguenau. 

Le souci, for! légitime, de sauvegarder leur immédiatelé 
leur imposait assurément cette attitude : cl, comme cette im- 
nédiateté leur était garantie par le traité de Munster, elles 
■étaient fondées h invoquer le traité lui-même en faveur de leur 
prétention. Mais le même article du Iraîlé qui réservait en 
«rnies formels lenr immédialeté, réservait non moins expres- 
sément la souveraineté de Louis XIV, comme Préfet de 
[fa^^uennu. Or qn'allait-il rester de cette souveraineté, si le 
1 son représentant ne pouvait, sans l'agrément de l'Em- 
pereur, prendre possession de la Préfecture^? Ainsi des ie 
•emicr moment où le gouvernement français prétendait user 



mi- nrcliichnncclji'i- il .MIciniiKnc, et iiynol, ii ci' llliv, le << Jii-ocloii-<< " 
(pt'Empiri'.cV&l ù-ilii-c ]a pit-sidciicr cl In ilirorlion îles iliflc» l'I ik'»- <l*]i»i- 
llloos ■ (l<^ l'Empirr. 
"* Oli trouvera, sur cpIIp Ci>rr(>t)|)Oi)dHncc. îles déUiils cJrcnnHlnnci^K cinns 

S HosMlfinn, I,ii Frnnc(> i>n AIsmci' (Upp. hhl., I. I.l). 
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tius (Iroils que le Iruilt- de Miinster hiî avait cédtjs sur lu Dùcn- 
[jole, ûflîilail niunireslemeiit la contradiction inijmc qu'il y 
avait onlrc la souveraineté du roi, comme Préfet, et l'immé- 
diateté des villes impériales relevant de la Préfecture. 

Celte coiilradictioii semblail. â ce moment, d'aiilani moins 
devoir >*e réfoiidir à l'avanlaye de la France, qne celie-ci 
continuait à être fort mal servie par se.^ pi-opres agents en 
Alsace. Non seuleincnl le comte d'Harcoiirl n'était qu'un poli- 
tique de capacité médiocre ; mais encore l'anarchie générale, 
déterminée par la Fronde, allait produire dans cette province 
«es dernier.'» elFcLfl. Dès le mois de septembre iGSa. avani son 
arrivée en .Vlsace, le nouveau grand bailli faisait officiellement 
annoncer â la dièle du cercle du Haut-llliin, par le comte de 
Cerny, qui commandait h Philipsbourfï, son intention de solli- 
citer pour hii-mèmc, an nom du roi, droit de séance et de vote 
à la diète de FFmpireV II y avait là, sans doute, un moyen 
radical do lever toutes les difficultés que les Dix Villes avaient 
faites jusqu'alors de procédera son installation. Mais il risquait 
celle démarclie assez grave à l'insu de son gouvernement, et 
sans s'inquiéter des conclusions que l'on en pourrait nltèrien- 
rement tirer contre la légitime prétention delà France d'exer- 
cer souverainement les droits de la Préfecture. 

Une fois en Alsace, il prenait également sur lui de régler 
avec les Dix Villes les délicates questions que soulevait la 
prise de possession de la Préfecture par Louis XH'. 11 y avait 
plus d'un an déjà que son inlendaiit. M, dcMoirous, négociait 
vainement avec elles. La Decapolc, guidée par le >i directoire " 
Haguenau-Colmar-Schlestadl. ne s'était pas conlenléc de per- 
sister l'igoureusemeut dans sa première prélentioii, i-l de 
refuser d'admettre aucune modification aux formalités Iradi- 
lionnelles de la présenlaliiui du grand bailli, llnhardie par la 
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situation de la france à ce niomenl. grisée aussi par son succès 
dans la question des garnisons, elle avait abreuvé d'avanies le 
représentant du comte d'Harcourl, et, de délai en délai, Hvail 
fait traîner, sans résullat. les pourparlers avec lui jusqu'au 
mois de décembre i652, dale de l'arrivée en Alsace du nou- 
veau grand bailli'. Ce dernier, moitié par persuasion, moitié 
par contrainte*, décida les Dix Villes à le reconnaître pi'ovi- 
soiremenl et même à acquitter entre ses mains la reichssteuer. 
ji la seule condition qu'il leur délivrât des reversales satisfai- 
santes, et sans qu'il se soumît au cérémonial accoutumé de 
l'installntion du préfet de Ilaguenau : cette question, d'un 
commun accord, demeurait réservée. Kn revanche, les rever- 
sales délivrées par lui, le 1 1 juillet i653. parurent si favorables 
aux prétentions des villes, que le gouvernenienl français se 
crut obligé de les désavouer^. Les villes, de leur coté, s'ab- 
stinrent de lui prêter le serment traditionnel de lidélilé et 
d'obéissance. Il éeboua donc, eu définitive, dans son entre- 
prise*; et, en entamant une semblable affaire, sans y réussir 
tout d'abord cl complètement, il ne fit que donner aux Dix 
Ailles l'occasion dun refus dont elles pourraient se prévaloir 
par la suite, et qui leur servirait ■• en quelque façon de titre ■■ 
pour l'avenir. 



' Sur rcs liiiigiip'i pl ihIiics néjtociiiliojis. v. .\. Mossmiiiiii. I.;i Friinei' en 
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Daillcnrs, rindépenclance que d'Iïarcoiirt nnU-liiiii dans sort 
goiiveriiemeiU d'Alsace obligea, dè^ le mois de décembre t653|il 
le gouvernement à envoyer contre lui le maréchal de la Ferté, I 
avec une petite armée, pour le ramener à une altitude plai^l 
soumise. Le 21 mai i654) il se résigna à signer un accommo-l 
dément avec la cour : il garda, provisoirement, ses titres dft; 
lieutenant général en Alsace et grand bailli de Haguenau, titre< 
qu'il allait porter encore jusqu'en 1659: mais la réalité du poa4 
voir passa désormais à un agent plus soumis et plus utile, l'i: 
tendant d'Alsace '. 

La première fenlalive que fille gouvernenienl de Louis XIVJ 
pour prendre, par l'mlerniédiaire du comte d'IIarcourl, pos- 
session de la Préfecture, ne fut donc rien moins qu'heureuse,! 
Non seulement le grand bailli ne réussit pas à obtenir des Dîï" 
\illes qu'elles le reconnussent pleinement et définitivement, 
sur la simple présentation du roi, leur Préfet souverain; mais, 
qui pis est, toute sa conduite ne put que justifierj à leurs pro~. 
près yeux, le refus qu'elles avaient fait de l'accueillir aulremei^ 
que comme délégué de l'Empereur et de l'Kmpire, et lâl 
encourager à y persister. Somme toute, dans la premièrt 
rencontre où éclata l'inévitable conilit entre la souveraM 
neté du roi, comme Préfet de Haguenau. et l'immédialetâ 
des villes impériales, dépendant de lui à ce titre, ce fut à ce^ 
dei'niêres que parut rester l'avantage. 



IV 



Les incartades du comte d'IIarcourl étaient d'autant pluffl 
inopportunes que, depuis la lin de iCy'yi., se Irouvail réunie hj% 
Uatisbonne la première diète convoquée en conlormilé des] 
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d que celle circonslanci 
ffoiivei'nemenl français un devoir de redoubler de prudence 
dans ses rapports avec les Dix Villes. 

Celles-ci avaient résolu, dans une assemblée lenne à Stras- 
bourg, au mois de novembre, de députer collectivement à la 
diète, comme elles le fitisaienl d'oi-dinaire, et elles avaient 
cbargé, en même temps, les deux « villea directrices ". llaf^uc- 
nau et Colniar. de les y représenter. Avec liallliazar Schneider et 
Daniel Birr, que Colmar délégua une fois de plus, ladépuLatinn 
décapolitaine comprit le gre filer-syndic de Hagucnau, .leau- 
Jacques Itîirtb'. Les trois envoyés prirent soin, dès le pre- 
mier jour, de porter devant les Ktalsla question de l'installation 
du grand hailli : ils comptaient trouver chez eux plus de dis- 
position à épouser avec passion la querelle de leur» commet- 
tants, que n'eu avaient montré l'I-lmpereur et l'électeur de 
Mayence". Les Dix Villes n se plaignent, dit un résumé des 
griefs formulés à la diète contre la France^, de ce que M, le 
comle d'Ilarcourt, nommé par lo lîoi pour vicc-protccleur, 
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%'ciil élre revu el recunnu par eWe». sans être promif-i'omenl 
légitimé par une commission de l'Empereur, el élabli par lc« 
commissaires de Sa Majesl/- Impériale, suivant l'usatie ordi- 
naire. Klle:« se plaigneni de ce qu'il veul être reconnu pour 
vice-prolei-teur, avant que d'avoir prêté un pei-sonne dan? le» 
villes le !>ermenl de protection, suivant l'usage iirdinaire. vou- 
lant seulement donner des lettres reversales. Kl!csscplai<;nent 
de ce qu'il ne veul pas tlonuerles lellres reversales en la forme 
usitt^e, cl elles n'en veulent point recevoir que conformément à 
l'instrument de la paix, et avec une clause qui parle de leur 
liberté immédiate ; mais il prétend avoir le droit de protection 
indépendamment de l'Empire. Il prétend la somme que la plus 
grande parlio des villes a accoutumé de payer annuellement 
comme si c'était un droit dépendani île la protection, el sans 
aucune qui lia ncc que la sienne, quoiqu'elles n'aient jamais payé 
que sous la quittance de l'ICmpereur ou du lirsorier de l'Em- 
pire, cette somme étant due en reconnaissance de la liberté 
immédiate. » 

Lh plainte des députés de la Décapole rcnictlail douL- en 
question, dtivani la diète, la forme delà cession delà Pivfecfure 
fi Louis \IV, Lt'ailleurs, ii défaut même de celle démarche, 
d'autre» circonstances encore semblaieni rendre inévitable^, 
dana l'assemblée des Etals, un débat plus général sur la quel 
lion de la cession en lief ou en souveraineté des domaina 
alsaciens du roi. D'une pari, le traité de Miinsler lui-mème>l| 
stipulai! qu'outre la ratification ordinaire. l'Empereur 
l'Empire donneraient, dans la plus prochaine diète, une ra! 
ficalion sural)ondante des aliénations de territoires el de droiU 
consenties par eux au profil de la France. D'autre pari, dann 
leur déclaration du a 2 août 1648- les h'tats avaient annoncé leun 
intention de régler, à la première dièle convoquée, le 
qu'occuperait Louis \l\ . comme Landgrave d'Alsace, dan 
le8 assemblées de l'Iùnpire, 
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l)éplaisail-il, d ailleurs, au gouvernement français que, par 
la force même des circonstances, la discussion fût rouverte sur 
un semblable sujet ? 

Kn iG53, la Fronde élail lerminée. Dès i65i, l'Empereur 
avail décidé TKspagne à accepter la ville impériale de He- 
sançon en échange de Frankenthal et la combinaison allait être 
ratifiée par la diète en i653 : l'Alsace se trouvait ainsi délivrée 
de la menace perpétuelle d'une invasion des troupes espagnoles. 
La situation générale de la France était donc incomparable- 
ment meilleure au début de Tannée i653 qu'elle ne l'élait 
quatre ans auparavant. 

Pourtant les dispositions du gouvernement de Louis XIV, en 
ce qui touche TAlsace, demeuraient des plus conciliantes. Son 
ambassadeur à Uatisbonne, Vautorte, recevait à ce sujet, sous 
la date du 12 avril i633, les instructions suivantes' : « La ces- 
sion de TAlsace et de lirisach est conçue en des termes qui en 
donnent clairement la souveraineté au Roi, sans aucune dépen- 
dance de TKmpire. Toutefois, les Ktats déclarèrent, pari'. ..acte 
du 22 août 1648, qu'ils n'entendaient les céder que pour les 
tenir en fief de l'Empire, comme les tenait M^ l'archiduc. C'est 
pourquoi Sa Majesté veut bien que ledit sieur de Vautorte 
acquiesce à ce qu'ils désirent, sous des conditions raisonnables. 
Mais d'autant qu'Elle croit que l'Empereur ne le souhaite pas, 
et qu'il aime mieux lui laisser l'Alsace en pleine souveraineté, 
ledit sieur de Vautorte, avant que de s'expliquer sur cette pro- 
position, fera expliquer ceux qui la feront, et saura si elle est 
faite au nom de tout l'Empire, c'est-à-dire de l'Empereur et des 
Etals conjointement. 

•« S ils ne se peuvent accorder enli'e eux. ils n'auront pas 
sujet de demander une réponse qui ne finirait pas la difficulté, 
n'étant pas agréée de lous: et ils auront lieu de se plaindre de 
TEmpereur, s'il les engage à faire une demande, et que lui- 
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iiiÎMiic ne veuille pas y acquiescer. Mais si l'Empereur les fail 
revenir à «on avi»,la diflicullésera (inie, el l'Alsace demeurera 
à Sa Majettlû en pleine souverainelé ; que s'il cède au leur, ledit 
dieur de Vauloi-le pourra y acquiescer, el témoigner que Sa 
Majesté a, en cette occasion, plus de souci de conserver leur 
amitié oL d'étreindre l'union qu'lClle a avec eux, que de son 
droit el de sa dignité. 

" Le» conditions sous lesquelles ledit sieur de Vaulorle 
pouria consentir ii cela sont : premièrement, d'obtenir l'inves- 
titure durant la diète, pour laquelle il doit se régler, quani à la 
chose et aux droit» et privilèges, ii celles qui eut été données 
pour l'Alsace à W l'Archiduc, et. quant â la personne, sur 
celle qui serii donnée à la reîne de Suède, on sur celles qu'on 
donne au roi d'I'^spagne; en second lieu, d'être mis dans le 
ceit'le du Haut-Hhiu, et d'y avoir un rang, comme aussi dans 
les diètes de ri'lmpire, convenable à la dignité de Sa Majesté.... 

Il La cession du gouvernement provincial des Dix Villes 
impériales est aussi conçue en des termes qui en donnent clai- 
reinenl la souveraineté h la France, quoique le même traité 
réserve expressément â l'Kmpire la souveraineté des Dix \'illes : 
mais les ICtals oui fait, par leur acte du 22 août 1648. la même 
déclarai ion sur ce point que pour l'Alsace. C'est pourquoi ledit 
sieur de \'autorle, s'étanl relâché pour l'Alsace, le fera aussi sur 
ce point, où Sa Majesté n'a pas un droit si favorable, parce qu'il 
est extraordinaire ; les villes demenranl libres sous l'Kmpire, el 
la fonction de gouverneur élanl principalement de les y main- 
tenir el faire exéculei- les commissions el ordres de l'Kmpereur 
el de ri'impire ; cL ou peut se contenter de posséder ce gouvei*- 
iiemeiiL aux mêmes droits sur les Dix \illes el même dépeu- 
diince de l'Kmpire que t'a eu la maison d'Autriche. 

M Mais d'autant qu'il est cédé au lioi à perpéluilé, ledit sieur 
de Vautorte insistera à ce qu'on ne soit point obligé de prendre 
du nouvelles lettres de présentation , à chaipie mutation de Hoi, 
ou de conlirnialion. à chaque mulalion d'Kmpereur. comme 
ceux qui ne l'avaient que révocabiement el par simple enga- 




JUSQU'A U COHCLUSIUH DK LA LIGUE DU KUIII 
.geiueiil: comme aii»$l » ce que Sa MajesLé, ne pouvant faire 
celle charge en per-^oiine . puisse y commetlre un sous-liuute- 
naiil, el qu'il reçoive les contrilnilions annuelles que payeiil 
les Dix Villes, puisque M' l'Archiduc et ceux qui onl eu ce 
gouvernement les onl reçues. >i 

Les instructions recommandaient enlin à Vaulorte "■ défaire 
ces acquiescements graluitemenl, el non comme étant dus, 
sans déférer en aucune façon à l'acte du 2a aoiil iti^H^ pour 
éviter les conséquences de semblables déclarations. " 

Ainsi, sauf précautions nécessaires pour sauvegarder la 
dignité du roi, et pour allesler le caractère perpétuel el irré- 
vocable des cessions à lui faites en Alsace', le gouvernement 
de Louis \l\ était aussi disposé en i653 qu'en iG.'fQà accepter 
la réincor|>oration de ses domaines alsaciens à l'I'Jmpire. et à 
donner, sur ce point, satisfaction aux vœux exprimés par les 
■ Etats, au coursdes négociations de Miinster. Les circonstances, 
cette fois encore, expliquaient sa condescendance. La France 
avait à se plaindre de diverses violations des traités de ^^'esl- 
phalie 1 des secours déguisés que rp^mpereur envoyait â 
l'Kspagne ; des facilités que le duc de Lorraine, allié de 
l'Kspagne el toujours menaçant pour l'Alsace, trouvait à faire 
des levées el à prendre des quartiers en .Ulemagne, ^'^autorle 
avait ordre de saisir la diêle de ces griefs, et de lui demander 
' de faire cesser ces contraventions à la paix*. Or le meilleur 
moyen d'obtenir, à ce sujet, une déclaration favorable des 
États, n'était-il pas que le roi lui-même devînt membre de 
l'Empire pour ses possessions alsaciennes ? Aussi le gouverne- 
ment de Louis \IV ne devait-il éprouver aucune répugnance 
à voir la dièlo discuter à nouveau la forme de la cession de 
l'Alsace, puisque celte discussion pouvail aboutir â une réin- 
curporalion à l'Empire de ses domaines dans ce pays. 11 con- 
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pire, (.-Il i(l.îj-i(i5B. 
' V. ses instrucliuiis. 
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venait d iiillviiivâ Mr»iiilérèli»queleïcirt'oiiptaiice$ell<.-^mênici 
roiivrÏMenl, «ur ce sujet, un di'bat qu'il ne pouvait prend, 
l'itiitialivc de pi-ovw|uei-. Solliciter, en efrel. une re\i«ion c 
Iriiilé de Mrinnler. en ce qui touchait le» conditions de la c 
l'ion dcl'Alpace. cùl été de »a pari inie dêmarciie iinpolitiquej 
e'eùl été iifftcher. »ur ce [roinl, un revirement d'opinion facîk 
è exploiter contre lui, et faire de »egdé!»ir$ un aveu plu»propi 
à eu entraver qu'n en faciliter la réalisation. 

I/Kinperenr. on n'en puusail guère douter, demeurait rés< 
luiiienl op|m^é è l'.-idmiH^ion du roi, cunime Landgrave d'Alsace,' 
diiiK' le» Hi^Hcnibli-ui^ de l'Iùnpire. Il élail dune à prévoir qu'il 
ii'iMiiploierai( d'uiihiiil plu» iiclivenieni â écarter celte âoluliou, 
qu'il venait le (gouvernement fraiivaiii' plus désireux de la faire 
prévuluir, cl qu'il devineruil mieux les molif:^ de son revirement 
d'opinion. Or non opposition pouvait être aisément victorieuse, 
avec l'aulorité dont il distponail à co moment. Kn dépit de» 
cnlriivet)que lei* ti'nités de Weslphalie avaient mises à son pou- 
voir, Ferdinand III avait conservé, même après le rétablisse- 
iiieul de la paix, assez de ressources militaires pour en imposer 
anv KImU : en un moment surLout oîi ceux-ci ne pouvaient 
trouver auprès de la l'rauce, épuisée par près de vingt années 
de guerre élrangèru et quatre années de guerre civile, tout 
nbdurbéc encore par sa guerre contre l'Kspagne, l'assistance 
matérielle et morale nécessaire pour leur donner l'audace de 
tenir lèle il l'Kmpcreur'. 

l 'ne fois h llalisbonne, VtuilfU'te se rendit rapidement compte 
de la »iLualiun; et dès le premier jour il montra dans les dis- 
poîkilions de riùnpcreur le principal obstacle, et un obslaclug 
A [leu prc!* iusui-monlable. nu succès des vues de son gouvei 
nemt'Ul dinis Iti question alsiicieune. " Je crois, écrivait-îl dk( 



tii's t'ux-mdmcs ce (:|uo c<;u\-ci. cncoungcs dans lour opposition par|| 
iMivuit'iil. en i(i3o, rcrusi-ù riTilinnnil tl, vaiiii]nt!iir du Umifinark ei d 
'> |>it>U<sttti>U : 1« 3i moi ttiii. il fit fUre son Hts aiiu-. r.ircliiduc F«nl 
lui ilfi. llunini[i>. 
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leaSjuilEel i653', qu'elle (la maison d'Auli'iche) l'eni loiil 

ce qu'elle pourra pour empèclier que le Roi soîl rev» entre les 
États de l'Empire, et elle y réussira facilement : car. non ?i'u- 
lement nous ne devons pas le proposer, mais, si les Klats le 
proposent, le moyen de l'obtenir est de lions en éloigner en 
apparence. Les Ktats ne le proposeront peut-êlre pas; el. si 
quelques-uns le proposent, il y en a plusieui-s qui s'y oppose- 
ront, pour plaire â l'Kmpereur; el cette division ruinera notre 
dessein, puisque, s'ils étaient tous d'atTord, rop])osîlion do 
TKmpereur seul serait assez forte pour le ruiner, en un temps 
cil il a un extrême pouvoir, et dans une affaire qui dépend de 
lui à cause de l'investiture. " — •< Je sais bien, répêtait-il, et 
avec plus de force, dans une dêpèclie du 3o octobre", qu'il 
nous serait très avantageux de tenir l'Alsace en fief de l'Kin- 
pire; mais l'Kmpereur n'y consentira jamais : il peut l'evenir 
des temps dans lesquels nous l'obtiendrions; maïs il est impos- 
sible de l'obtenir dans celte diète, où ri-'uiperenr est très puis- 
sant, et je suis assuré que les Klats ne me le proposeront pas, " 
Si les minisli'es impériaux étaient résolument hostiles ^ la 
réincorporation en bloc des domaines alsaciens de la Knincc; 
ils nourrissaient, par contre, l'espérance secrète de faire pro- 
clamer par la diète la dépendance à l'égard de l'Kmpire de In 
seule Préfecture de Haguenau : détour habile pour enchaîner 
l'indépendance de Louis XIV comme Préfet, sans lui donner, 
en compensation, séance et voix dans tes assemblées des Ktal». 
B J'ai remarqué, mandait Vautorle dans su dépêche du 28 juil- 
let" qu'on nous dispute tout ce (pii nous a été accordé à 

Mihisler, â la réserve de la souveraineté d'Alsace, On ne parle 
point encore ici qu'on nous dis|tule celle du droit de |n-olection 

des Dix Villes Je pense que la maison d'Aulriche voudrail 

bien faii'c déclarer le di'oil de [iroleclion (ii''|i('n(liiiit de l'Kni- 
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' Ibiil., p. «lo. 
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pile, |»arLi.' que celle déclaration le diminue eL iio iioii^ doiiiif 
aucuQ avHiiLa^e. » Les InipériHUX, en effet, dévoilèrent bientôt 
leur iiri'ière-pensêe. Ils s'efforcèrent d'amener la diète, saisie 
des plainleades Dix Villes contre la France, â s'ériger en juge 
du différend, et, sans entrer à ce sujet en négociation avec 
A'autorte, à prononcer d'autorité sa sentence, affirmant ainsi 
implicitement la dépendance de Louis \IV, comme Préfet de 
Haguenau, à l'égard de l'ICmpire. 

La majorité de la dièle, toutefois, n'entra pas dans les vues 
de l'Autriche, et elle décida d'abord, au mois d'octobre i653. 
de donner à Vauturte communication des gnefs formulés 
contre la France. Malgré cette première démarche conciliante, 
Vaiitorte n'était qu'à moitié rassuré. " Vous voyez, écrivait-il 
le iti octobre',... que je n'ai pas le dessein de rendre les Etats 
juges de nos différends et qu'eux-mêmes ne le demandent pas; 
mais si. dans nos conférences, nous ne nous mettons pas à 
la raison, nous ne pouvons les empêcher de faire enlre eux des 
déclarations contraires a nos prétentions. Ils en ont fait â 
Miinsler. lorsque nous et nos alliés étions les maîtres d'une 
partie de l'Empire, et il faut éviter qu'ils n'en fassent ici ; car. 
encore que ce ne soient pas des jugements, elles ne laisse- 
raient pas d'être très-désavantageuses à la France. » 

Mais les l-^tats, sans être disposés ii faire ouvertement échec 
â l'autorité de l'Empereur, appréhendaient trop d'attirer de 
nouveau les armées françaises en Allemagne, pour s'engager 
dans la voie oit voulait les entraîner l'Aulriehe. Aussi, 
n'adoptèrenl-ils pas. en iin de compte, le parti que redoutait 
Vautorte. w Les Impériaux, mandait-il le ay janvier iG54*. 
ont lâché de faire examiner en pleine assemblée les plaintes 
données contre nous, et ils auraient bien souhaité que les 
Étals en eussent délibéré sans communiquer avec moi el sans 
ouïr mes raisons; mais enfin il a été résolu , le 24 ^^ <^<-' mois, 
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parce que 1 t.mpereur s'y oppose et et-l très puissant, nous ne 
devons aussi rien craindre dans celles où nous ne sommes que 
défendeurs; ciir le bon état de nos affaires a rétabli notre 
crédit, el. outre nos amis qui sont puissants, plusieurs de 
nos ennemis, comme les élecleursde Majeiice el d'Heidelberg, 
qui sont voisins dn Rliiii, ne voudraient porter les affaires à 
l'extrémité. " 

La résolution de la dicte no répondait nutlemeiiL aux vues 
de l'Autriche. Elle ne voulait, en effel, à aucun prix, de négo- 
ciations avec Vaulorte sur les plaintes formulées contre la 
France. Elle craignait, avec raison, qu'il n'y trouvât une belle 
occasion de faire naître un nouveau débat sur le mode de 
cession des domaines alsaciens de Louis XH'. et. suivant ses 
propres expressions^, de <• demander aux États de quelle façon 
ils croyaient que le Moi possédait l'Alsace, Sa Majesté ne 
voulant être incertaine sur son titre, et désirant le savoir 
définitivement ■>. Aussi les ministres impériaux, qui tenaient 
avant tout à ce que celte question ne fût même pas soulevée^, 
prirent-ils linalemenL le parti d'étouffer l'affaire, « Je vous ai 
mandé, écrivait Vautorte le 26 mars i654', que M. Volmar^ 
avait dit, dans son avis..., lorsqu'on parla des matières qu'on 
devait traiter devant le départ de l'Empereur, qu'il ne fallait 
employer le temps sur celles qui rcgardeiil les couronnes étran- 
gères, et qu'il y avait apparence qu'elles satisferaient d'elles- 
mêmes il ce qu'elles devaient. Le décret'' de l'Empereur 



' Ci'sl-d-dirc los plniiilcs de Ifl Fennec au suji-tdfs coiil 
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conliiiue ce inême de^^in. ■• La majorîu- tle la iliè(c : 
non sans dObal d'ailleurs*, par se ranger à l'avis des ministres^ 
autrichiens. Le recès du 17 mai i654*, qui clôtura ses travaux, 
étail muel sur les piainlej; articulées contre la France et 
notamment sur les griefs des Dix Villes'. 

L'influence de l'Empereur avait donc empêché que le 
mémoire des députés de la Décapole devint l'objet d'un débat 
approfondi dans la diète. Le gouvernement de Louis XIV. de 
son coté, n'oaa pas réclamer de l'Empereur et de l'Empire, 
comme le traité de Miinster lui en donnait le droit, une rali- 
ficntion surabondante des cessions consenties par eux à son 
avantage: il craignit, en insistant sur ce point, de leur donner 
seulement l'occasion d'un refus, qui paraîtrait afTaiblir la vali- 
dité de ces cessions*, Enfin les Etats eux-mêmes, ceux du 
moins qui avaient signé la déclaration du aa août 1648. 
n'osèrent prendre sur eux d'en demander l'examen à la diète. 
Somme toute, aucune des circonstances qui semblaient devoir 
provoquer l'assemblée des Etats à remettre en discussion les 
conditions de la cession à la France de ses domaines alsaciens, 
ne produisit l'eiïet attendu et désiré par le gouvernement 
français lui-même. 

Aucune des deux parties n'avait donc obtenu, en i654. le 
résultat qu'elle souhaitait. Les Dix ^'illeB n'avaient tiré, ni 
de l'Empereur ni de la diète, auciuie déclaration explicite en 
faveur de leur prétention, dans ta question de l'installation du 
grand bailli. La France n'avait réussi, ni, malgré les Dix ^*illes, 
à prendre souverainement possession de la Préfecture; ni, 
malgré l'Empereur, à préparer les voies à une réintégration 
dans l'Empire de ses domaines alsaciens. 



' Laguille, op. cil., a" partie, p. ao4. 

* Sfiiiit.Presl,o/). cil., p. 169. 
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De l'échec qu'il vetiaîl d'essuyer dans sa première leiUalive 
pour se melU't' souverainement en possession de la PréfecUire, 
le gouvernement de Louis XH' lira, du moins, cette conclusion 
qu'il devait, s'il voulait éviter, dans l'avenir, de nouveaux 
tâtonnements el de nouveaux insuccès, acquérir tout d'abord 
nne exacte connaissance des prérogatives traditionnelles du 
Préfet de Haguenau. Ce fut là, en elfel, l'objet des enquêtes et 
des recherches auxquelles se livra Charles Colbert', qui fut 
chargé, àpaitirde i655, del'intendance d'Alsace, et qui devint 
dès lors le véritable et très-actif représentant de l'autorité fran- 
çaise dans ce pays'^ l'"n attendant que ce travail préliminaire 
aboutit, et qu'il crût le moment venu d'en utiliser les résultats, 
le gouvernement laissa sommeiller, en quelque sorte, les droits 
de la Préfecture, et les villes se conduisirent effectivement 
comme si elle eût été dépourvue de toute autorité positive'*. 

Le gouvernement de Louis XH'^ fut d'autant plus porté à 
s'abstenir, durant quelques années, de toute revendication à 
l'égard des Dix Villes, que, dans le même temps, il poursui- 
vait en Allemagne la réalisation d'importants desseins. L'expé- 
rience venait de lui prouver qu'il ne devait rien attendre d'une 
diète générale de l'Empire. La composition et l'organisation de 
cette assemblée étaient telles, en effet, que, quand bien même 
rKmpercur n'avait pas l'ascendant nécessaire pour en obtenir 



■ Colbri't <)«> Ci'oLssy. rr^rc do J.-ll. Colbert: il ren 
missions di pluma liqiu>s importnnlps, eiriirsr'crétaii-f 
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* Li-jcrfUe, op. vil., |i. igj). — Plislor, Un nii'moi 
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n'îf* fl^' *;j rn;ii-or». rt dr par^l '.'•♦- r. p^i* ^^ mî x^ ^î-'r volontc. 
r;ir:tivif>Wlf: Ih di*rtfr\ Il n en per^^'rvrr'i p^- moLn:^ tians :^^Jn 
drîT^r^^îiri de donn^T* une c:arîin?ie efticîtce ;i!i\ avanta:^^:^ ^ue sli- 
piihiii en ?*a faveiii* letraîtr rie Mùnrier. Miîi^ il renon^aàliilée 
rie riernanrier r;etie cr^rantie « I Empirtren corp:* : et il prit le 
parli rie la rf;r:herch^-r rjan?^ rJe:? n».-:irx:ia lions et une entente 
parliculiêreH avec ceux rie* princes allemands qui avaient le 
nierncrlésir rjue lui d'a«*urer la •• manutention ■• delà paix. 

Kn sr* réparant, au mr^isde mai ifi.'>4- '^ ^lièle avait remis ses 
pouvoir?* k une " députaliriU •^. sorte de commission pernia- 
nenle, rrr^mposée des élecleui-s. d'un certain nombre de princes 
cl des représentants rie rjueirjues villes impériales. La députa- 
lirin siégea h Francfort de i65/îâ i6f>'i. Infiniment moins nom- 
breuse rpiela diète elle-même, elle prjuvait donner à sesdélibé- 
niliotiH plus de (célérité, (^omprisée en majorité de princes 
rebilivemeni puissants, et siégeant dans une ville plus éloignée 
(jue Hatisbonne ries domaines béréditaires autrichiens, elle 
subissait moins que la diète l'inlluence de l'Empereur. 

Kii i()55, le gouvernement de Louis \l\ accrédita de Lum- 
bres*»u|)rès de la députation de Francfort. L'objet général de 
sa mission était de uuMiager à la France des traités de garantie 
»V(»c eertaiiis |)riu('es allemands, au premier rang Télecteur de 
HraudcboiU'g, comme j)arliculièrenient indépendant à Tégard 
de la maison (rAulriclie. Ses instructions^, datées du 18 avril 
i(ir)5, disaient, entre autres, à ce sujet : « D'autant que le sieur 
dv N'icfort* a proposé, de la part de son maître (Télecteur de 



* Sur roix<'Hnsiilioi) hrs <M>in|)li(|(u'H' ol sur lo modt' «le ch'librratuui très 1(miI 
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Brandebourg), deux sortes de ligues pour y faire enlrer le lloi, 
l'une générale, dans laquelle se pourraient ranger Télecleur de 
Cologne^ les princes de Brunswick, le landgrave de Hesse- 
Cassel*, et l'autre particulière entre Télecleur de Brandebourg 
et Sadile Majesté ; quant à la première, on ne doutera point 
que Sadite Majesté ne fût prête d'y entrer, et de convier le roi 

de Suède et ses autres amis de faire de même, mais d^autant 

qu'une ligue composée de tant de membres est malaisée à 

former, ledit sieur de Lumbres s'arrêtera sur la proposition 

de la ligue particulière entre l'électeur de Brandebourg et Sa 
Majesté. Pour ce qui est de la proposition que le sieur de Vie- 
fort a faite, de la part de son maître, de faire réunir l'Alsace à 
l'Empire comme un de ses membres, à cause que les députés 
de Sa Majesté auront séance et suffrage dans les diètes et assem- 
blées impériales, ce qui apporterait de l'autorité et donnerait 
grand cœur à ceux qui sont du bon parti, pour ce que les prin- 
ces et Etats de l'Empire ne craindraient point ni ne feraient 
scrupule, comme ils font à présent, de traiter avec le Roi ; ledit 
sieur de Lumbres représentera sur cela que Sa Majesté goûte 
ces considérations, et connaît assez Timportance de la chose ; 
mais qu'étant assez difficile de la faire passer dans une diète ; 
si cela se pouvait faire par le moyen des cercles du Haut-Rhin 
et de Souabe, ainsi que ledit sieur de Vicfort l'a proposé. Sa 
Majesté y donnerait volontiers les mains, et se sentirait fort 
obligée à M. l'électeur de Brandebourg, s'il la pouvait faire 
réussir ; mais Elle juge qu'on ne la doit point tenter, si l'on n'a 
la certitude du succès ; car la conséquence en serait fâcheuse. » 
La réintégration dans l'Empire des domaines alsaciens de la 
France apparaissait donc, cette fois encore, comme une des 
conditions les plus propres à y faciliter le succès de ses négo- 
ciations. Soit faiblesse réelle, soit habitude de subordination à 



* Déjà membre de la ligue des princes cnlholicjues. consliliiéc en i(J5i. 
■' Les princes de Brunswick el le landjçrave de Hesse-CIassel formaient, avec 
le roi de Suède. la lippue des princes prolestants, constituée en iCùn. 
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l'Empereiii-, la plupart des princes n'osaient se prOvaloir dtË 
droit, que leur conftTaienl les traités de Westphalie, de con- 
tracter desalliaiicesavec les puissances étrangères à l'Empire, 
et braver le ressentiment de la maison d'Autriche, en s'unissant 
contreelle avec la France, pourla défense de ces mêmes traités. 
Dans leur consultation du 9 juillet 1646, les plénipotentiaires 
françaisdu congres de Mi'inslcr comptaient, parmiles avantages 
de l'acquisition en fief de IWlsacc, <i que cela donnerait moyen 
aux princes d'Allemag:ne de traiter plus librement avec nos rois 
toutes sortes de confédérations et d'unions, sans que l'Empe- 
reur ie pût trouver mauvais ni l'empêcher ■■. La proposition de 
l'élecleui" de Brandebourg et les commentaires qui l'expli- 
quaient prouvaient que les plénipotentiaires français avaient 
vu juste. Ils montraient également quel genre d'avantage la 
France pouvait attendre alors de la réincorporation à l'Em- 
pire de ses domaines alsaciens. 

Mais une expérience récente avait démontré combien peu l'on 
pouvait compter sur une diète générale, pour obtenir un sem- 
blable résultat ; de là, le procédé suggéré par Wicquefort et 
accepté par le gouvernement de Louis XH'. Renonçant à l'es- 
poir d'y entrer d'emblée, au grand jour etparla grande porte, 
la France allait désormais chercher â s'introduire dans l'Em- 
pire, en s'y acheminant, avec discrétion, par quelque passage 
détourné. 



VI 



.•\.u mois d'avril i656, (îravel remplaça de Lumbres'. Sa 
mission, plus étendue que celle de son prédécesseur, était 
(l'obtenir de la députalion une résolution au sujet des griefs de 
la France, cl de délerminer la conclusion, enire les parties 

I Lpa instructions données à Gruvel.fiuus la tlale du 11 avril ifiSfi, soi 
A A. Ë-, Correspondance, AUemagne, t, CXXXIII, f" lia. — Sur ce i«"rs< 
V. plus bR9, p. >34. 
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intère5séeâ,d'un Irailé de garnnlieconlre lous les violateurs de 
la paix. 

Les' iiégoeialioiis de Lumbres et de Gravel n'aboutirent, 
jusqu'en lôSy, qu'à des résultats partiels et peu décisifs'. Mais, 
en iGriy. deux événements, d'une importance capitale, se pro- 
duisirent coup sur coup. Le 23 mars, la France s'allia avec 
i'.\ngleterre contre l'Kspagne : elle prit dès lors, sur sa rivale, 
une supériorité marquée, el du même coup elle accrut sensi- 
blement, avec son propre prestige, l'assurance de ses amis 
dans l'Kmpire. Le 2 avril, l'empereur Ferdinand III mourut : 
il avait perdu, trois ans auparavant, son fils aîné le roi des 
Romains Ferdinand IV, et la mort l'avait lui-même surpris, 
nvanl qu'il eût pu assurera son second (îltt. l'archiduc Léopold, 
la succession à l'Kmpire. 

Celle dernière circonstance était trop favorable pour que le 
gouvernement de Louis \l\ ne s'efforçât pas d'en tirer parti. 
Il n'avait voulu, jusqu'ici, que grouper tous les éléments de 
résistance à la politique autrichienne qui se pouvaient trouver 
en Allemagne. Il ne forma, dès lors, rien moins que le projet 
de faire sortir la couronne impériale de la maison d'Autriche, 
dans laquelle, depuis deux siècles, elle s'étail régulièrement 
transmise. Il comptait ainsi, non seulement réduire plussi'ire- 
ment l'Kspagne à la paix, en la privant des secours de l'Au- 
triche, mais encore briser l'un des ressorts essentiels de sa 
politique européenne, en la frustrant do l'autorilé qu'avait 
donnée jusqu'à ce moment aux Habshourgs le titre impérial. 
Deux ambassadeurs extraordinaires, le duc de Grammont et 



IIu 



de Li 



ne. lurent chargés, avec l'utile 



' En ilirifi, deux Imitiis ilo )'Hr.inLin turcJit sigiii'a par la Kraiicc, le prcniici' 
avec ré|pcl<'ur do Brandebourg, lo af février, le second avec t'élccteui* Palatin, 
le tff juillot (Dumonl, Corpâ Jiplonialiijue, t. VI. 3» giarlk-, ]>. iJii cl 14;!)- -^" 
mois de janvier tOij, sur les rOclamalions ix>lli>fées de Gravel. lu dê[niliilii)ii 
flc d^ida i lïcrire i) l'EmiiereiiL', nu sujet de ses contraventions à lu paix, pour 
le sollicilor d'y melire nn terme (A. Aé E., CorrtêpanJnnct, Alhmngnt. 
t. CXXXV[I.r° i(i) : In démarehedelDdéputation demeura, d'ailleurs sans cITet, 
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duire à bonne fin cette entreprise. Loi 



lillel iGSy, leur donn. 



Iructions'. datées di 
tout, ponr tâche de faire exclure la maison d'Autriche de la 
couronne impériale : dans le cas seulement où ils verraient 
l'impossibilité d'y réussir, ils devaient, reprenant l'œuvre 
ébauchée par de Lumbres el parGravel, établir entre la France 
et une partie des princes de IT'-mpire une union assez solide 
pour garantir efficacement les traités de paix, en imposer, en 
particulier, l'exacte observation au nouvel Empereur, et par là 
contraindre indirectement l'Espagne à déposer les armes. 

Parmi les princes allemands dont le gouvernement de 
Louis XIV songeait à opposer la candidature à celle de lar- 
chiduc Léopold, le duc de Neubourg avait toutes ses préfé- 
rences : sa faiblesse même devait, en effet, le rendre plus 
dépendant à l'égard de la l-'raiice. Les instructions données 
aux ambassadeurs extraordinaires disaient très explicitement: 
« En cas qu'on n'ait pas nécessairement besoin de Bavière 
pour être assuré d'un plus grand nombre de voix^. Sa Majesté 
estime qu'il faut préférer M, de Neubourg à tous les autres, et 
l'aime encore mieux pour Empereur que si on jetait les yeux 
sur Elle-même ; non seulement à cause que ce serait un grand 
Empereur, qui aimerait la paix el le bien public, mais aussi 

parce qu'étant prince généreux el plein d'honneur, après 

avoir été porté à cette dignité par les assistances de Sa Majesté, 
Elle se pourrait beaucoup promettre de son amitié, >• Or parmi 
les témoignages que le gouvernement de Louis XIV se pro- 
mettait de la gratitude du duc de Neubourg, s'il faisait triom- 
pher sa candidature à l'Empire, il plaçait la solution de la 
question des Dix Villes. " Nous pourrions, écrivaient de Franc- 
fort, Grammont et de Lionne^, espérer avec le temps, par le 

' A A. E., Corrftpondmce Mltmngnf. l. CXXXVl, t" 

' C'est-â-dire, s'il n'esl pus nécessaire de meltre 
l'électeur de Bavière, pour être assurt' de l'i'uni 
chienne dans le collège électoral. 

'Mémoire du it septembre 1137; A, A. K,, >'< 
t. CXXXVl. r« >4i. 
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moyen du nouvel Empereur (le duc de Neuboiirg), la sou- 

vcrainf lé des Dix Villes impériales d'Alsace », 

Kn dêpil de ses déclarations officielles de désintéressement, 
il était une candidature que le chef du frouvernement, le car- 
dinal Mazai'in, eill encore préféré à celle du duc de Neuliourg, 
c'ûiail celle de Louis XIV lui-même. Une connaissance plus 
exacte de la :;itualion devait lui montrer, par la suite, ce qu'avait 
de chimérique le dessein de faire élire le jeune roi à l'Empire : 
il n'en est pas moins vrai qu'au débnl de la négociation il y 
songeai! fort sérieusement'. 

Peul-èlre espérait-il que les candidalures de l'électeur de 
liavière et du duc de Neubourg seraient successivement écar- 
tées, comme dépourvues de l'autorité nécessaire pour réunir 
une majorilé, et que Louis XIV apparaîtrait finalement, 
aux advei-saires de la maison d'Autriche, comme le can- 
didat indispensable. C'est du moins ce que laisserait suppo- 
ser un mémoire anonyme qui ligure, sous la date du 
lo septembre 1657, aux archives du ministère des Affaires 
Etrangères-. 

Louis XIV, il est vrai, était étranger à l'Empire: mais il 
était aisé de lever celte difficulté. " Les électeurs, dit l'auteur 
du mémoire en question, peuvent facilement remédier h cet 
obstacle, en obligeant le Hoi k tenir l'Alsace comme membre 
de l'Empire; et il y a apparence que Sa Majesté ne refuserait 
pas celle prnposiliou, jjouivii que ce fi'il aux même? conditions 
que le roi d'Espagne lient le comté de Bourgogne'. » Ainsi la 
la réiiicorporalion :i l'ICmpire des domaines alsaciens de 
Louis \l\ se présenlail comme l'une des conditions indJspen- 



■ l'Iii'i'iiel l'a iJôinoiUi'i- d'iiiie loçtiu Irôs ooiivaincHiitc, duiis son Exnmoii d*iiii 

m^-moiro di* Lomouloy (Com/tles rcmhit r/c fAradfimir dfl Seienen monilr» 

*t (HilUique», p. 10 fl *e^., jiinïifr 1H86). 

. * RabonntimrnI »ur hi affaires prfxKnte» d' .Uhmagne ; A. A. E., Corrmpnii- 
dancf. Atlfmagne, I. CXXXVII, ^ ^■^\. 

* Pour IViplicnlion de ci- dernici' mcmbri- de [ilii-nsc, v. |ilii". I>»h, \>, iti. 
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sables du succès de sa candidature, si jamais il devail briguer 

officiellement la couronne impériale'. 

A supposer, d'ailleurs, que la Francedût renoncer à l'espoir 
d'exclure la maison d'Autriche de la dignité impériale, et 
borner son ambition à lier tes mains au futur Empereur, pour 
l'empêcher d'enfreindre les traités, son entente à ce sujet avec 
les princes allemands ne serait-elle pas rendue plus facile par 
le titre, qu'elle pourrait prendre, de membre de l'Empire'? 
Enfin, et d'une façon plus générale, son intervention dans la 
préparation de l'élection impériale et dans les multiples négo- 
ciations qui s'y trouvaient rattachées, n'aurait-clle pas, en 
quelque façon, plus de légitimité, et parlant plus de poids, si 
elle pouvait se prévaloir de cette qualité? La question de la 
ré incorporât ion de l'Alsace se trouvait donc, parla force même 
des choses, assez étroitement liée à tous les autres graves pro- 
blèmes que la diplomatie française allait s'efforcer de résoudre 
dans l'Kmpire. 

Les circonstances, au surplus, se prêtaient mieux qu'aupa- 
ravant à ce que la France donnât à cette question une solution 
conforme fi ses intérêts, La maison d'Autriche n'avait plus, 
pour s'y opposer, l'autorité que lui donnait le titre impérial. 
Il était, en outre, plus aisé d'obtenir, sur ce point, une décision 
d'une assemblée restreinte, comme l'était la députation. que 
d'une diète générale, 1res nombreuse et nécessairement très 
divisée. 

Le duc de Grammont et Hugues de Lionne eurent donc, 
tout en s'attachanl principalement à l'élection impériale, à 
s'occuper incidemment de la question de la réincorporalion de 
l'Alsace*. Le i^'aoùt lÔBj, Servien adressait à Maznrin^, pour 



' Cf. le mi-nioirc, dôj^ cili; d 
g juillet ilHr,. 

ï Sur celte question de In rê 
Legrclle, o/i. fil., p. ig^-igS. 

* La lettre d'envoi de Servie 
l. CXXXVI, f* 5^. 
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être expédié aux ambassadeurs exlraordinaires, le projet d'une 
déclaration, qu'ils devaient reinetlre, s'ils en Irouvaieni foc- 
casion, à la dêpulation de l'Empire. Cette déclaration, abso- 
lument identique à celle qui avait été envoyée, en 1649. aux 
plénipotentiaires français au congrès de Nuremberg, élail 
ainsi conçue' ; " Les plénipotentiaires du Iloi déclarent à 
MM, les électeurs, princes et Etats de l'Empire, que Sa Ma- 
jesté ayantété laissée et maintenue, parle traité de paix conclu 
à Miinster en 1648, en la possession des Trois Ev^chés de 
Metz, Toul et Verdun, et de tout leur territoire, du Land- 
graviat de la Haute el Basse Alsace, du Sundgau, de la Pré- 
fecture provinciale des Dix ^'illes de l'Alsace, de la place de 
lirisach et de son territoire, et des autres choses contenues 
audit traité, ainsi qu'il est plus expressément porté par icelui. 
pour en jouir avec les mêmes droits de souveraineté el de 
supériorité qui ont ci-devant appartenu aux Empereurs et à 
l'Empire, dont lesdits Etats ont été démembrés et désunis, 
pour être et demeurer à perpétuité unis et incorporés à la cou- 
ronne de France; encore qu'en exécution dudit traité Sa 
Majesté ne puisse et ne doive être troublée par qui que ce soit 
en la jouissance de l'absolue et indépendante souveraineté qui 
lui appartient sur lesdits l'^lats; néanmoins, son intention 
étant, en toutes les occasions qui ne seront point directement 
contraires aux droits de sa couronne, de contribuer autant 
qu'il lui sera possible à la grandeur et avantage du Saint 
Empire, sans se départir du contenu audit traité, ni aucune- 
ment approuver toul ce qui pourrait avoir été fait, délibéré el 
résolu au contraire hors d'icelui, comme étant déclaré nul par 
les ternies exprès dudit traité; Sa Majesté consent et entend 
(sans faire toutefois aucun préjudice aux droits de souveraineté 
absolue et indépendante qui lui appartiennent sur lesdits Ititats, 



' La miiiiilf do ce projet de dt'clurnlion i-sl dans A, A. E,. Corrfsjiondanre 
Alhmagni^, 1. CXXXIX, f iG. Le li'tU- qui se lioiivi-, sous l.-i dHlc do Hi^i,. ai 
t. CXXV[, I' Sit, ct.1 une copio. 
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et à «es succef^eurs rois de l'rancei que les ÉtaU ci-dessus 
exprimé», quoique iadi- pendants de l'Kmpire el incorporés à 
[a couronne de France, continuent d'être à l'avenir el 
demeurent pour toujotu-:- membres du Saint Kmpîrc Romain, 
et qu'en cette qualité ils soient contribuables aux raéraes 
charges qui seront imposées pour ses nécessités, d'un ronutiun 
consentement, selon les formes prescrites par les constitutions 
de l'Empire, sur les autres princes et Ktals qui le composent ; 
voulanlet consentant Sa Majesté que lesdits Ktats qui lui appar- 
tiennent soient obligés de porter el contribuer autant qu'un des 
électeurs, pour leur part des impositions qui seront résolues 
selon les lois el constitutions de l'Empire : â la charge que les 
députés de Sa Majesté, comme Landgrave d'Alsace el souve- 
rain desdits Kvécliés. auront entrée, séance honorable et voix 
délibéralive dans toutes les diètes et autres assemblées, qui 
seront convoquées et tenues pour les affaires générales de 
l'Empire, comme ceux des autres princes. Et afin que lin- 
lention de Sa Majesté soit connue d'un chacun, lesdits pléni- 
potentiaires consenlent que la présente déclaration, qu'ils font 
en vertu du plein-pouvoir qu'ils ont de Sa Majesté, soil remise 
au directoire de l'Empire', pour y être enregistrée et exécutée, 
quand l'occasion le requerra. » 

Le 9 aoi^t, Mazarin e.spédiail ce projet de déclaration 
ambassadeurs'^ « Je ne vous fais celle-ci, leur écrivait-i 
pour accompagner le projet ci-joînl d'une déclaration du Rw 
que l'on a jugé nécessaire que vous présentassiez â l'assemblA 
de Francfort, louchant les Etats que Sa Majesté possède, qi^ 
par le traité de paix, ont été démembrés de l'Empire, 
quoique ladile assemblée n'ait pas le même pouvoir qu'u 
diète générale de l'Empire, el qu'elle ne soit composée que 
certaines personnes et pour certaines affaire-^, néanmoins. 

' Ci-sUà-dirc ùlélL-cleur do Hajciicc. 
( • Sa lettre d'envoi esl A. A. F... Corretpondanre, AUcmagixe, I. C.KL. t* ; 
i-llc ne fall. dans ses passngM fSH-nlMB, que rcproduirt- tciUicllfniL'nl « 
dt! Servie». 
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i-lli! i'ei,"oil bien la déclaration du Moi, si elle y fail une réponse 
favorable, ou [seulement la fail enregistrer, ce sera un préjugé 
pour la prochaine diêle, qui servira cependant à faire consi- 
dérer le Roi comme un des membres de l'Kmpire, et comme 
intéressé, en celle qualité, en toul ce qui le louche, non seule- 
menl comme une des principales parties qui sont intervenues 
au traité de paix, mais comme possédant souverainement des 
Ktats très considérables dans l'Empire. Je crois qu'il sera bon 
que vous fassiez voir cette dêclaralion, avant que de la pré- 
senter, à nos conlidenls amis, afin qu'ils examinent s'il n'y a 
rien à changer, ajouter ou diminuer, el que vous concertiez 
avec eux les moyens de la bien faire recevoir et d'en tirer un 
bon ell'et, sans loulefois rien loucher aux conditions essen- 
tielles, qui regardent la souveraineté, étant un point que l'on 
lient de la dernière nécessité de ne pas relâcher, el auquel il 
faut tâcher de faire consentir nos amis et de les disposer â nous 
y assister puissamment. >■ 

Tout en poursuivant la réiucorporation à l'Empire de ses 
domaines alsaciens, le gouvernement de Louis XIV prétendait 
donc ne faire, par là, aucun tort â la souveraineté avec laquelle 
les lui avait cédés le traité de Munster. Il entendait restreindre 
sa dépendance ii l'égard de l'Empire, pour les États qu'il y 
posséderait, à l'obligation de contribuer autant qu'un des 
électeurs aux dépenses communes, et au droit de députer au.\ 
diètes. Comme le dit l'auteui" anonyme du mémoire précédem- 
ment cité, il voulait pour le roi de France en Alsace la même 
situation qu'avait le roi d'Espagne dans le ■< comté de Bour- 
gogne' ". 



' Le terck' île Bouigoj^in;, i|ui fomproiiuil k- cumk! Ue Uoui'gogue [ K conclu; - 
Comlé) et les Pays ttas espagnols, avait dans l'Empire une ailualion loiile 
spéciale, réglée par Maximllien [•■' A Id iliélc de Cologne, en iSii, et pur 
Cbarles-Quinl aux diélea de N'urcmlicrg, eu iSia, e[ d'Augsboiirg, en 1&48. 
L'Empire élail lenu de protéger cl de gHruiilir 1« cercle de Bourgogne au 
même titre que les autres cercles. Le cercle, en revanche, devait eonlribuer 
aux dépenses communes de l'Empire autant que deux électeurs, et, cjuand il 
s'iigissail d'une guerre uoutre les Turcs, iiulnnt ijue trois. Mni^ les pnjs com- 



li \y*:T^*:\-^ihJ . d aiiJeurf . dan? l<i lactique à laquelle il s'élail 
i''-ri::ri^. et. f^i/.e de jf^juvoir forcer d'un ^eul coup l'enlrée de 

rKrnpire. ii e^î^ivait du moin* de î'v insinuer insensiblement 

I • • « 

et par de;n*é*. Il cherchait a obtenir de la députalion. au sujet 
de la déclaration d'i roi. une rtrpon^e favorable, qui engageât 
en quelque mei-ure la diète elle-mêmt:. Mais, à la rigueur, ii se 
déclarait par avance «atisfait. ?: la députation consentait seule- 
ment à recevoir et à enregistrer sa communication, et, par là. 
à prendre acte de sa démarche : Cf serait, â son sens, façon de 
reconnaître à Louis XIV. sinon comme un droit que Ton pro- 
clame, du moins comme un fait que l'on constate, la situation de 
membre souverain de l'Empire pour ses possessions alsaciennes. 
Il prenait encore, pour atteindre â ce résultat, un autre 
moyen détourné. Le plein- pouvoir délivré aux ambassadeurs 
extraordinaires donnait à Louis XIV. outre le titre ordinaire 
de roi de France et de Navarre . celui de prince souverain 
en Allema^e et en Italie' . Kn lenvoyanl â Grammont et à 
Lionne, le 2Ç| juillet iGSj. Mazarin leur écrivait* : • Sa Majesté 
dé-îire que MM. les ambassadeurs tâchent par toutes sortes de 
moyen-î de faire recevoir lesdits pouvoirs en cette forme, s'ils 
ront obligé* de les produire. • Les ambassadeurs, en accusant 
r-'jeption, le 12 août . ajoutaient' : Nous tâcherons, en toute 



■ • -. . r s -; c-rcîe i; ».•♦.. -jieièl aucuhi'intrM astieiiits aux lois, coutumes cl 

.•-i'!rrr.-;:::-î *::. ■vi::«jeur ']jns l'Empire, el ils étaient exen^pts «le sa juridiction : 

■'^ i'i -:,*. l*-'îrs lois propres et leurs tribunaux indêf*endanls. En d'autres 

•.v--:^. .;- ;: '.'fa.erit pas coij»iiJc'rt'S et traités comme sujets de TEmpirc. 1-c 

■'.---■-•■: • •• 1./* rro\kni.e> y étîiit vt'ritaUemt-nt souverain, toute sa dcpen- 

.-.'.— . rj:''.:'i '!•> ! Empire st.- bornant à une [•arlicipaticn déterminée aux 

>•;''-- ".::.:,'. •:.•.-*. «< u ijlo représentation u la diélo. — Ces détails sont 

- : • .:.•-:• -. .:. rfi'TLOire manuscrit de l»enis Godefrov. ilaté du H» mars 1O80 

*: .:.•.•. ..•: : IJ' ***-.¥ ii\ti€,H hi*(r,rifiue sur i'iftablisitement du cercU* de Bourgo- 

y-?* . , : A A K . Corr^^pond^nrf. A(i''m.ignrj t. CCLXXXVI, f' iS.'i. 

O: r I*,'.:*-,Vyiivoir. 'rxpédié après coup aux ambassadeurs, comme le 
:.ro <:•. ':*: 'jé^iJ a ration, est iLtd.. t. CXXXV. f»» 210. La mention « prince sou- 
^'.:h.:i *::. AiJ'rrnîi^ne et en Itolie • a été. dan-« l;i minute, ajoutée en mar^. 
i //.!'/ . t. f.XI./f».-.! 
' //."/ . l. CXXXVIII. Tu. 
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occasion, de nous servir du dernier pouvoir qui nous a été 
adressé, où le Roi prend la qualité de prince souverain en 
Allemagne et en Ilalie ; et c'est avec grande raison que Voire 
Excellence désire qu'il nous réussisse de faire agréer, par ceux 
avec qui nous traiterons, que nous puissions nous en servir. » 

Mais la déclaration resta, cette fois encore, à Tétat de pro- 
jet, de même que le plein pouvoir ne fut d'aucun usage. 

Les ambassadeurs trouvèrent bienlot l'occasion de soumellre 
le texte de la déclaration à l'électeur de Mayence^ : Tinlimité 
de ses rapports actuels avec la France, comme sa qualité de 
directeur de la dièle, le recommandaient tout naturellement 
pour cette première communication confidentielle. L'électeur 
commença par approuver fort la résolution prise par le roi de 
consentir à la réintégration dans TEmpire de ses domaines 
alsaciens. « Nous lui avons donc, écrivaient les ambassadeurs^, 
pour ne pas perdre une si belle occasion, demandé son agré- 
ment à ce qu'à présent qu'il est ici seul et comme maître de 
toutes les résolutions^, étant d ailleurs chancelier de l'Empire, 
nous pussions présenter cet écrit, et, par son moyen, le faire 
enregistrer dans le directoire de l'Empire. Il nous a dit qu'il 
ne fallait pas s'y conduire de la sorte; qu'aussi bien ne le 
pourrait-il enregistrer sans en communiquer avec tous les 
ministres des électeurs, princes et Etats, lesquels, sans doute, 
s'excuseraient de donner leurs suffrages, sur ce qu'ils ne sont 
pas informés des intentions de leurs principaux^ ; et que, 
cependant, la maison d'Autriche ferait ses cabales pour empê- 
cher que notre déclaration ne fût admise ; non pas qu'elle ne 
fiit avantageuse à l'Empire, mais par la seule raison que la 
France l'offrait et le voulait; qu'ainsi son sentiment était de 
porter la chose d^autre manière, et qu'il fallait qu'en quelque 

* Philippe de Schœnborn, archevèque-élecleur de Mayence de 1047 ** 1673. 
2 Mémoire du 3 septembre 1657 ; A. A. E., Correspond ance^ Allemagne^ 

l. CXXXVI, fo 148. 
^ Pendant la vacance du trône impérial. 

* C'est-à-dire des gouvernements qu*ils représentent. 

Umv, db Lvojc. — Hahoot. 8 
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conjoncture il engageât les Étals à la désirer de nous, comme si 
nous n élion^ jamais pour le faire; el qu'alors, sur leur 
semonce, y apportant noire consentemeni, tout réussirait sans 
difticulté. -• 

L'n mois plus lard, les ambassadeurs revenaient â la charge, 
el recevaieni de l'électeur une réponse identique. " Ledit sieur 
électeur, mandaienl-ils', dit... qu'il avait souvent médité là- 
dessus, el trouvait que non seulement nous y aurions pour 
contmires la maison d'Autriche et tons ses amis el adhérents, 
qui ne manqueraient pas d'en prendre occasion de dire qu'or 
voit le dessein que le lioi a d'èlre Empereur, voulant, contre 
sea premières résolulions. devenir aujourd'hui conadtlus Itn- 
perii: mais même (oui le parti protestant, et le roi de Suède le 
premier, nous y défavoriserait, en ce qu'ayant déjà grande 
jalousie que les catholiques s'unissent en nombre de vœux', 
ils verraient encore augmenter notre parti d'un sulfrage si 
considérable el de si grand poids que celui d'une couronne ; 
el que tout cela lui faisait juger que nous ne pourrions faife 
rèii^^ir TalTaire que par la première voie qu'il avait pen: 
de se prévaloir des conjonclures pour la faire proposer 
par quelqu'un des Ktnls mêmes, comme nous voulant 
obliger à une chose qui nous esl désagréable el â chai^, 
et à laquelle on n'aïl pas pu pénétrer que nous ayons aucune 
dii^posilion; ajoutant qu'il serait de son soin de faire naître 
celte oonjunclure le plus (ôl qu'il lui serait possible, quand 
l'assemblée des Klats aurait commencé de travailler aux 
affaire*. ■> 

L'élccleur recommanda donc, en iin de compte, en 1657, la.' 
même lactique que déjà avait préconisée Vauloi-te en i653.. 
Pour lui. comme pourVanlorte.le gouvenicmenl de Louis XIV 
n'avait pas de meilleur moyen d arriver au bul désiré, que de 



• C>«»-*-ilir* df tohrs .Uns la d^rtc. 
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" s'en éloigner en apparence' •>. Praliqiiemenl, celait ajournei- 
sine die la production olïicielle. par les ambassadeurs, de la 
déclaration du roi. 

Il les dissuada également de présenter à la dépulalion leur 
plein-pouvoir avec la mention nouvelle qu'y avaif introduite 
leur gouvernement. Le premier électeur avec lequel les ambas- 
sadeurs entrèrent en négociation au sujet de l'élection impé- 
riale, l'électeur Palatin, ne fil aucune difficulté sur le titre inusité 
pris par le roi dans ce document^. Il n"en fut pas de même de 
l'électeur de Mayence, lorsqu'ils voulurent, par son intermé- 
diaire, remettre à la députation, de la part de leur gouverne- 
ment, un nouveau mémoire de plaintes au sujet des contra- 
ventions à la paix. " Pour autoriser, mandaient-ils^, le mémoire 
que noue avons présenté aux Ktats. il a fallu en même temps 
faire enregistrer notre pouvoir dans le directoire. Nous nous 
sommes trouvés embarrassés sur la qualité que le Itoi y prend 
de prince souverain en Allemagne, savoir si nous devions com- 
promettre la réputation de son minisire aux contestations que 
chaque petit député mal intentionné pour nous eût pu faire sur 
ce nouveau titre, et à la fin nous nous sommes résolus de suivre 
le sentiment de M, de Mayence, qui n'a pas été d'avis de hasar- 
der la chose ; non pas qu'il ne crût qu'elle pourrait passer ; mais 
parce que le jeu ne valait pas la chandelle, et que, même étant 
passée, nous n'avions rien gagné qu'à donner tien aux Auli'i- 
chiens de persuader à tout le monde que le Uni prétend fort à 
l'Empire. •> 

L'électeur déconseilla donc avec persistance aux ambassa- 
deurs de rien tenter eux-mêmes, pour faire indirectement 
reconnaître Louis \1V comme membre souverain del'Kmpire, 









18 une nutre forme, la même i-hoBe : » Je cj-ois 
que, pour arriver, il Tant raire comme les rameui-s, qui touriienl If dos nu 
lieu où ils veulent conduire leurs banques. " Dépéclie du iS novembre i6(i3; 
A. A. E., Corrnpondanct, Mlemagne, t. CI.V. f" iS.l, 

'Mémoire du no BOÙl iBS;; ibid,. t, 'JXX-XVIII, r- i5. 

» Mémoire du ait oclobit lUS? ; ibid., 1. CX.XXVIII, 1° ■ia:>. 
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l'I •*■■ nr({iimcntii firentniMwz d 'iinpre»!iion sur leur esprit pour 
IcR lit-lotinier de pfWîiei' otiirc. Mais lorsqu'il développail ses 
fdtji'flion». di-coiivriiil-il (.■nlii-rcmenl le fond de sa pensée; et 
l(U'«|ij'il donnîiil mu «pprobalion au projet de réincorporation 
de rAUiiccii l'I-Iinpire, parlail-ii en loule aincérité? 

r'orxItiiT, rlunl Meiern a publié, dfins les Acla pucis West- 
/i/iii lit/If', f|iic|(|ii(:n Iclli'es lalinc-H, examine dans l'une d'elles* 
ipii'I ckI II' [lurli le iiIum aviuiLngeux aux princes allemandii de 
lii ct'MMirin de l'AIware ù la Krance en fief ou en toute souve- 
i'iiiiit<t(^ : il He demande si l'iùiipire n'aurait pas plus à perdre 
ipi'ii ^a|;ri«r, fi recevoii" le roi de France parmi ses membres ; 
(■L ni, fu vouhtnl pur 1^ faire écliec à la puissance autrichienne, 
il un n'ii-HJnut pa^ uniquement à exposer à de nouveaux et 
pbiN 1,'nivi'M iliMi^i'1'8 l'indépendance des Ktats, <> Pour moi, 
HJiiuli< t-il, Je n'IiOrtite pas k conclure qu'il vaut mieux, en celle 
oceiirrence.dive A la l''rnnce, BuivanU'anlique formule de répu- 
itinliiui : C'tnililionr lu» non utor: luitni libi habelo Atsatiam. 
(lotte «olulion est conforme il rinlérêt dvi plus grand nombre, 
deH Autrielueuft.des pniteslants, et même, si je juge sainement 
de* elione!*, dea catholiques. » Cette opinion n'étail-elle pas 
devenue ti la luiijrue celle de la giaiide majorité des princes 
idiemiiiidi*. même de ceux qui, tout d'abord, durant les négo- 
ci«tion!« de Mrtusler. avaient manifesté des préférences pour la 
ci?i«sio» en lief de l'Alsace au roi de France? N'était-ce pas. en 
jwrlieulier. le cas de l'électeur de Mavence : et l'approbation 
q«Vn 1657. devant les «mbassadcurs de Louis XH'. il donnait 
nu |U-«tjel de rï-intéjîi-ation de l'Alsace dans l'Empire, prove- 
n«il-clle d'un autre di^îr que celui de ne pas se déjuger ouver- 
tpmvnt'. cl de iîttjîner, en Htittuut ses esi>éi-«nc«s. le i;ouvertie- 
ment firwncrti* à ses proptvs vues? 



• .V» ih-t^l «Kl I- tll. 
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La polilique de l'électeur' avait pour fin la sauve;,'arde do 
rindcpendance des Klafs, el pour moyen un exact équilibre 
entre la France et la maison d'Aiiiriclie. Sa principale préoc- 
cupation, en 1657, était de garantir contre un double danger 
la paix de l'Empire et la st-curité des Klals : il redoutait égale- 
ment d'attirer de nouveau les armées françaises en Alk-magne, 
en refusant au gouvernement de Louis \ï\ toute garanlie 
contre les violations des traités, et de provoquer rAutriche â 
la guerre, en l'excluant de la dignité impériale. Il élaitd'accord 
avec la France sur la nécessité de mettre promptement un 
terme à sa guerre contre i'Kspagne ; parce qu'il craignait que 
ce eontlit particulier, en se perpétuant, ne finît par rallumer- 
les hostilités dans TEmpire*. Mais il n'eslimail pas que le 
meilleur moyen d'y réussir fût de faire sortir la couronne 
impériale de la famille des Habsbourgs. Il pensait y parvenir 
plus sûrement en donnant ii l'amour-propre aulrichien, par 
l'élection de l'archiduc Léopold, une satisfaelion nécessaire, 
et en liant assez étroitement les mains au nouvel Empereur, 
pour le mettre dans l'impuissance d'enfreindre les traités, cl de 
se solidariser, notamment, avec l'Espagne dans sa lutte contre 
la France. Il se proposait, pour cela, d'exiger de lui, dans sa 
capitulation, des engagements assez précis pour ne lui laisser 
aucun prétexte d'éluder les conditions de la paix, et de former, 
en même temps, entre Louis XIV et une partie des princes 
allemands, une ligue assez cohérente et assez forte pour le 
contraindre, au besoin, à remplir ses enKagemenls. Il jugeait 
donc nécessaire d'associer la France, comme l'une des puis- 
sances signataires et garantes des traités de Wcslphalie, fi la 

' Celle politifjue se (lt'|;.'>ge Uès nellcmeul di; la Ipctiiic da mémoires dos 
Bmboss.idciiiB fi-ançsis,— f,/. .Chéruel, La Ligue 011 Alliauccdti Dtiln (CumpI''» 
reH^ii* lie l'Acnil^mie ih» teiencet morales el polUiques, i" semesUe, |8^5, 
p. 60-fii) ; — Auerbacli, ta d'iiilomitlie frani;aite el U cour de Saxe, p. sSfi; — 
Pribruni, Beilrng sur (inrhiehle dex liheinbuniie» ron IBqS. 

'I.n (tuerie s'iUait rallumée, d'auUe paît, en iQSS, eiilrc les puissaiii-cs du 
Nord, el les princes allomamlfi ccBigrinient i]ue. de ces deu» foyers, l'incendje 
ne 90 [>rop[i^âlde uouveuu danaft^mpire. 
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coninii.' dans sa durée, ne devait èlre qu'un expédient pour 
sauvegarder, contre le mauvais vouloir de la maison d'Autriche, 
des actes inlernationaux où les Klal?, comme la France. Irou 
vaienl leurs avantages, et pour intéresser plus directement que 
jamais celle dernière à la défense de la " liberté gemianique ■•, 
Mais il ne voulait pas aller jusqu'à faire de Louis XIV un prince 
allemand : car il eût introduit, par là. dans l'Kmpire, sans 
condition et à litre permanent, une puissance maintenant plu» 
dangereuse que la maison d'Autriche elle-même pour l'indé- 
. pendante des Ktats. 

L'attitude du gouvernement français ei'it suffi, au surplus, à 
1e détourner d'un semblable projet. Son empressement à olFrir 
mainlenant. de lui-même, la réincorporation de l'Alsace à 
l'Kmpire, après en avoir accepté, à Munster, la cession en 
tonte souveraineté, était faite pour donner à rélléchir. mùme 
aux moins soupçonneux. Il décelait, chez lui, des visées que 
l'électeur ilevinait aisément', et au succès desquelles, en prince 
soucieux de la liberté de l'Empire, il ne pouvait évidemment 
se prêter. 

Kntin le gouvernement de Louis XIV entendait conserver 
dans ses domaines alsaciens, une fois réincorporès. la même 
souveraineté que celle dont jouissait le roi d'Kspagne dans le 
cercle de Bourgogne; et, dans ces conditions, la réintégration 
de r.\lsace apparaissait comme infiniment moins avantageuse 
à l'Huipire qu'à lui-même. L'électeur était Irop préoccupé de 
sauvegarder les inlérêtsde l'.XIIemagne. pour être tenté de faire 
aboutir une semblable combinaison. 

De fait, il prouva, par la suite, qu'il n'était pas disposé à -< 



■ Il décoiivrnit A moilic ïes soapçons. lursqa'îl dL^tarsH ({uo loiil«'s M 
démarches des snibnssadciirs |)0(ir hîre rpconaatlre A Loais XIV' la qualité 
de prince de l'Empire, n^ servîrai«al qu'J> faire dire aitt Aulncbieits (jue le 
roi dt^sirgil être Emjiereur. 
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donner les mains, et que sa promesse de ménagei- lui-même 
aux ambassadeurs français l'occasion de présenter leur décla- 
ration aux Klals n'était qu'un simple échappatoire. 



VII 

Le refus de l'électeur de Mayence de contribuer, pour sa 
pari, il exclure la maison d'Autriche de la couronne impériale, 
obligea le gouvernement de Louis XIV â renoncer à ce projet. 
Il se résigna à adopter le parti que préconisait l'électeur, et 
qu'il avait lui-même, dans les circonstances actuelles, consi- 
déré tout d'abord comme un pis-aller: à partir du mois de 
janvier i658, il ne songea plus qu'à se ménager les salisfac- 
tions qu'il ]>ouvait espérer de la future capitulation impériale 
et de la ligue projetée. Mais ce changement de tactique ne lui 
fit pas perdre de vue la question de la réiucorporation de 
l'Asace. 

Les ambassadeurs français s'étaient hês facilement rendus 
aux arguments de l'électeur, lorsqu'il les avait dissuadés de 
présenter d'eux-mêmes leur déclaration et de se servir de leur 
plein-pouvoir. Ils avaient, en effet, comme leur gouvernement, 
im désir également vif d'introduire Louis XIV parmi les 
princes de l'Kmpire et de n'être pas réduits à en faire eux- 
mêmes la proposition. Ils redoutaient, parlk, soit de dévoiler 
trop ostensiblement leurs arrière-pensées, cl de desservir 
ainsi leur propre dessein, soit d'exposer la réputation du roi 
au hasard d'une discussion blessante, sinon d'un écliec humi- 
liant. Ils pensaient, comme l'électeur, qu'il valait mieux que 
la proposition de réincorporer r.\l9ace vînt des Ktats eux- 
mêmes. Or, la rédaction de la capitulation impériale ne pouvait- 
elle donner au collège électoral, â défaut de l'assemblée des 
Ktats, l'occasion de prendre celte initiative'? 

Le 3o janvier i658. les ambassadeurs adressèrent ii la cour 
un projet de capitulation, qui leur fut retourné, le a/J mars, 
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avec les cDiTeclions de Servien' : dans le dernier paragraphe 
de ce pi'ojel, le futur Hnipereur prenait l'engagement de 
ménager de loul son pouvoir, et par des moyens exelusivemenl 
pacilîqiies d'ailleurs, hi réintégration dans l'Empire de loul 
ce qui avait été cédé à la France au Iraîlé de Miinsler. Il n'y 
arien, dans la correspondance de Grammonl el de Lionne, 
qui nous apprenne de façon certaine si l'élecleur de Mayence 
recul ou non communication de ce document. Tout au plu» 
pouvons-nous supposer, à en ju^er parce qui suivit, qu'il ne 
fui pas mis dans la confidence. Nous savons par contre* que, 
lorsque la diète électorale se résolul à enUinier la rédaction de 
la future capitulation impériale, elle décida, en même temps, 
de suivre l'ordre des articles qui avaient été, en i653, insérés 
dans la capitulation du roi des Ilomains, Ferdinand IV; ce 
qui revient à dire qu'elle ne pril pas pour base de discussion 
le projet français. 

Mais, il y avait, dans la capitulation de Ferdinand I\ . un 
article i) qui visait la " réintégration des cercles de l'Kmpire » ; 
qui contenait, en d'autres ternies, de la part du futur lùnpe- 
reur, l'engagement général de rétablir dans leur intégrité les 
cercles qui avaient soulFert quelque démembrement^, La dis- 
cussion de cet article olTrait une occasion toute naturelle de 
mettre sur le tapisla question de la réincorporalion de l'Alsace. 
Les ambassadeurs ne la laissèrent pas échapper. Ce fut, vrai- 
semblablement, a leur instigation, el en s'inspirant, en tout 
cas, d'une façon évidente des termes mêmes du projet dresse 
par eux, que dans la séance du i i mai de la diète électorale, et 
à propos de la " léintégration des cercles », l'électeur de 
Cologne' lit la proposition suivante: il demanda que l'on 

' A. A, K,, Corretpuwlam'f, Alleninijne, 1. CXL, f- 3S3 et 384, »'l 1- ("^XLir, 
f" agi, 3i5 e\ 3»8. 

■ De l.ioniic- A Sorvion, Aa ii mni iGSo; ihiil., l. C.^XXIX, r> 33t. 

' I.i' U'slc tic wUc coiiitiilulion fsl Usns Dumoiil. C'or/u iHplomati'/ae. t. VI. 
a' pnrtii-, p. bg el teq. 

* Maxiinilifii ilo B:iïiêro, a relie vciiiif-élii- leur ilc Cologne de i65u â i(188 : 
il fut l'un des |)1li9 eonsUnIs alliés de la France dans l'Emiiire. Son cnlenle 
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imposai au nouvel Empereur l'engagement de réincorporer à 
l'Empire les pays aliénés en 1648, â celte condition, loutei'ois, 
qu'il ne le fil que par les voies amiables, et que loul demeuriil 
en l'élal, si le roi de France ne s'y montrait pas favorable, 

La diète électorale fiL un accueil assez froid à celle propo- 
sition. Seuls, il est vrai, les représentants des électeurs de 
Saxe et de Bavière, inféodés alors au parti autrichien, s'y 
montrèrent résolument hostiles et déclarèrent qu'il n'appar- 
tenait qu'à une diète générale de résoudre une semblable 
question. Les ministres des autres électeurs se bornèrent à 
s'excuser de donner leur avis, sur ce qu'ils manquaient d'in- 
slruelions: mais ce n'était là qu'une façon d'ajourner indéfi- 
niment louLe discussion sur ce sujet'. L'alfiiire n'eut, en ell'et. 



nvc-c IfK ambnftsn'linirs rrHnçuis, en i658, 
danco <]iploinalii|iie; mais t'Ile est très vt': 
nimilitiKlf Av sa pro|>osition avec le diTi 
ili't'ssé par eux. Kn loul cas, le Tait que ce 
prit l'iniliativi' ilc la proposition rolalh 
sn'inblcrBil proiivci'qLic Ips a m basse do urs 
mandéi' par rëlcclcur de Maycacc, ac ce 
réussir, l'I n'ollcnilaicnl plus <li.' lui qu'il h 
aux Etats la déclaration du roi, cl que, si 
mix fui communiqué A quelque (-Ifc-lettr, 
mais h celui de Cologne. 

■ Nous sommes sans renseigufmenls su 
et provoquer lo priiprjsilîon de IVlecli'u 
cette proposition, dans la si'nnce du 11 it 
mêmes exlrèmemeut sobre» de renseignt 
odrcssi' à Mazarln (.\. \. E., Gorreuponili 
ambassndinirs font allusion A cette discussion, cl 
ilétails, b une It'tlre adressée pa 



l'est attestée par aucune correspoii- 
isemblable, étant donnù la frappante 
ier article du projet de cnpitulalion 

Tut lui qui, dans la dîéte électonde. 
e A la ré in corporation de l'Alsace, 

tonl en adoplsnl ta tnctique recom- 
aiptoient plus sur lui pour la faire 
ur ménageât l'occasion de présenlei- 

le projet de capitulation rédigé par 
ce ne tut pas & celui de Mayence. 



les négocialioosqui onlpu précéder 

de Cologne, Sur 1» discussion de 

i, les documents français sont eux- 

lenls. Dans un mémoire du i4 mai. 

MIemagne, t. CXLI, f. io6j, les 

voient, pour plus amples 

d'État de Drienne, Mais, 



dans leurs lettres k Brienne. du it et du 18 mai llhîd., t" ijè et 1 tS), il n'esl 
fiit aucune mention de ce débat. Il est vrai que. dans la seconde de ces deux 
lottres ils annoncent qu'ils envoient Giavelà Paris, pour y rendre un compte 
détiiillé des délibéralions de la diète : peut-être ont-ils, après coup, jugé inu- 
tile d'e»poser par éeril ce que Gravel devait raconter de vive voix, étant 
donn^ qn'il n'y avait pas nécessité nrgenle d'intormer sur le champ le j^x'ver- 
nemiinl des résultats lie ce dél)at. Un court billet en français, adressé par le 
ministre de l'électeur Palatin à h'rancforl au résident du morne électeur ;i 
Paris, et conservé avec ipielques autres oux .\rcliives des AfTnires Etrangères 
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atieune »urle. L'accueil {{u'avail reçu la molion de l'électeurde 
Cologne dut édifier i^iiffi^rament le? an]bas:^deur« comme le 
gouvernement français sur les disposiliong de la diêle clt;c- 
loralc, cl leur prouver noLamment. s'iU conservaient encore 
dea illusions h cetépard, que rt-lecieur de Mayence, quoiqu'il 
eût pu dire, n'était pas plus que la très grande majorité de ses 
collègues favorable à la réincorporatioo de l'Alsace. Ils se le 
tinrent pour dit et ne revinrent pas â la charge. La question ne 
fut plus remise en dtscussioii dans les séances ultérieures de 
la diète, et elle ne fit l'objet d'aucune stipulation dans la capi- 
tulation impériale. 

Le i8 Juillet, l'archiduc Léopold fut élu Empereur: dans sa 
capitulation, il prenait, entre autres, l'engagement de n'assister, 
sous aucun prétexte, l'Espagne contre la France et ses alliés'. 
Le (4 août, les archevêques-électeurs de Mayence et de Cologne 
et le duc de Neubourg. membres de la ligue des princes catho- 
liques*, ainsi que le roi de Suèdf. les ducs de lirnnswick- 
Lunebourg et le landgrave de Hesse-Cassel, qui formaient toute 
la ligue des princes protestants, pul)lîèrent un recès^, par lequel 
ils déclaraient s'unir pour la défense des traités de Weslphalie. 
Le i5 août, LonisXn', comme " participant h la paix i' (conaors 
pacis}^ adhéra k ce pecês*, cl son accession acheva la consli- 



(ihiil., l. CXXXIX, f» ;i»i), i-sl im pou plus cxpliciU- : il eonatalc, après avoii 
rijipoi'Ki lu pnjpDBJliiiii de l'élecli-iir Uc Ct.logiif, fpi'oHc a « furl ik-plu nui 
rrâaliiPcml'riitpflgnï' et d'Atiliicho ». Loh aotilsdélsiU uircoiislsniiés que 



uyoni «ur eetlf discusHion nous sonl fom 
lidrelimiK du coIUV*' l'-lfcloinl, rjui, bv.-c 
do rani-ii'ii l'iet'tui'nl lU' Mayimcf, sr troi 
Impi^riulo* et lloynlfs de Vienni' : M, le ctievalier 
l>itu<-llc □bligi'Niii'c-, nvnit bien voulu nous en. l 
.nhly.a. 

' Ct'Itp cnpiliiliiliiin cul ilnii* Diimoiit, ('.nrfn iliiili. 
p, >a(>. 

* l^i-lli? li|;iiF aomprvnnit Dus»i li'S élccleurs ili' ' 
n'odliôi-^rcnt pns su i-rcèi du 14 août iliSH, 

' Dunionl, Corpa riiiilamalique, l, VI, a* pni'lio, p. : 

' lliiil., p. a3g. 



par les prolocolrs iln déli- 
^randc pai'lio des archives 
L inaJutensnt sui Archives 
(lier d'Aicietb, avec son ha- 
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tution de la ligue dite >• Alliance du Rhin' u. Enfin, au mois 
de novembre, des négociations pour la paix s'engagèrent entre 
la France et l'Espagne, qui aboutirent, un an plus tard, à la 
eonclusion du [railédes Pyrénées"^: parlarticle 6i de ce traifé, 
Philippe n' d'Kspagne renonçait à tous ses droits sur l'Alsace. 

I/activité de la diplomatie française en Allemagne, au cours 
des années iGSy et iC58, ne fut donc pas, il s'en faut, sans 
produire des résultats appréciables : par la conclusion de la 
Ligue du lîhin, elle garantit efficacement, contre le mauvais 
vouloir de la maison d'Autriche, les divers avantages que la 
France s'était ménagés aux traités de Westphalie. Mais elle 
échoua aussi dans quelques unes de ses entreprises : tel le 
projet de réincorporation de l'Alsace à l'Empire. 

La France avait acquis, par le traité de Miinsler, la posses- 
sion souveraine de territoires qui, géographiquement, étaient 
inclus dans l'Empire, à la condition que, politiquement, ils 
cesseraient d'en faire partie. Le gouvernement de Louis \l\ 
avait pu croire^, avant la conclusion du traité, qu'il trouverait 
dans celte solution quelques-uns des avantages, sans les incon- 
vénients, de la solution opposée. L'expérience ne tarda pas à 
le désabuser': le désir lui vint naturellement de réparer son 
erreur. Sous couleur de condescendre aux vœux naguère 
exprimés par les Etats, il se préoccupa à plusieurs reprises, de 
1648 à i658.de la réincorporalion de l'Alsace à l'Empire. 
En réalité, il n'obéit chaque fois qu'à un désir très person- 
nel : sans vouloir renoncer aux avantages qu'il trouvait dans 



' Mienel, o/i. cil., 1. II. |i. lit-ao. — Cher 
Bhin. 

' UiimoiiL, Corpi diplomaliifue. l. VI, a' fmrl 

» V. plus hsiil, p. 54-55, 

• Dans vao tti'pfclio A Gisvi'l, ilu i5 mai i( 
Allemagne. I. CCXX.Klt. f- 90*1), I-o 
allaires qui sont ari'ivêrs (lo|iiiîs le | 
reconnu, va plusieurs cii-cunslaoccs Ms iinpurtsntcs, ifu'il lui aurait éléplus 
arantagoux d'avoir reçu la ci-ssion lic l'Alsace ut dos Ëvcchi's a condition ilc 
ICBrcconnnllif de rEm|iirc, i|ut- de K's posséder..,,. sQuvcraiuemi-Dt. ■• 



U Litjiie 011 Mli.-im-c <tu 
,»'p.irli,-. p.ï64. 

S mai i6(I6 (A. \ S... Gorreipondanre, 

i XIV écrivait que .■ dans la suite di's 
ili'ilo Mnnslor >, il avnil » i^vidcninii'iil 
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lu po?9i'Ssion souveraine et indépendante de ses domaines 
alsaciens, il songea â se procurer ceux dont il ne pouvait jouir 
qu'à condition que ces mêmes domaines lissent partie du corps 
politique de l'Empire. Il garda longtemps ce projet ïi l'état de 
désir non publiquement avoué : ce ne l'ut qu'en iGSy el iCi58 
qu'il crut les circonstances assez propices, pour risquer quelques 
démarches. Il échoua, el il semble bien que cet échec lut iné - 
vilable. Il ne pouvait, en effet, afficher oiiverlemenl ses inten- 
tions, sans desservir ses propres desseins. Etant donné l'étal 
d'esprit des princes allemands, sou projet devait être d'autant 
plus fortement combattu, qu'on l'y verrailplus allacbé, el par 
une fatalité singulière, tout effort pour l'appuyer ne devait, 
venant de lui, que le ruiner plus sûrement'. 

En définitive, il n'avait guère à se féliciter des résultais 
qu'avaient produits, de 1648 à i658, ses diverses Icnlalives 
pour entrer en possession de la Préfecture. Il n'avait pas 
réussi h obtenir des Dix Villes qu'elles lui reconnussent le 
droit d'en jouir en toute souveraineté. Il leur avait, en cédant 
k leurs prétentions, ou en soulfranl leurs résislanctrs, donné 
des armes contre lui-même; el, finalement, il s'était résigné à 
laisser momentanément « reposer » ses droits. Les Dix Villes, 
qui n'avaient pu obtenir, durant les négociations de Miinsler, 
d'être expressément affranchies de la « protection » du nouveau 
Préfet de Ilaguenau, s'étaient, depuis, a peu près soustraites, 
en fait, â son autorité. II n'avait pas réussi davantage à faire 
réincorporer â l'Empire ses possessions alsaciennes, et à 
enlever du même coup aux Dix Villes loul prétexte a différer 
de reconnaître son autorité dans la Préfecture -. 

Il y avait une contradiction manifeste entre la complète 
souveraineté de Louis XH", comme Piéfel de Ilaguenau, et 



■ Les aiiiIjassaiiourB ùciivainil ù ce s.ij.'t (iiu-nioire du ■{ moi i*i:.8, Oéj* 
cilé) : • Nous n'y pouvons agir ouverlemenl, sans g-nler ta cliiise, en Iroioi- 
jtnaiit noire d^ir. m Vauloi-le. en i65:i. (lensail de mcme: \. plu« Imiil. p. jj. 

* Olle considération ne fui peut-être pas étrangère à son dv-sir t\v ménager 
la ré incorpora lion (lel";\Jsaeci lEmpiie. — C^, Legrelle. op. eil., p. 19C, 
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rimmédialelé des Dix Villes dépendant de lui à ce litre. Le 
gouvernement français pouvait chercher de deux manières à 
résoudre cette contradiction. Il pouvait s'efforcer d'annihiler 
rimmédiateté des Dix Villes : il n'avait, pour cela, qu'à entrer 
en jouissance des droits de la Préfecture, avec une absolue sou- 
veraineté et une entière indépendance à l'égard de l'Empire. 
Il pouvait aussi s'efforcer de concilier sa possession de la Pré- 
fecture avec rimmédiateté des Dix Villes : il lui fallait, pour 
cela, réincorporer à l'Empire Tensemble de ses domaines alsa- 
ciens. Dix ans après le traité de Munster, il n'était pas encore 
parvenu à faire prévaloir l'une ou Tautre de ces deux solu- 
tions. 



TROISIEME PARTIE 

U QUESTION DBS DIX VILLES IHPÉRIAIES D'ALSACE 
PENDANT LA DUREE DE LA LIGUE DU RBIN 

(1658-1667) 



Après la conclusion (1l'I:i Ligue du Uliiii el le rtitablissfinenl 
de la paix aveo l'ICspayne, tjiii en fut la conséquence immé- 
diate, ta France paraissait en état d'apporter, dans ses rapports 
avec les Dix Villes, plus de fermeté qu'elle ne l'avait pu faire 
jusqu'aloi's. L'amélioration si sensible de sa situation, au 
dehors et au dedans, lui donnait une liberté d'action qui lui 
avait manqué jusqu'à ce moment. Son admission dans une 
confédération de princes allemands, la Ligue du Hhin, semblait 
propre il accroître d'un prestige particulier son autorité en 
Alsace, en même temps qu'à la rendre moins suspecte aux Dix 
Villes. Knfin ses informations an sujet des droits de la Préfec- 
ture, sans être encore bien complètes el bien sAres. commen- 
çaient pourtant à acquérir quelque précision. Néanmoins, 
pendant les neuf années {1658-1667) "ï"*^ '^"™ '^ Ligue du 
Rhin, le gouvernement de Louis XIV ne iil encore que des 
efforts intermittents et nullement décisifs pour entrer, souve- 
rainement, en possession de ces droits. Comme dans la précé- 
dente période, il fut paralysé surtout par le parti-pris de ne 
sacrifier aucun autre intérêt, plus considérable ou plus pressant, 
à la satisfaction d'imposer son autorité aux Dix Villes. 



LKS DIX VILLES IMPKRIALES D'ALSArE 
De i(i48 à iG58, pour èlve mieux en élat de contrecarrer 
la poliliquc autrichienne, il avait songe à plusieurs reprises à 
fiiiie atinietlre Louis XIV, par la réîncorporatioii de ses 
domaines alsaciens, parmi les princes de rKmpire : il avait 
même tenté quelques démarches en ce sens. Mais il n'avait pu 
que conclure, avec quelques princes allemands, une alliance 
dont l'objet était de défendre les traités de Weslphalie. el 
d'obliger, en particulier, la maison dWutriche à les respecter. 
De i658 à 1667, il eut un intérêt tout parliculier à faire durer 
et à fortifier au besoin la Ligue du Kliin, en tant que garante 
des traités de paix. 

1-e mariage de Louis XIV avec l'infante Marie- Thérèse, en 
i65q, devait être en même temps qu'un fondement à ses pré- 
tentions sur l'héritage espagnol, l'origine de nouveaux conflits 
entre la l'rance et l'Kspagne. Sans doute, par les articles 4 et 
5 du traité de Miinsfer, l'Empereur et l'Kmpire s'étaient inter^ 
dit d'intervenir dans ces conflits : sans doute aussi, Ttlspagne, 
pour n'avoir pas adhéré à la paix de Westphalie, n'était pas 
comprise dans la garantie stipulée, au profit de tous les contrac- 
tants, par les articles 1 19 et i30 du même traité, et ne devait 
pas bénéficier des mesures que les intéressés pourraient pren- 
dre, pour faire de cette garantie une réalité. Maïs, d'autre 
part, le cercle de Bourgogne, qui allait être, dans l'héritage 
espagnol, le premier objet des convoitises de Louis XIV. était 
el devait demeurer, aux termes mêmes de l'article 4 du traita 
de Munster, partie intégrante de l'Empire. Si ce dernier orga- 
nisait la garantie générale prévue aux articles 119 el 120, 
devait-il en exclure l'un de ses propres membres, le cerole de 
Bom^gne? Et s'il l'admettait au bénélice de cette garantie, 
n~allail-il pas. en violation formelle des articles ^ et 5, se Iroa- 
ver entraîné par la. sous l'impulsion de l'Empereur el avec lui, 
à prendre parti pour l'Espagne dans Si'S querelles avec la 
France? 

Le gouvernement de Louis XIV avait un intérêt capital à ce 
qu'il n'en fiit pas ainsi, et, par i»ui(e, il devait attacher un h« 
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prix au mainlieD de la Ligue du Kliin. N'était- elle pas, en effet, 
l'un des plus efficaci 



)lus efticaces moyens d'obligerl'Kmpereuràrespeclei'. 
dans son esprit comme dans sa lettre, la paix de Westphalie, 
et de l'empêchtr, soit d'assister personnellemenl el directement 
l'Kspagne aux Pays-Bas, soit de mettre une fois de plus, sous 
couleur d'inclure le cercle de Bourgogne dans la garantie 
générale, les ressources de l'Empire au service de la politique 
espagnole ? « L'unique fondement, écrivait Gravel', sur lequel 
' les affaires du Roi se peuvent affermir en Allemagne, doit être 
l'exacte observation du même traité (de Munster), afin depou- 
voir resserrer par là l'autorité de l'Kmpereur, qui ne recherche 
autre chose que de le rompre, ou de donner matière à quelque 
autre de le faire ; rien n'étant aujourd'hui plus odieux à la cour 
de Vienne que ledit traité, surtout à cause de l'alliance qui a été 
faite entre Sa Majesté et les électeurs et princes de l'Kmpire 
pour le maintenir, Klle ne saurait faire la moindre démarche 
qu'on ne lui en mette en même temps devant les yeux les con- 
ditions, et qu'elle ne voie une alliance considérable prête à 
s'opposer àses entreprises. » 

La France attendait, d'ailleurs, de la Ligue du Uhin d'autres 
services encore que la sauvegarde dc-s traités de Westphalie. 
C'est comme « participant à la paix u. el non comme membre 
de l'Empire, que Louis XIV avait adhéré, et après coup, au 
recès conclu, le 14 aoiit i658, entre un certain nombre des 
princes allemands. Pourtant 1' « AlUance du Hliin ■< était bien 
une ligue essentiellement allemande. l'MIe n'avait pas seulement 
pour objet la « défense mutuelle >■ de ses adhérents, mais aussi 
la a conservation de la tranquillité de l'Empire ». Par l'arti- 
cle 4 du traité du i5 août, Louis XIV promettait d'assister 
M ceux qui prend ront il ctpur les droits et la liberté des électeurs, 
princes et Etals de l'Empire, en général el en particulier, con- 
tre tous, ceux qui voudront ou tenteront de les attaquer et de 



i Écrit louchant la suseriptio. 
pondtnee, Altemntine, t. CL. 

UtiiV. DH Lton, — Baudot, 
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ti rttU' U' 1 1 /lii fr^fff/^ /|fi 15 Hffùi îh^pH. vi«;int les articles 1 19 
ti i0tt t\ti Iffiit/' t\t'. MiiimI/ti, «^hpui^iit. : " Kn verlu de celte 
mIIImmm l/#ti*; <•) lin / litiriiii H«m iiriiirr;.^^ alliés promettent que, 
jffHM oIffrhM lu / ori-'.M-VJilion H^r la paix, ils feront tous leurs 
l'MfiiJii. IiimI JtMM l<'4 titidt'.n rlif TlOmpin; qii*ailleurs, afîn que la 
l/fMMhJM' |/f'iiMiil<s l'iififk'ii Hiir U' Irailo de paix, soit établie 
t'ilji fil t'Miitiit m! ri'rlIiMiiiMit. n Lfts prinres allemands, alliés de 
lu l'niiirit. (IrvMiriil (ioiir, aux IcM'nu^s de cet article, faire en 
»Miili» i|iiii ri\inpirn nr^nniHAl pialiquemenl la garantie gêné- 
iiiln. |iri^viii« pur In Intilr do MOnsU^r. Le gouvernement de 
I MUht \IV (Mim|ihiit, lion ^(Milriiioiil quo relie organisation se 
liMiiH, iiiiih^ qu'olli* 110 m'Hiil qu'une extension et une consoli- 
dai lou du »\M|ruir do Vw Alliaiire tlu Uhiu *». par rassociation 
ponutUiouUv ou \uo do la ^^arautio do la paix* de toutes les 
pui»i««auoou ^i^ualdiiA''» do?» Irailos do Woslphalie. 

U u'aNuU pa^». d\uUour^. ouliorouioul renouoê, malgré le peu 
vlo ^*\u^^M \lo ^0* p^wv'vloutoH ioulaUvos» à Tidôe de faire entrer 
Ax»H ivpv\'«\MiUuU d;uiî* U dii^lo cUo momo, et il ospérail un peu 
\^un* U^* TUiU ou\ mxhu\w Irnivaiout ^mv lui ou faire la proposi- 
ivxMi v\Mupvviuui l vnqv.viil*tUiv* v? or>r-ui;>^T U Cviraaûe cène- 
•.»rv %.o»* \ v\vu;uvînI*v 1a Kva:uv. ç:st-à-vi:re 5iia> lui 
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Dans l'élat d'antagonisme traditionnel où se trouvaient, vis- 
i-vis l'une de l'autre, la France el la maison d'Autriche, anta- 
gonisme qu'allaient aviver encore les prétentions de Louis XIV 
à la succession d'Espagne, le gouvernement français devait 
donc considérer comme l'un de ses intérêts essentiels de con- 
server l'appui d'une partie, au moins, des princes allemands, 
soit pour faire durer la Ligue du lîliîn, soit pour lui substituer, 
à l'occasion, quelque combinaison plus vaste et plus durable. 
D'une façon générale, au reste, la France jouissait dans 
l'Empire d'un prestige et d'une autorilé morale qu'elle ne 
pouvait conserver qu'a condition de ne rien faire qui pûL frois- 
ser les susceptibilités des Etats , ou inquiéter leurs intérêts. 
Son crédit tenait à la fois au rôle traditionnel assumé par elle 
de protectrice de la « liberté germanique v , à sa force présente, 
et il l'espoir plus ou moins avoué de bien des princes de res- 
sentir avanlageusemenL, chacun en particulier, les effets de sa 
puissance. Suivant l'expression' attribuée par Gravel à l'élec- 
teur de Mayence, Louis XIV apparaissait comme » l'aibilre et 
le protecteur de l'Empire ». En i663, il était officieusement 
sollicité de trancher, par un arbitrage, l'interminable conflit 
qui divisait le collège des électeurs etle collège des princes, au 
sujet de la H capitulation perpétuelle*)). En 1664, il intervenait, 
à la requête de l'électeur de Mayence, pour replacer par la force, 
sous l'autorité de ce prince, la ville rebelle d'Erfurt. En 1666, 
r sa médiation déterminait le règlement de la succession de 
j Clèves et Juliers, ouverte depuis plus d'un demi-siècle. 



I 



j- ftiA^ne, t. CLV, r> i83. Cette dépùclie es) des plus inslrnctives poui' U con- 
[ naissance des intéri'ls (jiie le gouveniemeut de Louis XIV avait alors k 
t défendre duns l'Empli-e. — Cf. iiirf., t. CXCII. f° 53i, un mémoire aiionyme. 
(daté de janvier 1664 et inlilulé : Projet d'un armement perpétuel 

■ Citée par Cbéruel, op. cit., p. Su. 

' Cette B capitulation perpétuelle n devait, d'aprt^s le traiti' d'Osnabriick 
|{arliclc 8), être substituée A la cupitulaliun purticulî^re ijue jusipi'alors U's 
1 électeurs avaient dressée A chaque i-Ueclioii impérinle. Les princes, contrairc- 
L ncul au désii-des électeurs, réclamnlent le droit ilc premlre parla la rédaction 
|.Ofl celle n capitulalioti perpétuelle >. — Cf. de Gnrdcu. op. eil., l. I. p. 1K9. 




en iGS,é^^ÊK cammàMom ém ni jpoiv faire des trrérs daac 
rEmpvc. thta. ks pnecs «a alKr. Grave! avait âé, en iCSS, 
accrédité, am ties d f^em de Lo^bcs. aap e » de li dép^aliaa 
de Francfort. D avait, ea eette ipaifilé. pecté à GrammoDl el à 
Lioone, en ifiSj et ifôS, ■■ tomamxi doat Q? ?'^taîeDt pin, à 
maintes reprêe». à recoonallre et à attester la Talenr. Tonte sa 
carrière diplonutiqne s'élail donc acrotnpbe en Allemagne, el 
ÎI connaissait â merreille, noD «eulenjenl la inlérèls qa'il t 
devait soutenir, mais aus«i le terrain 5ur lequel il opérait*. 
Ju^u'en 1674, il allait, ean^ interruption, repré&eoler la 
France^'dans l'Empire, el, par b contionité même antant que 
par la qualité de se» service*, acquérir une aotorilé particulière 
auprès de 9oa gouvernement , comme aaprès de» princes 
allemands. 

(iravel était coovainca que la garantie donnée par le traité 
de MriDster à l'immédialeté de:^ Dix Villes n'était que de pure 
forme, et qu'il suffirait que la France se mit souverainement 
en |ia!«sea?ion des droits de la Fréfeclure. pour réduire celte 
immédialelé â " une apparence « et â " une chimère ". Maiâ il 
pensait également que »on gouvernement 311*311 des intérêts 
considéra ble.t h sauvegarder dan.e l'Empire, el que. par com- 
parnifion, «09 intérêt» dan» la Préfecture n'étaient que secon- 
daires. Au0si lui conseil lait-il d'observer, dans ses rapports 

' l.a cirrifre Ac Gravel, ([ui ott <raill<'urii fort peu coddu, esl facile ft 
«Imcor, irr/iec oui documenlH r^uni* dans A. A. K., Correipuitil^nce, AUe- 
magim, t, CXXXIV. — Cf. V«lfrey, llu!/ur$ i/c Lionne, p. 8i ; — CbéruH. Op. 
<tl(., p. 't|; — Aucrbach, oji. cil,, p, i5i>-i:ii. 
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avec les Dix Villes, une extrême circonspection. 11 jugeait 
nécessaire de subordonner toute démarche vis-à-vis d'elles, 
non à l'eflet utile que l'on en pourrait attendre dans la Préfec- 
ture, mais à l'impression probable qu'elle devait produire sur 
les Étals; d'ajourner toute revendication susceptible d'altérer 
la bonne opinion qu'ils avaient prise de la France, d'ébranler 
l'autorité dont elle jouissait auprès d'eux, et de compromettre 
la situation que, depuis i658, elle s'était acquise en Allemagne; 
quitte k se mettre, par la force, en possession des droits reven- 
diqués, le jour où l'on n'aurait plus les même motifs de garder 
des ménagements. D'une façon plus générale encore, il croyait 
la France trop intéressée à ce que les traités de Westphalie 
fussent scrupuleusement observés par les autres parties con- 
Iraclantes, pour qu'elle ne dùl pas éviter jusqu'au simple 
soupçon de les vouloir violer elle-même. « L'on ne peut jamais 
mieux, écrivait-il', ruiner peu h peu l'autorité de la maison 
d'Autriche qu'en la resserrant dans les bornes qui lui sont pres- 
crites par ledit traité (de Miinsler) ; ce que l'on aura tou- 
jours droit de faire, quand on n'aura rien à reprocher k la 
France. » 

Avec l'autorité que lui donnaient son expérience et ses servi- 
ces, Grave! ne laissa pas d'exercer une influence parfois décisive 
sur la conduite de son gouvernement. Celui-ci, partagé entre 
le désir de ne pas laisser Indélîniment « sommeiller » ses droits, 
et la crainte de s'aliéner les États*, se montra, dans ses rap- 
ports avec les Dix Villes, presque aussi timide et aussi indécis 
que par le passé. Non seulement il s'abstînt de dissiper bruta- 
lement réquivo([ue créée par les clauses contradictoires du 



' Gravel au roi. <lii i5 mai t(Jiii;A. A. E., Correitpoadanfe, ÀUematjne, 
t. CLXXII, r« Ma- 

* Ce point D été bien mis en lumière par M. Marcks, ilaii» son oumpli! 
rendu de l'ouvrage de Lcgrellc, Louis XIV d Strusboiirg, clous (iùttin'jische 
ffelehrle Amtigen..., p. iig, i" février 1885. — '.y. Aucrbach, La question 
d'Alsace ù la diète de Halisbonne. i6lii-tt\jA (Annala de CEsl, p. :ii:i-:ti4, 
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Iraité de Miin^ter. el de réclamer des villes intéressées la recon- 
naissance pure et simple de sa souveraineté, mais encore il ne 
prit aucune mesure décisive pour les obliger à le laisser jouir, 
en toute souveraineté, des prérogatives de la Préfecture 
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Dans le temps même oii se constituait la Ligue du Uhin, le 
gouvernement de Louis XIV. redoutant lesTàcheux effets d'une 
plus longue inaction, se résolut enfin à rendre son autorité sen- 
sible aux Dix Villes. II fut guidé, dans sa nouvelle entreprise, 
par un mémoire' dans lequel l'intendant Colbert résumait, en 
1637, les résultats de deux années de recherches. 

Dès le lendemain de la paix deWestphalie, il s'était préoccupé 
à la fois de faire n un acte solennel de prise de possession " pour 
l'ensemble de ses domaines alsaciens, et d'en réorganiser l'ad- 
ministration judiciaire par la substitution d'une cour de justice 
souveraine u l'ancienne régence autricliienne d'Ensisheira*. Ce 
ne fui toutefois que longtemps plus tard et après avoir pris con- 
naissance du mémoire en question qu'il donna suite k ce double 
projet. Au mois de septembre iG5j, un édit^ institua le conseil 
souverain d'Alsace, séant à Knsisheim , et, su mois de novembre 
i6j8, la nouvelle cour fut enlin installée, avec l'intendant Col- 
bert lui-même pour président et son cousin, Charles Colbert, 
pour procureur général*. Cette installation fut accompagnée 
d'un " acle solennel de prise de possession " de tout ce que le 
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touverùne publié par 



" Mémoire conterMttl l'établUiement d'i 
VanliufTel et déjà cité. 

^11 csl reproilnit dans de Bouf[, Btcueîl de» édilt, ilàcUralions, leilrea- 
palfnte», arrfis du Conseil d'Étal et da Comtil noiiveraîn d'AtsAce, I. I, p. 1 
el set}. Il est analysé dans Laguilte, ofi. cil., a* pai-tii.', [i. ao5-io(>. 

* De lloug, op. cil., t. 1, p. i-â. — Legi'elle, op. eil., p. ■m^-nog. 
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Roi avait acquis en Alsace par le Irailé de Miînster : elle en 
fournit l'occasion et en détermina la procédure. 

Un êcueil à éviter élail que cette prise de possession n'eût 
un caractère limilaliT et ne préjudiciat par là aux intérêts du 
roi. Le gouvernement, comme ses agents, n'avail encore 
qu'une connaissance iniparraite de l'étendue des droits cédés :i 
la France sous les titres vagues de Landgraviat et de Préfec- 
ture. 11 entendait d'ailleurs, le cas écliéanl, interprétera son 
avantage les ambiguïtés et les contradictions du traité de Miin- 
sler. Il importail, pour ces raisons, que la prise de possession 
s'exprimât en « une clause générale " et c< sans spécification 
particulière »; qu'elle se bornât à reproduire, sans en préciser 
la portée, les termes et les expressions du traité lui-mêuie. 
<• Ainsi, écrivait Coibert', l'on conservera les intérêts de Sa 
Majesté, que l'on pourra étendre selon l'occasion qui se pré- 
sentera. » 

L'édit ^qui instituait le conseil souverain était précisément 
conçu en termes assez ic généraux ", •• pour ne pas dire trop ou 
trop peu"' ». Il déclarait qu en conséquence de la cession faite 
au roi de » la propriété, seigneurie, possession el juridiction 
qu'avaient l'Empereur, l'Empire el la maison d'Autriche en la 
ville de Brisach, au Landgraviat de la Haute et Basse Alsace, 
Sundgau et en la PréCeclure des Dix ^'illes impériales sises en 
Alsace, savoir : Haguenau, Colmar, Schlestadt, Wissembourg, 
Landau, Obernai, Itoslieim, M iinster-au- Val-Saint-Grégoire, 
Kaysersberg, Turclilieim et en tous les lieux qui en dépendent, 
avec celles de Hochstiitt, Niedereimsing, Ilarten et .\charen, 
appartenant à la i:ummunauté de Brisach, avec son ancien ter- 
ritoire, ensemlile tous les droits royaux appartenant et dépen- 
dant desdils Landgravials de l'une et l'autre Alsace et Sundgau, 
de ladite Préfecture provinciale sur les Dix Villes ci-dessus 
nommées el lieux en dépendant, tout ainsi et avec les mêmes 

' Mi'moirf coneeninnl l'rtnliUsiemenl il' 
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droits que le Loul appartenait » la maison d'Autriche ». il était 
établi un conseil souverain connaissant en dernier ressort de 
toutes causes civiles et criminelles <• en la Haute et liasse 
Alsace, Sundgau. Préfecture provinciale des Dix Villes impé- 
riales ci-dessuB nommées, ville de Brisach, leurs appartenance» 
et dépendances ». 

Le jour de son insLallatlon solennelle, le 4 novembre i658, 
la nouvelle cour tint d'abord une séance secrète dans laquelle 
elle vérifia et enregistra l'édit qui l'insliluait, puis une séance 
publique â laquelle assistèrent, entre autres personnages, les 
députés des divers Etals alsaciens officiellement invités'. Cette 
seconde séance débuta par un discours d'apparat du président 
Coll)ert, se poursuivit par la lecture de l'édit et s'acheva par 
une manifestation immédiate et fort caractéristique de l'activité 
du conseil souverain. Après réquisitoire du procureur général, 
qui déclara que, >• l'alfaire de l'établissement duditconseil étant 
achevée et les sujets du Roi pouvant dorénavant y demander 
justice, il était convenable de eommencer par celle qui était due 
audit seigneur Roi >■, un arrêt fut aussitôt rendu, ordonnant, 
dans les mêmes termes « généraux » que l'édit d'institution, 
« que ledit seigneur Roi sera et est mis en possession réelle et 
naturelle, saisine et jouissance, tant pour lui que pour ses suc- 
cesseurs Rois, de tous les droits de propriété, possession, sei- 
gneurie et juridiction que l'Empereur, l'Empire et toute la 
maison d'Autriche avaient en la ville de Brisach, au Landgra- 
viat de la Haute et Basse Alsace. Sundgau et la Préfecture pro- 
vinciale des Dix Villes impériales situées en ladite province...», 
et déclarant « lesdites provinces, villes, pays. Etats, domaines, 
préfectures et généralement tous autres droits cédés à Sa Majesté 
par le traité de Miinster, unis et incorporés pour toujours à la 
couronne de France*». 



' Lnguiile. op. cit., »• juirlie, ji. ïo6. col. i, — Gysa, op. cit., 1. 1 
Lcgrollc, u/t. cit. y p. »o4 i-l npp. ia, 
' De Bouff. op. cil., t. 1, p. 3. ■- Legri'lle, op. cil., p. au4-3u5. 
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C't'taît donc par un arrêt du tribunal qui allait, au nom du 
poî, exercer une juridiction souveraine sur les domaines à lui 
cédés en Alsace, que le gouvernement de Louis XIV faisait, dans 
ces mêmes domaines. « acte solennel de prise de posession ». 
C'était aussi par des arrêts du conseil souverain qu'il entendait, 
dès ce moment, compléter plus lard et â loisir cette prise de 
possession générale et sommaire. La nouvelle cour, en effet, 
devait s'attacher, avant toute chose, 'i rechercher méthodique- 
ment et à réunir aux domaines du roi tous les lieux et tous les 
droits qui se trouveraient lui appartenir en tant que Landgrave 
ou que Préfet. " La principale occupation de tous les officiera / 
de cette chambre, écrivait GolberL dans son mémoire de iSSy, 
doit être de faire une exacte recherche des droits qui ont été 
cédés à Sa Majesté et d'établir son autorité el juridiction partout 
où elle doit être reconnue. ■> Il proposait de répartir ce travail 
de recherches entre les divers conseillers, et il ajoutait: w Chaque 
conseiller ferait son rapport de ce qu'il aurait reconnu et l'on 
résoudrait de ce qu'il y aurait à faire pour le bien et avantage 
des affaires de Sa Majesté ; pour celles qui seraient de grande 
importance, on en informerait le Conseil de Sa Majesté pour en 
recevoir les ordres ; et pour les autres, qui ne seraient pas de 
si grande conséquence que la chambre n'y pût pourvoir de plein 
droit, l'on pourrait, sur la requête du procureur général, ordon- 
ner ce qui serait à propos. » 

Le gouvernement approuvait cette façon de faire. Dans l'édit 
qui instituait le conseil souverain, il faisait dire au roi : » Que 
nosdits ofQciers s'appliquent à la conservation de notre domaine 
et droits de souveraineté, prééminence, protection et tous 
autres honorables et utiles généralement quelconques, et em- 
pêchent qu'il ne soit entrepris aucune chose au préjudice d'i~ 
ceux par qui que ce soit, sans aucune réserve ni exception ; 
même qu'ils s'emploient à la recherche et rétablissement de 
ceux qui pourraient avoir été ou être ci-après usurpés, entre- 
pris et détenus par quelque personne ou communauté que ce 
puisse être... ; qu'ils nous avertissent de toutes affaires et occur- 
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reiit-es importantes à l'Etat et h notre service, qui s'offriront 
audit pays, sans qu'ils puissent en rien ordonner, si ce n'est 
pour la manutention et conservation de nos droits, l'éclaircis- 
sement et le rétablissement d'iceux, et empêcher qu'il n'y soit 
fait aucune enireprise ni usurpation. " 

C'était, somme toute, dès ce moment, fixer le programme et 
déterminer la méthode des futures .. réunions » alsaciennes*. 
Le procédé, on l'a fait remarquer*, « était conforme aux tradi- 
tions <le la maison capétienne, qui a tant usé des arrêts de 
parlement » pour les besoins de sa politique. J'ajouterai qu'il 
répondait à l'idée que les juristes de l'ancien régime se faisaient 
du rôle des parlements et des diverses cours souveraines dont 
la fonction, à leur sens, était moins encore d'administrer la 
justice aux particuliers que de faire de justice au roi, de régler 
les différends des sujets que de « conserver » les droits du 
souverain^. 

La recherche des droits acquis par le roi en Alsace devait j 
naturellement s'étendre à la Préfecture, et l'intention de CoK 
bert était de se charger lui-même, avec la collaboration dq 
son cousin, le procureur général, de cette partie de laiâche^J| 
De l'aveu de l'intendant^, la prise de possession de la Préfec- 



' Il importe de constater que rhomme c|uî, dés 1^57, priH-onisait, cota 
intendaut d'Alsace, les a réunions s par arrêts de justice, fui le même t 
la nomination comme secrétaire d'Elat des Affaires fili-angère 
coïncifls avec la géiiéralieation de ce système de ■ rt'imiona ». Sur la p 
d'initiative qui lui revient dans celle [Kililique, cf. ; 

Colbeit de Croissy ffler. hUt.. t. XXXIV, p. 4i3), et Manurl hiatarirjm 
[.oli/ique Mrangèi-e. t. I, p. 96; — PBster, op. fil., |i. 100-ïoi. 

* BoiirgcoU, Manuel hUtoriqae (lac. ml.). 

' V. Langlois, Les origiiu'S du Parlement de Paris (Itec. Itist., t. XLÏI 

p. 109). ■ Le Parlemenl, dit-il, devait être, dans la pensée de Pierre Duboûs! 
de ses collègues, non pas lanl l'arbitre snprème de tous los différends, qu'« 
corps conservateur des droits du roi. ■■ - 
Louis XIV déclai-e îoslilucr le eonaeil souv 
la justice et le maintien île ses droits ". 

* Mémoire eaneernanl litaliliuemenl d'u. 
^Ibid. 
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tiire qu'avait faile d'Harcourl en i653 ne pouvait être consi- 
dérée comme valable, puisque les formalités obligatoires 
n'avaient pas été observées de pari et d'autre. D'ailleurs, 
d'Harcoiirt el ses agents n'avaient pas plus la vigilance que 
l'autorité nécessaires pour empêcher les droits du PréfeL de 
péricliter entre leurs mains', elles Dix Villes d'échapper à sa 
" protection- ». Le conseil souverain devait mettre ordre à 
cela, et se substituer au grand bailli, jugé trop négligent, dans 
la recherche et la revendication des prérogatives tradition - 
nelles de la Préfecture de Haguenau. Mais, il ne pouvait le 
faire qu'à condition que son ressort englobât tous les domaines 
alsaciens du roi, sans exception. C'est justement ce à quoi 
pourvoyait l'édit qui l'instituait, el son premier arrêt fui une 
affirmation de sa juridiclion suprême, en même temps que de 
la souveraineté du roi. sur la Préfecture, au même titre que 
dans le Landgraviat, à lirlsach el dans les lieux en dépendant. 

Le gouvernement de Louis XIV attribuait donc à la nouvelle 
cour souveraine à la fois les pouvoirs de l'ancienne régence 
autrichienne d'Ensisheim el les droits de juridiclion du Préfet 
de Haguenau. IJGelte combinaison n'avait pas seulement l'avan- 
tage de donner au conseil souverain une autorité donliljavait 
lieu de croire qu'il saurait mieux se servir que ne l'avait fait 
d'Harcourl. Elle pouvait aussi procurer le moyen de tourner 
la difficulté que les Dix Mlles, jusqu'alors, avaient opposée à 
l'installation du grand bailli nommé par le roi, en attribuant 
immédiatement une part importante de ses pouvoirs à une 
cour de justice, qui n'auraîl pas à s'embarrasser des mêmes 
formalités que lui. 

Or, jusqu'à ce monieiil, le Préfet avait eu, en général, et 
dans les limites de ses prérogatives, une juridiclion souve ■ 
raine, entièrement indépendante de la régence d'Ensisheim. 
L'attribution au conseil souverain des pouvoirs judiciaires de 



' Lcgi-elle, ojt. ci/., ji, 
* V. plus haut, p. i»i. 
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la Préfecture la diminuait donc, et devait, par conséquent, 
provoquer l'opposition de d'Harcourt. Aussi, dès le 5 no- 
vembre, les officiers de la " régence « de Haguenau firent-ils 
entendre à l'intendant qu'ils avaient ordre, de la part du grand 
bailli, (( de ne poiiil reconnaître le conseil souverain, et d'em- 
pêcher la publication de sea arrêts dans la Landvogtei ' •>. Tou- 
tefois, lorsque le procureur général et l'avocat général . en 
qualité de commissaires royaux, et conformément à la décision 
prise par le conseil, vinrent notifier l'arrêt du 4 novembre au 
siège même de la Préfecture, ils surent parler assez catégori- 
quement pour faire taire toute opposition, et pour obtenir, 
séance tenante, des représentants de d'Harcourt, la reconnais- 
sance par serment de l'autorité de la nouvelle cour souve- 
raine^. 

Mais le nouvel état de choses n'inquiétail pas moins les Dix 
Villes qu'il ne mécontentait d'Harcourt, Il est vrai que l'édit 
d'institution du conseil souverain et l'arrêt conforme rendu 
par lui ne disaient rien de plus que le traité de Munster, dont 
ils ne faisaient que reproduire les termes u généraux ". Mais 
le nouveau tribunal allait hériter d'une part importante des 
prérogatives de la Préfeclure, et les exercer sans se soumettre, 
au préalable, aux formalités qui présidaient à l'installation du 
grand bailli, et qui étaient la sauvegarde et comme l'expression 
même de l'immédialeté des Dix Villes. Celles-ci, d'ailleurs, 
allaient se trouver soumises, dans la mesure où elles dépen- 
daient de l'autorité judiciaire du Préfet, à une juridiction qui, 
comme la régence d'Ensisheim, dentelle prenait la place, eût 
dû borner son ressort aux anciens biens patrimoniaux des 
Habsbourgs en Alsace; d'où une assimilation, fâcheuse à leur 
point de vue, et nullement rassurante pour l'avenir, entre elles 
et ces domaines héréditaires.\U'^n citant la Préfeclure sur le 
même rang et parmi les autres possessions alsaciennes de la 



' Legrelie, op. cit., p. aoC. 
' Ibid.. a. iiiT. 



' Ibid; p. au7, 
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France, l'cdit d'institution comme l'arrêt du conseil souverain 
rendaient plus matériellement sensible encore cette assimila- 
tion, et affichaient ainsi, de la part des Dix Villes, une dépen- 
dance beaucoup plus étroite vis-à-vis du roi qu'à l'égard de 
leurs anciens Préfets, et, par cela même, une sujétion peu 
compatible avec le maintien de leur immédiateté. 

Aussi accueillirent-elles avec une déliance bien naturelle 
cette innovation, qui mettait une fois encore en évidence la con- 
tradiction intime qu'il y avait entre leur propre immédiafeté 
et la souveiainelé de leur nouveau Préfet. Ce ne fut pas sans 
hésitation que, dans une assemblée tenue à Colmar, elles se 
décidèrent, suivant l'exemple des autres Efafs alsaciens, à 
répondre à l'invitation de l'intendant, et à se faire représenter 
par députés à l'installation du conseil souverain'. Puis, le jour 
même de la cérémonie, leurs délégués, sur l'initiative de ceux 
de Colmar, prirent la résolution de remettre entre les mains 
de l'intendant une protestation écrite contre un édit qu'ils 
représentaient comme préjudiciable à l'immédiateté de leurs 
« principaux'' ». 

Colbert refusa de recevoir leur écrit, et se borna à les ras- 
surer en termes généraux'. Mais ce n'était pas assez d'avoir 
fait échouer cet essai de protestation collective, il fallait encore 
obtenir des Dix Viles la reconnaissance positive et authentique 
du nouvel état de choses. A cet elfet, les commissaires royaux, 
le procureur général et l'avocat général, devaient se rendre 
successivement dans chacune d'elles, pour y signifier l'arrêt 
du 4 novembre, en donner lecture devant te magistrat assemblé 
et en déposer copie dans les deux langues'. Ainsi attaquées 
séparément, et séparément mises en demeure de se décider 
avant d'avoir pu se concerter toutes ensemble sur le parti à 



' Gyss, ap. cil-, t. II, |i. aojj. 

" ibid., p. iio. 

' Ls^Ue, op. cit., >• partie, p. 106-207. — Gys* 
Legrelle, op. cit., p. 106. 
* I.egrelle, loe. cit. 
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prendre, les villes n'opposèrent pas la résistance dont elles 
eussent été capables si Colberl, retombant dans les errements 
de d'Harcoiirl, avait accueilli leur prolestalîon et consenti 
à négocier avec leurs délégués en corps'. Dans la presque tota- 
lité d'entre elles, les commissaires royaux purent accomplir 
leur mission, sans avoir à vaincre la moindre opposition*. 

Colmar seule fit exception. Si elle ne put prévenir la défec- 
tion générale de ses confédérées, elle n'en fut pas, du moins, 
déconcertée ; et, même isolée, elle garda assez de confiance en 
sa force, pour ne pas se départir de l'altitude rigoureusement 
intransigeante que. depuis 1648, elle avait invariablement 
adoptée*. Son magistrat, tout en prodiguant aux représentants 
du roi les marques extérieures du respect dû à leur qualité, 
refusa très fermement de recevoir notification de l'arrêt du 
4 novembre , et déclara qu'il ne pouvait être question 
pour lui de reconnaître la juridiclion du conseil souverain, 
avant qu'on ne lui eût délivré des <■ reversales " sauvegardant 
rimmédialelé de la ville. Les commissaires royaux refusèrent, 
naturellement, de lui donner satisfaction sur ce poini, et l'af- 
faire en demeura là. Colbert lui-même, en dépit de ses qua- 
lités d'énergie, ne crut pas devoir, pour le moment, conseiller 
un recours à la force contre la ville récalcitrante *. 



La tentative que fit, en i658, le gouvernement de Louis XIV 
pour entrer, par une voie jusqu'alors inusitée, en possession 



■ D'ailleurs, sous la ilominalion autrichienne ilëjA. les Irois villes ilt' la 
ReîcbsTOglei de KaysershiT^, Kaysersberg, Turkbeim et Mjins(i<r, nTsienlék' 
BOumisesFi'é<[uemineDt, dans lu mesure où elles clépenilaient dr la j>iii(iiclioil 
du Prëret, h la régence d'Ensisbeira. V. plusliaul, jj. <:.• 

* Legrclle, op. rif., p. 107. 

" Cf. phis hiiul, [). 89, noto 1, son refus ilo piiyer h d'Hurpoiirt lu icichs- 
stfuer autrement qu(' malériellement contruinlv, 

* l.c^relle, op. ri'f., p, loS-iii, 
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de la Préfeclure, n'eut donc pas un plein succès : elle se heiirln 
â une résislance, unique sans doute, mais qui n'en resta pas 
moins victorieuse, Klle ne fut pas pourtant entièrement stérile. 
Le conseil souverain eut désormais l'aulorilé nécessaire pour 
entreprendre ce que d'Harcourt et ses agents avaient jusqu'iiloi-s 
négligé de faire. 11 put se livrer à des recherches et à des 
enquêtes qui fournirent au gouvernement des notions, moins 
sommaires que par le passé, au sujet de l'étendue de ses dixiits. 
Il eut surtout toute liberté d'action, quand d'Harcourt se décida 
enfin à se démettre des pouvoirs dont il n'avait jamais fait un 
emploi bien utile, et à résigner, en faveur du cardinal Maza- 
rin, au mois de décembre i65g. ses litres de lieutenant génc^ral 
du roi en Alsace et de (^rand bailli de Ilagnenau'. 

L'intendant Colbert, qui, comme président du conseil sou- 
verain, s'était spécialement réservé la lâche de rechercher les 
droits alféranl à la l'réfecture, et qui déjà, dans son mémoire 
de 1657, en avail donné une première esquisse, envoya coup 
sur coup, en décembre lôSgel en février 1660, deux mémoires 
sur celte question'. C'est le second de ces deux mémoires, qui 
entrait dans un détail copieux, parfois inexact d'ailleurs, des 
origines, de la nature et des attributions de la Préfeclure, que 
le gouvernemenl allait désormais prendre pour guide dans ses 
revendications. Le cardinal Mazarin mourut, le (j mars i6Gr. 
avant d'en avoir, pour son propre eomple. utilisé les résultats. 
Seschar,i;es de lieutenant général en Alsace et de grand bailli 
de Hagucnau passèrent à son neveu par alliance, le duc de 
Mazarin*, personnage d'intelligence mcdioci'e, comme d'Har- 
court, mais de caractère plus soumis. 

Lu assumant personnellement, après la mort du cardinal- 



' Lsgllillt', «/i, cil.. a«|nlrlii', |), ma. ful. i, 

» Mfimoir'- thsiliflieutm ijiie )miirr<mt np/uirler le» Ou- Ville»....: ~ M^iiioin- 

aerrimnl In ehnrije de Grand linlUi de Itaguenau. — Cf. plus liuul. \i. 'ii. 
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ministre, la direction de son gouvernement, Louis XIV parut 
tout d abord disposé à faire entendre aux Dix Villes un lan- 
gage auquel on ne les avait pas encore accoutumées. Dans toutes 
les circonstances où, jusqu'alors, elle avait manifesté quelque 
velléité de leur faire sentir son autorité, la France n'avait 
jamais publiquement témoigné qu'elle voulût revendiquer 
autre chose que l'exercice souverain des droits de la Préfecture. 
Le moment n'était-il pas venu de renoncer à une politique si 
timide en ses procédés et, jusqu'à présent, si médiocre en ses 
résultats ; de dissiper enfin l'équivoque qui enveloppait la ces- 
sion de la Préfecture à la France, et d'attribuer aux clauses 
ambiguës et contradictoires du traité de Miinsler leur véritable 
portée, en réclamant des Dix Villes la reconnaissance pure et 
simple de la souveraineté du roi? Dans son mémoire de lôSy, 
l'intendant Colbert écrivait : « L'on pourrait, dans une con- 
joncture de temps plus favorable que celle-ci, faire voir que le 
Roi est fondé en droit d'obliger lesdites villes à reconnaître sa 
souveraineté*. » Or, en 1661, les circonstances étaient plus 
favorables qu'elles ne l'avaient jamais été à la revendication 
de cette « autorité souveraine et absolue », et l'on se trouvait 
dans une « conjoncture de temps » où il ne semblait pas que 
personne fût en état d'empêcher Louis XIV de l'imposer aux 
Dix Villes, s'il en prenait la résolution. 

Le 18 juillet, le secrétaire d'Etat de Brienne expédiait à 
Gravel la dépêche suivante, dont la teneur avait été arrêtée 
après délibération du conseil* : « Le Roi, sur l'occasion du 
voyage que M. le duc Mazarin va faire en Alsace^, ayant 
examiné les droits qui lui ont été cédés par l'Empereur et 

* Mazarin écrivait de son cùlé à rintendant, le aojuin i()57, qu'il était « cer- 
tain (|uc la souveraineté dos Dix Villes impériales » avait été « laissée au roi 
par le trailé de Munster ». Cité par Legrelle, op. cil.^ p. aoi, note i. 

-î La matière de la dépêche, telle qu'elle fut arrêtée parle conseil, où Brienne, 
on le sait,n'avait pas entrée, se trouve, sous la date du i(i juillet, dans A. A. E., 
Correspondance, Allemagne, t. CLI, f*» 106. Le texte de la dépêche expédiée 
par Brienne est dans B. N., Mélanges Colbert, t. XXVI, f» 267. 

3 Pour la prise de possession de ses charges. 
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rKnipire, comme aussi par la maison d'Autriche, dans le Irailé 
de Munster, et particulièrement ce qui regarde la Préfecture 
des Dix Villes, Sa Majesté a trouvé les raisons qui sont pour 
Elle si fortes Ji Tégard desdites villes, ainsi que vous le verrez 
parle mémoire qui vous est envoyé', qu'Klle a résolu de ne 
tarder pas plus longtemps à les faire valoir et h user de ses 
droils, de peur qu'un si long silence ne lui fît préjudice à 
l'avenir. Sa Majesté désire donc de vous qu'après avoir dili- 
gemment et exactement examiné la matière, et consulté les 
personnes à qui vous croirez vous en pouvoir coniidemment 

ouvrir, vous fissiez savoir à mondit sieur le duc Mazarin la 

conduite qu'il devra tenir pour entamer cette affaire et l'ache- 
ver; que si vous reconnaissiez qu'il y eût de Tembarras à 
l'enlreprendre, vous en donnerez avis ici, et cependant loul 
devra demeurer en surséance de delà, jusques à ce que Sa 
Majesté ait envoyé de nouveaux ordres sur ce que vous aurez 
écrit. •) 

Nous sommes sans renseignements sur la délibération du 
conseil où fut décidée la rédaction de cette dépèche. Il y a lieu 
de croire, pourtant, que la résolution qui y fut prise ne rallia 
pas tous les suffrages. De Lionne, qui y remplissait le rôle 
d'un véritable ministre des Affaires Étrangères sans le litre'-, 
écrivait dès le i6 juillet, à l'issue de la séance, à (iravel, et sa 
lettre particulière est d'un tout autre Ion que la dépêche ofli- 
cielle. H Mon sentinieut particulier, lui niandail-iP, est que 
c'est une afi'aire capable de nous attirer loul l'Kmpirc sur les 
bras, et peut-être nos propres alliés*. C'est pourquoi il faut y 
bien songer avant que l'entreprendre. Mais, comme je ne vou- 
drais pas que mon avis, qui n'est possible pas bien fondé, put 
faire préjudice au Roi d'empêcher que l'on ne soumette à son 
obéissance lesdiles villes comme le reste de l'Alsace, ainsi que 



' Noua ii'iivonH |i(LS retrouve k- mémoii'C auqiu-1 il csi 
I Cp lie fui qu'en i663 qu'il succiMu ii Brieniie comnii 
^ A. A, IC, Corrcsiiondance. AUem»gnv, l. CXI.V'III. 
< Les uii-mbivs <lo la Liicui- <lii Rhin. 
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jr vois MM. (^fjllxM't' pei-î-uadûs que cela se peul cl î?e doit (ce 
ijui (liMiH'iircra, s'il vous plaît, eulre vous el moi , je vous prie 
de liieii examiner la matière, sans avoii- aucun ésrard à mon 
seniimeni parliiMilier. n 

I)rp«'*('lic oni(*iell(* et lettre pailiculiêre Irouvèrenl (îravel 
maJadi**. Il eu! néanmoins la force de réjKjndre, sans plus lar- 
der, par un mémoire d'une lumineuse nelieté^. à la question 
ipii lui était soumise*. Il y montrait <pie Tinterprétation littérale 
du Iraiti* de .Mi'insler ne donnait à la l^'rance que le droit de 
r(*V(*ndi(pu'r Texereiee s«»uverain des prérofralives de la Préfec- 
ture, l't non d'imiioser aux Dix \'illes sa souveraineté: <|iie 
tiuite sa eomluilc* antérieure* avait donné à croire (jue tel était 
rioii MiMifiment, et t|u'elle \w |)ouvail s'en départir et poursuivre 
ouxertcMueut I jiï^^^ujetlissenu'ul des villes en (piestion, sans 
iuiu«*r du coup ttuis les résultats ac<piis |)ar elle dans l'Knipire, 
il rompi'omeltre ii leuUMliahlemeut les intérêts (ju'elle avait 
\Miiore a \ ?*jui\ej;iirder. 11 pensait, du reste, (pi'il ne fallait pas 
ip»e Ir iiu nrt;lii;eàt et couseutil à • laisser en arrière aucun 
d\-i dioitri qui {q)p;ii'tenaienl à la l'hari^e de «^rand bailli de 
ll.u;uetiint' • . pm^pi 'au>si l>ii*u. en excrvanl souverainement 
V i-M vliAtit-^, d d\*\ail pratiquement réduire à un vain mot Tini- 
uudul. U- d*' . h»\ \ die-* 

I,'. v»l»|e\ li^Mi-- detiraxel tiient assez d inquession sur 
I ,'ut \l\ pxMU Iv' détourne! di' soulenii' une prétention dont 
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la « suile » pouvail êlre si « danj^^ereuse ' ». Le 4 septembre, 
il maiulail à son ambassadeur^ qu'il avait trouvé ses raisons 
«( si judicieuses et si fortes », qu'il avait résolu de « remellre 
celle affaire à un autre temps ». 

Remarquons, toutefois, qu'en ajournant l'exécution de son 
projet Louis XIV cédait uniquement à des raisons d'opportu- 
nité. Il n'adhérait pas, pour son propre compte, à Topinion 
professée par Gravel sur la signification véritable du traité de 
Munster, et ne déclarait pas qu'il tînt pour mal fondée la pré- 
tention qu'il avait fait paraître de se mettre « en possession du 
droit d'entière souveraineté » sur les Dix Villes. Au fond, ses 
idées sur ce sujet étaient conformes à celles de l'intendant 
d'Alsace et non à celles de l'ambassadeur. Aussi, tout en adop- 
tant, jusqu'à nouvel ordre, le plan de conduite préconisé par 
(yravel, devait-il toujours le considérer comme un pis-aller 
imposé par les circonstances. Il n'abandonnait, en réalité, 
aucune de ses visées, et se réservait, au contraire, de les mani- 
fester publiquement le jour où il n'aurait plus les mêmes motifs 
d'en faire mystère^. 



* JiaisonnoniPnt louchant les droits appnrtenanl nu Hoi 

-' A. A. E., dorrospondancp, AUomngno, t. CLI. f** i35. 

■* " Pouvant avec justice, par les propres termes (îu traite de Munster.... , 

prétendre une pleine souv(»rainetc (sur les Dix Villes) »; le roi à Gravel, 

du ft2 mai \i\i\\\ ihid., t. (4LXXII, f® 278; — « J*ai d'ailleurs des raisons si 
fortes [)our d'autres temps de ne point faire ce ^rand pas. de demeurer plei- 
nemenl d'accord de ladite immédiateté (des Dix Villes), «pie je puis prétendre 
avoir élé annulée par un autre texte du même traité (de Miînsler).. . >»; le 
roi à Gravel, du 9.9 mai i(>65; ihid., t. CXCIV, fo 261. — C/*. le début d'une 
insiruction au duc de Mazarin, du 29 février ify6\ : « Quoiqu'il semble (pie l'on 
pourrait, selon la véritable inlelli^ence du traité de paix, ex|>liquer tellement 
à l'avantai^^e du Roi les articles de la cession faite à S. M. de la Haute et Basse 
Alsace, ensemble de la Préfecture provinciale de Ilai^uenau, quVn consé- 
(pience, sans avoir é^ard à Timmédiateté prétendue par les Dix Villes qui 
composent cette Préfecture, S. M. pourrait les oblij^^er à la reconnaître pour 
leur souverain, néanmoins .. . » (jté [)ar Le;j;relle. op. rit , p. 229. noit» 3, 
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Conformément à l'avis de Gravel, Louis XIV. tout en renon- 
çant à réclamer des Dix Villes la reconnaissance immOdiale 
de sa souveraineté, résolut de ne pas laisser plus longtemps 
» reposer » les droits qu'il pouvait revendiquer sur elles comme 
Préfet de Ilaguenau. Guidé par le mémoire circonstancié que 
l'intendant Colbert avait, en 1660, rédigé sur cette question, 
il décida de se mettre en possession des prérogatives de la Pré- 
fecture, et, pour sérier les difficultés, de régler avant tout la 
question primordiale de l'installation dans ses fonctions du 
grand bailli nommé par lui. Mais le souvenir, encore récent, 
de l'échec éprouvé par son gouvernement dans une première 
tentative de ce genre, était fait pour l'incliner à une extrême 
circonspection. Aussi ne fut-ce pas sans hésitations qu'il se 
détermina sur la procédure à suivre en cette affaire. 

Les raisons de ces liésitalions se devinent aisément. Sans 
doute, le gouvernement français était décidé à suivre, dans 
l'installation du nouveau grand bailli, ta procédure d'usage; 
mais encore fallait-il introduire dans ces formalités tradition- 
nelles les modifications qu'exigeait le profond changement 
apporté par ie traité de Munster dans la situation juridique de 
la Préfecture, et c'est là que commençait la difficulté. 

Le roi était Préfet de llaguenau. non par l'elfet d'une délé- 
gation temporaire de l'Kinpei'eurct de l'Kmpire. mais en vertu 
d'une possession souveraine et perpétuelle. Il.vi>uhiil donc que 
les Dix Villes lui prêtassent tout d'abord ini serment de fiilélilé. 
qui ne les lierait, il est vrai, que dans la mesure où elles dé- 
pendaient de la Préfecture, mais qui. dans cette mesure du 
moins, les engagerait strictement et une fois pour toutes. Il 
ne s'agissait plus, on le voit, du serment habituel de fidélité et 
d'obéissiince qu'elles avaient jusqu'alors prêté à chaque Préfet 
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lors de son entrée en fonctions ou du renouvellemeiil de sa 
délégation par un nouvel l'empereur. Le serment de lidélilé 
qne le roi voulait, avant toute chose, obtenir d'elles, devait 
attester d'une manière précise que, si, depuis iG^S, les droits 
de la Préfecture n'étaient pas accrus en étendue, ils l'étaient 
infiniment en indépendance et en force. Il devait être la pre- 
mière et indispensable manifestation de la reconnaissance offi- 
cielle par les villes intéressées de Louis XIV comme « pro- 
lecteur " perpétuel et souverain. Il devait avoir, à ce tilre, 
d'autant plus d'importance qu'il préjugerait nécessairement de 
l'issue du conflit entre leur immédiateté et la souveraineté de 
leur nouveau Préfet'. 

Mais cétail là, précisément, une raison de douter de leur 
assentiment à une semblable nouveauté. Il est bien vrai que 
le serment que l'on voulait exiger d'elles ne devait pas excéder 
les obligations que l'usage leur avait jusqu'alors imposées à 
l'égard de la Préfecture. Mais ce serment de Hdélilé perpétuelle 
à un souverain,'' qui restait étranger à l'ICmpire et indépendant 
des autorités impériales, n'en était pas moins en contradiction 
manifeste avec leur immédiateté : d'autant plus qu'elles pour- 
raient se trouver obligées, par là, de se prêter à de certaines 
choses directement opposées à la fidélité générale qu'elles 
devaient à l'Kmpire, comme États immédiats*. 

Aussi devaient-elles objecter tout d'abord qu'elles ne pou- 
vaient valablement prêter au roi un pareil serment, sans y être 
au préalable autorisées par l'Empire lui-même, seul qualifié 
pour les délier de la fidélité qu'elles lui avaient jurée^. Ce qui 
revenait à dire que Louis XIV, Préfet souverain el indé- 



' Cf. |,lus 1..1S. |i. a37, liidw-iHJ 
* i'i70, 
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* Cf. plufi fias, p. i55, noie 3, lus déclaraltons altribuées k l'électour ilo 
Miiycacc. dniis une lelLrc de Brictino k rintendunt Colbcrl, du 14 octobiv 
lAfit ; — et k'K ri^flt-xiona très justes de Harcks, o/). cil., p. i3o. 

' V. le m<^moii'c des Dix Villes, du 7 février i6r>5, déjA cité; — el la 
rtï]iiinae deH dt'piités dos [>ix Villes su duc de Maiarin, dans Laguillc, op, vit.. 
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admellre la prétention des Dix Villes. Kn principe, il devait 
trouver qu'il y avait une absurdité manifeste à ne vouloir 
prêter serment qu'à un simple agent, qui n avait d'auloritéque 
par délégation du roi, et non au roi lui-même ^ Kn fait, il 
devait voir quelque inconvénient, après Texemple donné par 
d'IIarcourt, à laisser au grand bailli même les dehors de Tindé- 
pendance^. Afin de couper court à tout faux-fuyant, il voulait 
qu'avant toute chose les villes attestassent par serment qu'elles 
reconnaissaient le roi comme leur Préfet souverain, et le 
grand bailli, chargé d'exercer en son nom les prérogatives 
de la Préfecture, comme Tagent très subordonné de son 
autorité. 

Tel était Tamas de prétentions contradictoires qu'allait faire 
surgir la tentative du gouvernement français pour obtenir 
Tassermentation des Dix Villes à leur nouveau Préfet, et dont 
la source première, d'ailleurs, était Topposition irréductible 
de rimmédiateté des unes et de la souveraineté de Taulre. 
Elles expliquent assez les hésitations de Louis XIV à s'em- 
barquer dans une entreprise qui n*affectait pas seulement son 
autorité dans la Préfecture, mais qui pouvait aussi avoir une 
répercussion sur ses intérêts dans TKmpire^. Ce ne fut qu'à la 
fin d'octobre 1661, après avoir sondé et les villes intéressées, 
pour tâcher de connaître Taccueil qu'elles entendaient faire à 
sa demande, et l'électeur de Mayence, pour savoir quelle 
impression elle produirait sur lopinion allemande^, qu'il prit 
une résolution. Il donna au duc de Mazarin l'ordre d'aller 
prendre officiellement possession de sa charge de grand bailli. 



* C/*. Marcks, op. vil., p. i3o-ii1i, 

* C/*. Legrello, op. a/., p. aao. 

3 Do Lionne à Gravol, du i*"" octobre i^ifii; A. A. E., Correspondance^ Alle- 
magne, t. CXLVIIL ~ De Brionneà Mazarin, du mémo jour; B. N., Mélanges 
Colberlf t. XXVI, f»» ifJa. — Legrello, op. r/7., p. aifJ. 

^ De Brienno à Colbert, du 14 octobre; du mémo à Mazarin, dos 21 cl 
29 octobro i^iôi; B. N., Mélanges Côlberl, t. XXVf, f"'* 292. 162 et i83. — 
Le^relle, /oc. ciL 
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et de demander, avant toute chose, aux Dis Ville." un ? 

defidôlilê à leur nouveau Préfet'. 

Le i8 décembre, le ducde Mazarin, les quatre commissaii 
royaux chargés de présider à son installation, savoir les deux 
Colbert, le comte de Hibeaupierre et le comte de Tracy. ainM 
que les député-» de? villes, se trouvèrent réunis à Haguenatt.V 
Bien que le comte de Tracyeût rapporté d'une visite à Colmar 
et à Schlestadl une impression favorable, il s'en fallait que les 
représentants des Dix Ml les fussent venus à Haguenau avec des 
dispositions conciliantes. L'ne longue discussion de trois 
semaines s'engagea entre eux et les commissaires français, dis- 
cussion stérile s'il en fûl. où chacune des deux parties se can-i 
tonna obstinément sur son propre terrain, l'une altéguanU 
l'immédiateté des villes, l'autre la souveraineté du roi. l'une et| 
l'autre invoquant le traité de Miinster'^. 

Le débat eût pu s'éterniser, comme en i65i-i653. si les cir^ 
constances eussent été favorables aux Dix Villes. Mais ! 
situation de la France, en 1661. était tout autre que dix antc 
auparavant : elle se trouvait plus puissante, plus libre de ses 
mouvements, mieux instruite des droits de la Préfecture, mïeu^ 
servie par ses agents en .Alsace. La diète, dans laquelle 
plaintes de ta Décapoie eussent pu trouver facilenienl de ]'écho,j 
s elail dissoute en i654 et ne devait plus se réunir qu'en i663j 
il y avait peu d'apparence que la députation, qui la remplaçait|fl 
diH s'émouvoir beaucoup de ses griefs. Il est vrai, s'il faat ( 



' Ce ne fui que l* ij nornubre iSb'i que furent désignes les quatre C 
nissaires fotbui charf^ de |>rése]ileT k uouTeau grand bailli aux Dis Vilb 
et le iS que fun?at eipédttïcs >u duc de Maiaria le« t«Ures de convocatiol 
qui deTaienI être adic&sées 1 c«s dernières : G^ ss. op. cil., t. il. [ 
Legrelle, op. rit., p. >i8'ii7. La suscrtpLion de cc« tellres »e fut rei 
p«sUrieiir«iBeBt par le duc de ilatariit, qui cusMilla au pr^alible GraTcl ■ 

b fomitle t empJover : Érril lo^prhaAl la tatrrifttitit dêjt cité; - 

BneBK* Maxarin. du 14 décembre 1G61 ; Il N., MHsitfn ilalherl, U Z 
f. .«9 

* On Ironrcn les détails de celle discuisMB dans: l^agaillr, «fK < 
a* partie, p. aii-ai^: — Le^r^Ue, op. ril., p. aij-aaS. 
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croire Gravel. que les agents autrichiens la poussaient à une 
résistance intransigeante' : mais l'électeur de Mayence, qui. 
par le h directoire i> de l'Empire, dispopail d'une influence 
particulière, ne paraissait pas enclin à lui donner aulre chose 
que de bons conseils'. Toutes ces circonstances contrihuèrent 
â rendre moins inflexible l'opposition des délégués des villes 
aux exigences du gouvernenienl de Louis XIV. 

C-elui-ci, de son côté, ne voulut pas aller jusqu'à un recours 
à la force, qui n'aurait pu produire, sur ses alliés dans l'Fm- 
pire^, qu'un déplorable elfet. Mais, au lieu de persister dans 
une négociation sans issue avec la députation de la Décapole en 
corps, le duc de Mazarin renouvela la lactique déjà employée 
par l'inleudant Colbcrl en iG58. Il allaqua séparément les 



I 



' Gravel au roi, Ju n janvier iMi, et Gravel ù Lionnr. du 99 janvier; 
A. A. E., Comsjionilance, Ailemsgnt, t. CLII, l" 34 et 5o. 

* Dès le mois de juillet 166:, dans une assemblée lenup à Ohemai, les Dix 
Villes avaicnl résolu d'envoyer une députation A l'élccleur de Mayence, |)Out' 
avoir son avis sur la conduite i tenir vis-S-vis du duc de Hniarin. L'électeur 
répondit oui dôpulés |>nr la recommandation ■ do s'en Icnir strictement aux 
anciens usngcs par rapport au serment â prùLer au nouveau Lendvogt et aux 
lettres reversales A di^livrer pur celui-ci h : Gyss, 0/1. cil., t. II. p. iii-aïa. 
Consulté ensuite par le résident Français, l'alibc Gravel, il tomba ■ d'accord 
que Icsdiles villes devaient prêter le serment de fidélité > au roi, a aussi bien 
(]ue celui d'obéissance à son grand bailli, ce qu'il voulait bien leur conseiller 
de bouche, lorsqu'elles demanderaient son avis m ; Gravel au roi, du 8 jan- 
vier i66a; A. A. E., Cormponilanee, Allemagne, t. CLII, f* 11. Il avoua 
d'ailleurs, sans Jélour, qu'il y avait au Tond antinomie entre les droits du roi 
et ceux des villes, « l'autorité de la Préfecture d'un cfité, et de l'autre la 
liberté que ces villes prétendent leur appartenir, se contrebalançont, de sorte 
que l'une no peut valoir et subsister qu'en enlevant l'autre a: de Briennc à 
Colbert, du 14 octobre 1661, déjà cité. Ce qui reusortail le plus clairement de 
CL'5 déclarations, c'était le désir do l'électeur de contenter tout le monde, tout 
ei) cliercbanl û modérer de pnri et d'autre un excès d'intransigeance, * par 
celle inclination n qu'il avait « d'accommoder loutes les niTaircs avec dou- 
• : Grovel au roi, du i.ï janvier ifiBi; A. A. E., Corre*iionJanee, Alle- 
magne, t. CLII, r* a8. Mais, comme tous les conciliateurs, il ne satisfit a 
des deux parties en cause : Gravel au roi du i5 janvier t(>6a, et Gravel b 
Lionni'.du Kj janvier, déjA cité; -de Brienne A Colbert, du 14 octobre i6<li, 
déjAcité. 

'* De RrieniieACotborl, du 14 octobre iGCi, — Legrelte, op. cil., p, aii-aii. 




r^:pr«'rî»^;fiUfit- /J^r ïlhjTi^nitn. duiii ii pouvait espérer plus de 
doMlît/r. ^;t. i':- hui^'Un vy.^ <\ A><>iA â comporilîon. Puis, fort de 
if \9i'*:ui,':v -ij<y;"T. ;l *:x\\*:\u f\*: hîiuie luttê le consenlemeiil des 
d''pfM/r d'- ;jij!i'." •. iiir-, ^^c-Tjx cj».- Coliuar et de Landau furent 
Uzr f\f:iiiié'.tt ;i -^r n:iï(\n^ . i:\ Ci: ne liil qu après une scène assez 
vioIrîfiU: qiH; Jf; ^M;irid hailii vint ;j bout de leur résistance'. 

J.<î-, ;rj/-nt- d'; l;i Frnnce consenlirenl d'ailleurs à quelques 
rrofjcfv'^j'iorirs dfî forme, propres à rendre aux représentants des 
vilIfrH l;i r;ipitulatiofj plus f?icile. Le projet de serment proposé 
loiil d';djrird p;ir les c^inimissaires royaux était ainsi conçu"-: 
" Nriiirt pronieLlons et jurons à Dieu dêlre fidèles et obéissants 
au Hoi, fiolr<' proler-leur souverain, et de reconnaître M. le duc 
Ma/ariiii pour notre j^raud bailli, et de lui être obéissants 
en toiihrs choses bonnes et faisables, le tout conformément au 
lraih-(bî pjiix de Mi'insLcr. Aussi vrai que Dieu nous aide! » 
L(î l.(ï\l<*du s(;rmenl délinilivenient accepté départ et d'autre 
éliiiL ainsi rédigé*: «« Nous promettons à Sa Sacrée et Royale 
Ma jfsté de r'ranctî et de Navarre, que nous lui rendrons avec 
li<lélilé tout ce à quoi nous sommes tenus, en vertu de l'instru- 
nuMit d(ï paix de Munster, en raison de la cession faite par 
rMnip(»reur, riMupire et la maison d'Autriche de la Préfecture 
|)rovinciale de Haj^nenau, et que nous ne ferons rien au con- 
traire; el <pren outre nous recoimaîtrons le Très-Haut Sei- 
gn(Mir« du(^ Ma/arini, comme grand bailli, présenté au nom et 
de la part de Sa Hoyale Majesté, et que nous lui rendrons 
obéissance dans les choses convenables, comme il est de cou- 
luuu» el tl'habitutle de toute ancienneté, et aussi longtemps 
(ju'il sera graiid bailli. Aussi vrai que Dieu nous aide ! » 

» Moiuoiiv lioN hi\ Villrs, ilu 7 fôvritM" i(><i5, iléjà oilô . — I^i^'uiUo, op. cît,, 
*'* |»«rlio. p 'è\'\, i'ol. '. — l.ojjrollo. o/). rît.. |>. aa^t-a34. — HtMiss. op. ri7.. 
i I, p. ït»'» 

■ \ iii;iulîr, ■>/'. «■.*/.. <•■ partio. |>. » 1 1 . — l.o^rrelle. i»/». cif,. p. a 17. 

•^ l o<iollo. 0/1, ^■^f , p HJ. itoto J, vlK>nno le lo\U» latin ilo celte formule de 
MMxoiil ; l.ai;vuUo, «»;». cil.. •»' [uutio. p. ai|. eu «.louue la traduction 
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AiissiUM après l'acceptalion de celte formule par los dépiilés, 
cul lieu, le in janvier ifiûz, l'inslallalion solennelle du duc de 
Mazarin dans ses fonctions de grand bailli. 11 n'y fut dérogé anx 
formalités Iraditionnelles qu'en ce que les représentanis des 
villes prêtèrent d'abord le serment convenu en Ire les mains des 
commissaires royaux, au lieu de recevoir d'abord, selon l'usafje, 
le sennenl du grand bailli : mais il fut entendu que celle déro- 
galion ne créerail pas un précédent pour l'avenir. Le même 
jour, avec le cérémonial ordinaire, le marquis de Hiizé fut 
accrédité comme sous-bailli par le duc de Mazarin'. 

Quoiqu'il }' eût une différence sensible entre le serment 
de lidélilé que l'on avait demandé aux Dix Villes el la pro- 
messe que Ton avait obtenue d'elles d'exécuter « avec fidélité •> 
ce à quoi elles étaient tenues à l'égard du roi en vertu du traité 
de Miinsler^, le gouvernement de Louis XIV n'en paraissait 
pas moins avoir remporté, dans le fond, nn premier el consi- 
dérable avantage. N'avail-il pas, en elTel. oi)ligé les villes S\ 
prendre l'engagemcntdc remplir fidèlement les devoirs qu'elles 
devaient run<lre au roi en Uni que Préfet de llaguenau? 
N'avait-il pas lieu, d'ailleurs de se féliciter particulièrement 
d'un résultai, qu'il avaitpu obtenirsans recourir à la contrainte 
matérielle, et surtout sans donner à l'affaire un retentissement 
fâcheux dans l'Empire''? 

Le succès, pourtant, était muins réel qu'il ne le paraissait. 
Ce n'était qu'avec une sorte de restriction mentale que les 
députés des villes s'étaient cnfm résignés à prêter le serment 
que l'on exigeait d'eux. Ils réservèrent, in pet/o. ■< le droit de 
l'Empire ». réserve cxplicitemenl formulée dans les pleins-pou- 
voirs à eux remis par leurs comraellanls. C'est-à-dire qu'ils 
dénièrent, dès l'instant même qu'ils le prêtèrent, <• la force el 
l'efficacité du droit " à un serment, auquel ils ne pouvaient, à 

' Lnt(uillc, ujj. cil., n parlic, |>. ai4-ii(i. — Legrellc. op. ril., |i. ai4->'i5. 
* Louis XIV le TnisBil i-uasortJr lui-rofmc daas une dépèdie Ii Giavcl, du 
s février idfis ; .\. .\ E., (:n,-re»p<milr,n.-.', Allemagne, l. CLII, t" 5i. 
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ievr^n». vfllBblemenl Bcqiiiescer " «an« l'autorilé elle con^en- 
lemenl <lc l'KmfMre' », De f«il. U I)('capole «empressa d'in- 
former l'Kinperciii' l-I Ich i-lrclciirn lie ce qui !>'t-lajt pansé à 
Ilffgiiennu, protoïlaiil (luVIlc avait drt « cédera la nécessitt; •■ . 
mniti qu'elle n'nvHil ontondu rien faire qui pûl, en quoi que ce 
ffti. « nuire niix droiltt de l'Kmpirc ». L'Kmpereur renvoya 
rnffflire A In ilif'te, qui no rî'iiiiit t\v nouveau au mois de jan- 
vicf 1063*. 

Ainsi, cotitmiretnont n qc que pouvail croire le gouverne- 
tni'nldeLotii!! XI \'. Ii'» Dix Vilk-» ncroimidiJraitînt pas le débat 
cuniini' vidi*' par la preotoliini du siTiiM'iil du lu janvier 1662. 
■fniilan «rdonuaiil rnppareuce dt-cOdor, elle» u'abandoiinaienl 
ripn, en n^atili'', du lei'raii) niir lequel cllett s'êUient. depuis 
ifi/^B, iuviiriid)lt?ineiil [ilHCi'e». l'tuir (*auvegarder leur immî— 
dinleli', olk'i» uvnicril dcuiandé, en i65i-i653, que le comte 
d'IIiuTourt l'Ai nciTédilo nuprèi» d'cUois cinnine grand baîlli 
par di't» l'ouiiniwiiairi'»" impériaux, Dans lo même esprit, elle* 
vuulnient miuiiteiiiiul que I-nuis \1\' se fît autoriser par l'ï-Zm- 
pilT h l'Oelaillor d'elle» lo serment de lidélilé, auquel, en lanl 
que l'n'fel souverain, il crovait avoir droit. l>an^ les deux cas. 
lc«o\ioi. trailleuiit It^ilime, de conserver intacte rimm«>di«l*(lè 
qtie leur garantissait le traîtii de Milnster, les conduisait nêeet^ 
vaifcnienl k dt^nier au roi de France le droit de jouir en tonte 
PouverainctO de» prt'rtt(ralivcs de la Prcfeclure. 

Maie leur inlransig^anle lônacilé devait avoir, en fin de 
compte, un n^judlal for! op|>o$t' à celui qu'elle? en atlendtaent. 
V.n intlipcant A Louis \I\" une série dinsuccès et de déboire!^ 
dan» se» lent«(ive* pour entrer .«ouverainement en posîtessînn 
de la l^réfecttirc. clle$ n'allaicul rien faire, somme tonte., que 
le dt^goiUer irréra»)iablemen( d'une politique à Uqueile il ne 
sVUit r^^iS ^^*^ l'influence de Gnivel. que par des raiMtn^ 

« Hi^WimrP <W« IHx ViUc*. da 7 rrrrirr •66â, déjà dté. — Cf ud mitK 
■ thi^. — Cf> •ivss, •f. rit.. I. n, |ik M«. 
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d'opportunilé. lilles allaient, par contre, le confirmer dans ses 
préférences pour la politique que préconisait l'intendant Col- 
bert, et le déterminer irrévocablement à exiper d'elles, dès 
qu'il croirait les circonstances propices, la reconnaissance de 
son absolue souveraineté. 



IV 



Au moment où il poursuivait, avec moins de succès que les 
apparences ne l'autorisaient ii le croire, l'assernientalion des 
Dix Villes à leur nouveau Préfet, le gouvernement de 
Louis XIV paraissait disposé à prendre un autre moyen 
encore de leur faire sentir plus que par le passé son autorité 
et la dépendance oii elles étaient vis-à-vis de lui. 

Au mois de décembre i66i,unédit' réduisit le conseil sou- 
verain d'Ensisheim au rang de simple conseil provincial, res- 
sortissant au parlement de Metz. Le roi, dans le préambule de 
l'édit, déclarait avoir voulu par là établir, « dans tous les 
pays nouvellement unis » à sa couronne, a une même l'orme de 
justice » que celle sous laquelle vivaient « si heureusement » 
ses autres sujets. Kn d'autres termes, son intention était de 
rattacher plus étroitement que par le passé ses domaines alsa- 
ciens an reste du royaume*. 

Ce changement ne laissait pas de loucher les Dix Villes. 
Le conseil souverain d'Ensisheim avait, en vertu même de 



i3; et Lsi^uille, op. cil.. 
l Lt'gi'ullc, 



I II Bsl reproduit dans de Uoug, o/i. cit., l. 1. 
preuves, p. i63. 

^ C'esl ainsi qae Laguilli', op. ril., i> [uiitie. p. ii6, col. i 
ci/., p. sifr. inlcrprùlent la mesure. M, Plisler, op. cit., en donne un moUr 
I plus pni'liculier : en 1661, Colberl réunit l'inlcndance des Tiois-Évéchés ù 
L celle d'.Msnce, trsnspoi-iii sa l'ésidencc d'EnslsIieini ii Mclz, et obtint une 
L' «barge de pri-sident au parlement de Metz; il aurult iiloi-s, par ronvcnance 
lonnollc, provoqua la IrunsrormalJaa du consi-il souverain d'Kusisht'im 
f en conseil provluciiil. Cille (.-xplication n'est pas, d'ailleurs, eu conlraditliou 
I avec la précédente. 
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auxquelles elle était obligée* »>, et qui, notamment, avait pris 
sur elle de renouveler périodiquement son magistrat sans l'as- 
sistance d'im représentant du Préfet. D'insignifiantes petites 
cités avaient non moins ouvertement méconnu ses droits : 
telle Kaysersberg qui, en i658, s'était indûment arrogé le 
pouvoir de choisir son propre schultheiss*. Même depuis la 
prestation du serment du lo janvier 1662, les villes parais- 
saient peu disposées à reconnaître au nouveau grand bailli 
quelque autorité matérielle appréciable. Elles lui donnaient, il 
est vrai, non sans en gémir secrètement^, toutes les marques 
publiques d'un obséquieux respect. Elles lui payaient aussi, 
comme elles Tavaient fait au comte d'Harcourt, la reichssteuer '. 
Mais, pour tout le reste, elles agissaient comme si elles eussent 
ignoré ses prérogatives les mieux établies. 

Les circonstances, au surplus, semblaient, au début de 
Tannée 1664, particulièrement propices au succès de la ten- 
tative qu'allait faire le gouvernement de Louis XIV pour entrer 
efFeclivemenl en jouissance des droits de la Préfecture. Un 
traité récent^ venait d'assurer à la Ligue du Rhin une nou- 
velle durée de trois ans, à partir du i5 août 1664. Des troupes 
françaises traversaient l'Alsace pour rejoindre les contingents 
que r (( Alliance » envoyait au secours de l'Empereur contre 
les Turcs. Il est vrai que, depuis un an, la diète était de nou- 
veau réunie, et que toute plainte de la part des Dix Villes 
pouvait y trouver un écho qui en amplifierait le bruit dans 
tout TEmpire. Mais le duc de Mazarin avait ordre de ne 



* Mémoire concernant réfabiiAsemeni d'une Chambre souveraine en Alsace, 
^ Ihid,; — el Legrellc, op. cil., p. 201-202 et 112. 

3 En iCUriy le bruit courait que le duc de Mazarin devait se rendre à Obernai. 
Schlestadt, en en faisant part a sa voisine, ajoutait : << Si le duc veut se rendre 
à Obernai, il faudra bien subir cette visite, et de plus faire à Son Allesse le 
meilleur accueil possible, vu que, dans les circonstances actuelles, on se 
soumet à bien des obséquiosités dont on se serait passé autrefois. » Cité par 
Gyss, o/). cit.f t. II, p. 217. 

* Gyss, op. cil., t. n, p. 2i(i, 
^ Du 7 mars i663. 




I.A ni'RKE DK LA l.ICtlK DU RHIN i(i:i 

■- •jiu- « ce qui est non sciilemenl jiisle en soi, 

■il èli'e eslimt- tel de tous ceux qui jugent les 

■ !s-;iou n. et de ■> ne rien entreprendre » sur elles, 

■-il.' ('Ire soutenu par de bonnes et solides raisons 

Hatisboiinc' ". 

- qui lui furent données, sous la date du 

. . I lui recommandaient de se borner, « qunnt à 

1,1. Urc pied à pied, et àmesureque les occasions 

ij' !iL, en possession des même» droits, autorités 

! 1 1 lesdites villes, dont les princes de la maison 

lient ci-devant' ». Il ne devait donc pas faire 

I - les revendications qu'il pouvait, comme 

:uire autorisé à élever. 11 devait, au contraire, 

1' ;i,etne réclamer la jouissance de ses pouvoirs 

:i mcsjre que quelqu'une des villes y attenterait, 

Fherait ninsi Foccasion naturelle de les défendre. Or, 

tetmar avait, une fois de plus, procédé au renouvcl- 

^wn magistrat, sans en informer, au préalable, le 

Uî*. Kn iS63, Haguenau avait voulu faire de même : 

s-bailli, M. de Ituzé, avait pris sur lui de casser 

tien irrégulière*. Enfin, en i663, les villesdeCohnar. 

îim et de Munster, en procès avec l'abbé de Miinster, 

wté leur cause, au mépris de la juridiction du grand 

rvant la Chambre impériale de Spire"'. 11 semblait 

•'■•ne que, pour s'inspirer vraiment de ses instructions, Mazarin 

" "!nl se borner, jusqu'à nouvel ordre, à revendiquer ceux de 

-^[■s droits qui, dans ces diverses circonstances, avaient été 

lésés. 

Uy avait une question, surloul, qu'il éUiit fort impolitique, 
dan» la conjoncture actuelle, de mettre sur le lapis : c'était celle 

' Cité piir l.cjîri'lle, ii/i. ril., p. :it;), iiolc 3. 

» Ihiil. 

•• Ibid., |>. -lad. 

* ILid.. p. .i'<8. 

^ Ibid.,[>. -xid-iKj ; —ut Lii^uillo, !./>. 'il., ■■.' piirli.-, |.. ■.•[«-■•ig. 
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du droit de garnison. Dès le mois d'août 1661, Tabbé Gravel 
écrivait, au nom de son frère, à ce sujet^ : « Pour ce qui esl 
du droit que le Roi a d'y (dans les Dix Villes) mettre garnison, 
mon frère ne croyant, ou du moins ne sachant pas que ce soil 
la volonté de Sa Majesté de s'en servir dans le temps de paix 
où nous sommes, il estime qu'il serait fort inutile d'en parler 
présentement en façon du monde, puisqu'il sera toujours 
dans le pouvoir de Sa Majesté de le faire, lorsque le besoin le 

requerra; au contraire, si Ton mettait présentement ce 

point sur le tapis, sans aucune nécessité, tout l'Empire s'y 
opposerait, et Ton donnerait occasion par là de faire révoquer 
en doute un droit que Sa Majesté peut exercer sans contredit. » 
Le gouvernement partageait les vues de Gravel. Au mois 
d'octobre 1662, de Lionne écrivait au duc de Mazarin que le 
roi « ne désirait pas qu'on remuât en aucune façon présente- 
ment le point du droit qu'a le grand bailli de mettre garnison 
dans lesdites villes, puisqu'il n'y a aucune raison de songer à 
cela dans une profonde paix^ ». Enfin, dans les instructions 
données à Mazarin, au mois de février 1G64, il était dit 
expressément : « On ne dit rien ici du pouvoir qu'a le grand 
bailli de mettre garnison dans ces villes, puisqu'il n'est pas 
temps de faire aucun acte de possession de ces droits^. » 

Mais Mazarin ne s'en tint ni a l'esprit, ni à la lettre de ses 
instructions. Agit-il par excès de zèle ou par désir de sortir de 
la situation effacée où le condamnait la politique de tempori- 
sation adoptée par Louis XIV vis-à-vis de la Décapole? Crut-il 
que les passages de troupes françaises, qui se produisaient à ce 
moment en Alsace, lui donnaient, avec un prétexte plausible à 
certaines revendications, une occasion unique de frapper un 
grand coup? Eut-il lieu de penser qu'il ne serait pas franche- 
ment désavoué par le roi, s'il outrepassait ses instructions* ? 

* Dépêche du 21 août i()(Ji, déjà citée. 

* Cilé par Legrolle, op. cit. y p. 227. 
•^ Ibid., p. 238, note i. 

* Louis XIV écrivait à Gravel le 18 avril i(>(>4 (A. A. E., Correspondance, 
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Toujours eat-il quo. fort des informations contenues dans le 
I mOnioirp de 1660, il prit sur lui de demander à chacune des 
Dix Villes successivement de convenir des qnalre points sui- 
nts : I" droit pour les bourgeois de chaque ville d'en appeler 
â leur choix des sentences des magislrals à la Préfecture de 
Haguenau ou à la Chambre impériiile de Spire ; — 2° droit 
I pour le grand bailli de connaître seul el souverainement de 
I loua les procès où l'une des villes était partie ; — 3° droit pour le 
I grand bailli, ou, k son défaut, le sous-baillî, d'assister dans 
cliaque ville au renouvellement annuel du magistral; — 4" droit 
I pour le prand bailli de visiter les magasins des villes, de 
' réclamer d'elles le logement des troupes de passage, el même 
, d'y inli'oduire des garnisons, « lorsque le roi l'estimerait 
' nécessaire' ». 

Il suffil de se reporter à ce que nous avons dil précêdemmenl 
[des prérogatives traditionnelles de la Préfecture, pour se con- 
vaincre que toutes les revendications du duc de Mazarin 
[ n'étaient pas également justifiées. Il y a mieux : le gouverne- 
1 ment français était si peu en étal, à ce moment, d'en établir 
I victorieusement le bien fondé, qu'il sollicitait, sans succès 
d'ailleurs, de la ville de Strasbourg, l'autorisation de chercher 
désinformations sur ce sujet dans ses importantes archives*. 
Louis XIV. au reste, ne faisait nulle difficulté d'avouer à Gravel 
' qu'il n'avait pas entre les mains les titres indispensables pour 
' prouver l'usage de tous les droits réclamés en son nom par le 

hAUemagne, I. CI.XXII. f" iiS): . J'Hurnisétt' bien nise que le dut de Miiziiiiu 
I n'eût poinl prescnlcmoiU mis sur le tapis le point de In garnison dos Dix 
■ VtUea et de lu visite des mngasins. Mnis pMisi|uc TnlTaiie est si nvant oiigni;fe, 
f 11 est muinlenniil mnliiisë de sVn iflirer. La prélonlioti est d'Hilleiirs fondée 
[ sur des misons si clnîres, qu'il ne tous aciii pas difflcile de In soutenir au lieu 
ous êtes. ■ — Cf. le roi à Grnvel, du »a miii ififii ; îbi^l., ^ ij», 

tMaliim à M. lU Graeel ; ibiil.. t. CXCI, T" 109. — Drmaii'hs qui- U Uni 

twulqut M' I- 'lac fittse h .W.V. He Cùlmnr; ih'td.; ^ 19H. — Le roi à Gruvrl. 
lu la mai i<ifi4. déjft elle, — I.Hgiiille, op. ,-il., a» piirlio, p. aip, — l.egrelle, 
1/1, cit., p. lîti. — Cf. l'analyse du mémoire de idfio que donne Lnguille, op. cU., 
I* partie, p. aog-'jio. 
' Lcgrelle, op. cil., p. 178. 
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grand bailli'.' Or il y avait quelque imprudence à s'aventurer 
ain^i sur un terrain imparfaitement connu, et à élever des 
prétenlions au>-i i^raves, au point de vue de limmédiateté des 
Dix ^*ille^. sans être en état de les soutenir « par de bonnes 
et solides raisons à la diète de Hatisbonne ». Sans compter que 
le déploiement inusité de forces avec lequel coïncidait l'entre- 
prise du duc de Mazarin. et sur lequel il comptait d'ailleurs 
pour la faire réussir, donnait à quelques-unes de ses revendi- 
cations l'apparence d'une menace précise et immédiate contre 
l'indépendance des villes, ce qui ne pouvait manquer de pro- 
duire une fâcheuse impression dans TKmpire. 

Le };rand bailli épiouva, de la part de la majorité des villes, 
moins de résistance qu'on aurait pu s'y attendre. Il est vrai 
qu'il n'épaif^na pas, cette fois, les procédés d'intimidation, et 
que les mouvements inquiétants des troupes françaises dans le 
voisinage de certaines cités vinrent donner, au besoin, à ses 
inslances ou à ses menaces, une efficacité toute particulière^. 
Ce fut à Ilaguenau qu'il s'adressa tout d'abord. Comme siège 
delà Préfecture, cette ville avait toujours été plus soumise que 
les autres, et, dans celte circonstance, elle donna une nouvelle 
preuve de sa docilité : ce fut sans ombre de protestation, sans 
la moindre réticence ni réserve, sans même prendre le soin, 
elle « ville directrice », d'informer de sa décision ses confé- 
dérées, qu'elle enregistra, le 12 mars 1664, les demandes du 
grand bailli". Les cinq autres cités catholiques, Schlestadl, 
Obernai, Uosheim, Kaysersberg et Turckheim, se soumirent 
également aux exigences de Mazarin : mais elles y mirent 
moins de docilité empressée, et elles ne le firent ni sans débats, 
ni sans restrictions. Schlestadl, Obernai et Rosheini, en parli- 



' Lr roi il (iravol, du ;>*.» m.ii i()<i4. i\éjh cité. — Cf. Logrcllo, o/). cit., p. a3(>. 
-' Mc'inoiro des Dix Villos, du 7 fOvrior i()(m, déjà cité. — Gyss, op, cit., 

l. H. p. '''M-2>.^. 

• lirlntiim h M, de (ii'Hvol — Mémoiiv dos Dix Villes, du 7 février ifk>5. 

— L.'ii^iiillf, <)p. rit., •>.* |>;nlie, p. mh). — Gvss. op. cit.j t. II, p. aaa. — 
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culier, prirent soin de déclarer très explicitement au grand 
bailli qu'elles ne pouvaient acquiescer h ses propositions que 
sous réserve du consentement de T^mpire^ 

Colmar, par contre, affirma une lois de plus son esprit 
d'indépendance. Elle ne se laissa intimider ni par la capitu- 
lation d'une partie de ses alliées, ni par les menaces du duc 
de Mazarin, ni par les troupes mandées de Brisach pour les 
appuyer, et qui s'avancèrent jusque dans son voisinage. Son 
magistrat pensa ce qu'écrivait plus tard son représentant à 
Ratisbonne, que mieux « valait encore avoir lutté honnête- 
ment et vaillamment pour la liberté, que de s'être résigné 
lâchement à une triste servitude* ». Il répondit aux demandes 
du grand bailli par un refus péremptoire, et son exemple 
entraîna cette fois les autres villes prolestantes, Munster, 
Wissembourg et Landau^. 

La résistance de Colmar et de ses alliées protestantes fut, 
d'ailleurs, en grande partie déterminée par un motif particulier. 
Se fondant sur l'article 76 du traité de Munster*, Mazarin avait 
ajouté pour elles, aux quatre propositions précitées, une 
demande spéciale, visant le rétablissement des choses de la 
religion dans le même état qu'en 1624^. Or c'était toucher 



* Sur los négociations Vit» Mazarin avoc ces cinq villes catholiques, v. : 
Mémoire des Dix Villes, du 7 février i(>(>5; — surtout Gyss, ojt. cil,, t. II, 
p. 2aa-'2'>.'i el aa.VaaO, lequel est beaucoup plus explicite que : Laguille. lor. 
vif., et I.e^çrelle, op. cit.. p. 2Z^-9.'Ao. — Heinanjuons que toutes ces villes 
étaient médiocrement fortifiées, el (jue Hosheim n'avait même pas pu rétablir, 
depuis i(»48, ses fortifications ruinées pendant la «r^erre de Trente Ans: Gyss, 
op. r/7., t. II, p. aa4> 

'^ (iité par Hocboll, Znr Geachichtc Jpr Annexion des Klsasi, p. iJj. — La 
leltre, datée du 18 février \i\-jo, est du p*ef fier-syndic Antoine Schott qui, en 
i()(>8, remplaça Daniel Sehncider et Philippe Schulz à Halisbonne. 

^ Mémoire des Dix Villes, du 7 février ififM. -^ Laguille, loc. cit.. — Gyss, 
o/j. cit.j t. II, p. '.».'*.•*. — LeiJfrelle, op. cit., j). a.'îi-rî.'^S. 

* Far ce! article, le roi s'obligeait à détruin» toutes les innovations en matière 
de reli<;ion introduites, depuis \(ri^, dans les lieux soumis à son autorité. 

^ Deninndon que. It* nii veut — Mémoire des Dix Villes, du 7 février i(»(>5. 

— Le roi h Gravel, du 22 mai W)(i4, déjà cité. — Laguille, loc. cil, — Gyss, 
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là un endroit sensible. Au xvi^ siècle déjà les Dix Villes 
s'élaienl opposées, et avec succès, aux tentatives que firent les 
Landvogt autrichiens pour s'immiscer dans leurs affaires reli- 
gieuses, et il avait fallu la situation troublée de TAlsace, au 
début de la guerre de Trente Ans, pour que quelques-unes 
d'entre elles souffrissent cette intrusion*. En soulevant cette 
délicate question, Mazarin ne faisait donc que donner aux 
intéressés une raison de plus, et combien forte, de repousser 
tout net ses prétentions. 

En dépit de la façon différente dont elles avaient accueilli 
les propositions du grand bailli, les Dix Villes étaient moins 
divisées qu'il ne le paraissait. Parmi les cilés catholiques^ 
quelques-unes ne s'étaient soumises à ses exigences, qu'en 
formulant explicitement des réserves qui atténuaient singu- 
lièrement la portée de leurs concessions; et, à l'exemple de 
leurs alliées protestantes, elles n'allaient pas tarder à se 
retrouver toutes, Ilaguenau exceptée, groupées pour la résis- 
tance autour de Colmar. Celle-ci, en effet, ne se borna pas à 
opposer un refus passif aux revendications de Mazarin. Elle 
travailla activemenl à la fois à reconstituer le faisceau, quelque 
peu ébranlé, de la confédération décapolitaine, et à intéresser 
TEmpire au sort des villes qui la constituaient. 

Son premier soin fut d'informer en toute hâte la diète de ce 
qui se passait en Alsace. Le 20 mars, le grand bailli avait fait 
son entrée à Colmar, et, le 22, avait donné lecture de ses 
propositions au magistrat et au sénat assemblés. Le 26, les 
autorités colmariennes lui avaient fait connaître leur réponse 
négative^ Dans l'intervalle, elles avaient, sans perdre un 
instant, mis au courant des faits les députés de la Décapole à 



/oc. cif. — Lo<,^rolIi», /oc. cil, — Si l'on on croit co dornior, l'arliclo rclalif à 
la roli^ion visait spécialomtMit Colmar, où, depuis i(ii».4, les protestants avaient 
introduit des innovations préjudiciables aux catholiques. 

* Gyss. op. cit., 1. 1, p. 4^^< ; t. II, p. 17 et io(i-ioH. — X. Mossmann, Notes 
et flocumcnh , .*)'',()«. 7», 8» et lo" notices. 

* Mtl'inoire des Dix Villes, du 7 février 1 665. — Legrelle. op, c//., p. 232-a33, 
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Ratisbonne'. Dès le 3i mars, ceux-ci donnaient officiellemenl 
communication à la diète, « par la dictature publique^ », des 
articles proposés par le duc de Mazarin, et, dès le 5 avril, un 
rcserit impérial recommandait Taffaire à Taltention de ras- 
semblée^. Colmar avait ainsi trouvé le biais nécessaire pour 
pouvoir décliner toute négociation directe avec les représen- 
tants de la France, et placer Louis XIV dans la nécessité de 
s'expliquer avec les Etats eux-mêmes. De fait, quand, le 3o avril, 
le marquis de Ruzé essaya de renouer avec elle les pourparlers 
oii avait échoué Mazarin, le magistrat se défendit de rouvrir le 
débat sur des questions dont il s'était désaisi, et qui avaient été 
renvoyées à la diète, « comme appartenant à l'interprétation 
de rinstrument de paix* ». La discussion changeait donc 
désormais de terrain. Qu'il le voulût ou non, le gouvernement 
français allait, dès lors, avoir affaire, non plus aux villes, mais 
àrKmpire, et poursuivre le débat, non plus en Alsace, mais 
à Uatisbonne. Du coup, tout le poids de la négociation retom- 
bait sur (îravel, dont le rôle, en cette affaire, devenait dès ce 
moment prépondérant. 



VI 

A son gouvernement Gravel allait prêcher sans relâche la 
prudence et la modération. Il n'était pas seulement opposé à 
toute prétention avouée, de la part du roi, à la souveraineté des 
Dix Villes. Il jugeait inopportune même la simple revendica - 
tion de ceux des droits de la Préfecture, dont le roi ne pouvait 
réclamer la jouissance avec pleine et entière souveraineté, sans 



* H:il)|H»lons qiu% sur cos trois députés, deux étaient de Colmnr. 

' ("est-à-dire par l'entremise, d'ailleurs oblijjée, de IVlecteur de Mayence, 
directeur de la dièt**. 

' Mémoire des Dix Villes, du 7 février i(>()5. — <lf, Gravel au roi. du 3 avril 
\(M\\\ A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CLXXII, f® 201. 

* Le«;relle, op, cit., p. 'ÀZ(i-'J.'Sj. 
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niellrc manileslemenl en danger leur indépendance d'I^itats 
immûdiats. Aussi, informé de ce qui se passait en Alsace à la 
fuiâ par un rapport du duc de Mazarin el par une coniniutuca- 
lion des députés de la Décapole à la diète, s'eni pressait-il de 
mettre le roi en garde con(re les inconvénients, dans les cir- 
constances actuelles, de quelques-unes des prétentions émises, 
en son nom, par le grand bailli. A son avis, " l'on ne devait 
pas maintenant toucher le imint de l'établissenuMit des garni- 
sons ni de la visite des magasins, parceque cette demande ne 
servait rien qu'à donner de très grands ombrages, non seule- 
ment aux Klats voisins desdites villes, mais à tout l'Empire, el 
un sujet aux envieux de la gloire du Hoi de donner de mauvaises 
impressions des intentions <le Sa Majesté ». « Si l'on continue, 
poursuivait-il. à insister sur ces deux points-là de la part de 
Sa Majesté, on pourra croire qu'EIIe veut se servir du passage 
de ses troupes, soit en allant, soit en retournant, pour se saisir 
de quelques-unes desdites villes, ce qui détruirait le mérite 
que l'on peut tirer de cette assistance (de l'Empereur contre 

les Turcs) Je crois avoir autant de zèle et de passion pour 

le bien de son service que qui que ce soit au monde, mais je ne 
puis pas connaître qu'il se rencontre, si l'on remue aujour- 
d'hui de semblables points', o 

L'avertissement donné par Gravel ne demeura pas sans effet. 
Le 23 avril, de nouvelles instructions étaient adressées au duc 
de Mazarin : le roi jugeait >. qu'il valait mieux présentement 
réduire ce qu'on demanderait à ceux de Coimar k la seule pré- 
tention qu'ils remissent les choses de la religion an même état 
qu'elles étaient en l'année 1624*- " H espérait ainsi ne pas 
o laisser lieu h ses envieux de pouvoir crier et déclamer dans 
r Empire «qu'il se prévalait « de l'occasion de l'attaque dos Itar- 
haros, pour opprimer ou inquiéter les Etats ^ ». 



> UvBvol m i-ol. liii 3 nvril Kki^, dëji 
< Li^tvllo, loe. rit. 

' Cw Liuimcà Grnvpl, du a5 nvril i( 
iu*jiitt, I. CL.WII, t' 3ï''. 



ru ; A. ."V- K., Corre»i,i>iidan 



^ 
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Mais sa modération ne pouvait, dans les circonstances 
aulucllcs, que passer pour faiblesse, et n'était pas, par consé- 
quent, pour rendre Colmar plus lraital)le. Aussi, loi-sque, le 
3o avril, le marquis de Ruxé vint réclamer d'elle cette marque 
unique de soumission, il se heurta, nous l'avons vu, à une fin 
de non-recevoir catégorique, le magistral alléguant qu'il ne lui 
appartenait plus d'examiner une question qui était de celles 
dont la diète se trouvait officiellement saisie. Celte assemblée, 
d'ailleurs, avait déjà pris des résolutions. Piessée par l'Empe- 
reur et par les députés de la Décapole, elle avait apporté, dans 
cette affaire, une hâte dont elle n'élail pas coulumière ; dès le 
2 1 avril, douze de ses membres élaient allés, en son nom, 
informer Gravel des plaintes des représentants des Dix ^'illes, 
et le prier « d'en écrire au roi, afin qu'il plilt à Sa Majesté ne 
point permettre qu'il fût rien fait à l'égard desdites villes, 
qui fût au préjudice des conditions dont l'on était convenu 
dans le traité de Munster '. » 

En envoyant à la cour la relation de celte entrevue, Gravel 
prenait texte de la démarclie de la diète pour réitérer ses 
conseils. Il s'attachait surtout à prémunir son gouvernement 
contre la tentation de recourir à la force pour réduire les villes 
récalcitrantes, «i Mon petit sentiment, écrivait-il*, est tou- 
jours que ces sortes d'affaires doivent s'accommoder, s'il 

est possible, à l'amiable, étant beaucoup plus imporlant pour 
le bien de son service qu'EUe (Votre Majesté) se conserve le 
crédit et la bonne intelligence qu'EUe a maintenant, el qui 
augmente tous les jours daTis l'Empire, que de donner aucun 
soupçon aux Etats, comme si Voire Majesté voulait insensi- 
blement assujettir lesdites villes, desquelles Elle pourra tou- 
jours disposer sans cela, quand bon lui semhlera. Je prendrai 
la liberté de dire â ^'otre Majesté qu'il me semble que le prin- 



' Ecrit lie ee qui »e»t imué ilam In iltfiutaiiaa qui m'a élt faite île la /itrl île» 
ÉtafêderEmpirelA.K.E., Correxitondance, Allemagne, t. CXCI. !• 184}.— 
Cf. le mémoire Ji's Dix Villes, du 7 lévrier iBBj. 

'Griivol au roi. ilu »« iivril tCf.4; ibi^l., l. CLXXII, t» i;i5. 
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cipal but que Ton doit avoir de sa part, c est d'aller au {^^ros et 
à l'essentiel de Taffaire, en faisant toujours une cause com- 
mune des intérêts de TEmpire avec ceux de ^'otre Majesté*, 
et que Ton soit persuadé qu'Elle a plus d'inclination de les 
appuyer en toute rencontre que d'empiéter sur eux. » 

Mais la diète ne s était pas bornée à cette démarche : elle 
avait pris aussi la résolution d'en écrire au roi, et, dès le 
28 avril, un projet de lettre avait été rédif^é^. C'était pour 
Gravel un nouveau motif de revenir à la charge et d'insister 
encore une fois en faveur d'un règlement amiable du dilïerend^. 
Outrant même sa pensée jusqu'au paradoxe, il écrivait à 
Lionne* : « J'ose passer plus outre et dire que^ si lesdites villes 
voulaient se soustraire volontairement à l'immédiatcté dans 
laquelle elles ont été conservées par ledit traité (de Munster), 
en vertu du paragraphe Teneatur^ et se donner à Sa Majesté, 
je ne sais pas si on devrait les accepter, parceque ce serait 
acquérir trop peu et se mettre au hasard de perdre beaucoup, 
en s'aliénant les esprits de tous les Etats. Il est vrai qu'ils 
n'empêcheraient pas aujourd'hui que l'on ne mît lesdites villes 
à tel point qu'il plairait à Sa Majesté ; mais ils en conserve- 
raient bien le souvenir ; nous en ressentirions les effets dans un 
autre temps, où l'Flmpire aurait moins à craindre des Turcs. » 

Les conseils de Gravel furent, cette fois encore, entendus. 
Après le second refus de Colmar, Mazarin s'apprêtait à faire 
contre elle une démonstration militaire. Louis XIV craignit 
qu'un recours à la violence ne fît qu'animer l'Empire contre 
lui, et provoquer la diète à prendre ouvertement l'affaire à 

* C'est-à-dire qu'il faut sacrifiera l'esseiUiel loiit ce qui uVst (jue secondaire, 
et se garder de compromettre, par des revendications menaçantes pourTimmé- 
diateté des Dix Villes, la communauté d'intérêts, si profitable à la France, que 
la conclusion de la Ligue du Rhin a établie entre elle et l'Empire, et que 
Gravel (v. plus haut, p. iWi) espère rendre plus étroite encore, 

- Mémoire des Dix Villes, du 7 février 1665. — Le projet de lettre est 
A. A, E., Correspondance, Allemagne, t. CXCIII, f« i\\\. 
3 Gravel au roi, du i5 mai 16(14; i7)/(/., t. CLXXII, f® 9.49. 

* Gravel à Lionne, du même jour; ibid,, f* 255, 
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son compte. Le 28 mai, il envoya au grand bailli Tordre de 
laisser toutes choses en suspens, « sans en venir à aucune voie 
de fait », et même de quitter son gouvernement K Le 3o mai, 
il informa Gravel de celte détermination, ajoutant que « le 
contenu de ses dernières dépêches )^ n'avait « pas peu contri- 
bué » à la lui faire prendre ^ La résolution était propre, sans 
doute, à donner aux Etats une favorable idée de la modération 
du roi^. Elle n'en avait pas moins pour conséquence d'inter- 
rompre, pour un temps illimité, la campagne entreprise par 
lui, depuis 1661, pour entrer effectivement en jouissance des 
droits de la Préfecture. 



VII 



Le gouvernement de Louis XIV ne devait pas d'ailleurs 
obtenir, en retour de ce sacrifice, que le silence se fît dans 
l'Empire sur la question des Dix Ailles. La diète en était offi- 
ciellement saisie, et trop de gens trouvaient leur intérêt à ce 
qu'elle prît l'affaire k cœur, pour qu'on pût attendre d'elle 
indifférence et oubli. Les députés de la Décapole étaient natu- 
rellement désireux de provoquer, de sa pari, une démarche 
catégorique en faveur de leurs commettants, et une déclaration 
explicite contre les revendications de Louis \l\. Les ministres 
impériaux, à qui les villes libres formaient, avec les princes 
ecclésiastiques et la petite noblesse immédiate, une tradition- 
nelle clientèle dans la diète, trouvaient là une trop belle occa- 
sion de faire naître la défiance entre l'Empire et la France, 
pour ne pas échauffer l'assemblée en faveur des Dix Villes. 



' Lr roi à Gravel, du 3o mai ifif»4; A. A. E., Correspondance y AHemagnCy 
l. CLXXlf, f" J195. 

■^ A on croire Gravel, « l'on n'aurait point tiré un coup de canon à Colmar, 
dont les Autrichiens n'eussent donné mille pisloles ». Gravel à Lionne, du 
i5 mai i(>(J4, déjù cité. 
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Aucun des Ktala.enlin, ne pouvait rester insensible aux plainles 
de ce» membres ininiédials de rKmpire. dont jamais, de- 
puis 1648, l'indépendance n'avait été encore aussi ouvertement 
menacée. 

En prenant l'initiative de poi'ler devant la diète ses griefs et 
ceux de ses confédérés, Colmar entendait lui abandonner 
entièrement le soin de les défendre, et la déterminera prendre 
officiellement position dans le débat. Louis XIV, au contraire, 
n'était pas disposé à tolérer que l'assemblée des El^ts prît 
ouvertement leur querelle à son compte, se substituât sans 
détour â elles dans la défense de leur propre cause, et d'un 
conilit entre le Préfet de Haguenau et les villes n protégées >• 
par lui, fil une contestation entre le roi de France et l'Empire. 

Il est bien vrai que Colmar et ses alliées ne demandaient pas 
catégoriquement que la diète s'érigeât en juge souverain du 
dilTérend. comme si Louis XIV n'eût été. dans la Préfecture, 
qu'un simple successeur des anciens Landvogt : elles remet- 
taient Cl leur cause h l'Empereur et â l'Empire, non comme 
juges du Roi Très Cbrétien, mais comme cosignataires de la 
pai\ ' » . Il est bien vrai aussi que l'Empire pouvait, â la rigueur, 
revendiquer le droit d'être officiellement partie dans un débal, 
où se trouvaient intéressées des villes que rattachaient encore 
à lui les liens de l'immédialeté, et où cette immédialeté même 
se trouvait, en délinitive. mise en question. Mais il est non 
moins certain que consentir à ce que la diète intervînt comme 
partie, c'était, de la part de Louis XIV, reconnaître implicite- 
ment qu'il ne pouvait entrer en possession effective de ses 
droits, comme Préfet de Haguenau. sans l'agrément de l'Em- 
pire : c'était, en fait, abdiquer In souveraineté avec laquelle le 
traité de Miiuster lui avait cédé l» Préfecture, 

D'ailleurs, question de principe à part, le roi aii'ail d'autres 
motifs encore de ne [ws admettre, sous celte forme, l'inter- 



' Uémoiiv ■k-isDixMIk-s.tlu 7 février t<i6J. — './.La^IUe. of>.t-(f., i< partie. 
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venlion des KlaU. D'une pari, en acceptant comme partie 
adverse l'Empire en corps au Heu et place de la Décjtpoie oii 
de quelqu'un de ses membres, il eût bénévolemenL sacrifié ses 
propres avantages. D'autre part, la diète, comme toutes les 
assemblées nombreuses, était trop sujette à se passionner et à 
se buter à des partis pris, pour qu'il pût attendre rien de bon 
d'un débat avec elle. 

Kt pourtant il ne pouvait pas témoigner, à cet éf;ard, d'une 
intransigeance excessive. Il fallait qu'il tint compte des siiscep- 
libilités des Ktals ; et, à leur dénier rigoureusement el catégo- 
riquement le droit de s'intéresser au conilil. il eût couru le 
risque de les froisser dans leur amour-propre et de les porter, 
par dépit, â des résolutions fâcheuses. Mais, s'il jugeait impos- 
sible de s'épargner absolument toute intervention de leur part, 
il n'entertdail pas, du moins, les laisser aller au delà d'une 
simple médiation. En envoyaiu à Mazarin, le 28 mai, l'ordre 
de s'abstenir de toute voie de fait contre Colmar, il ajoutait : 
" Je dois vous faire remarquer que la résolution que j'ai prise 
delenler pourquelque temps les voiesd'accommodenicnt,ne va 
pas à vouloir rendre juges ni même aibilres de mes droits les 

États de l'Empire; mais seulement que le sieur de Gravel 

fasse connaître à toute la diète la justesse de mes prétentions, 
qu'il écoule les propositions d'accommodement qui pourront 
lui être faites, et qu'il le termine même avec le député de Col- 
mar par l'entremise et l'auloritê des Eliils'. )i 

D'autre part, tout en consentani à ce que la négociation fût 
transportée d'Alsace à Uatisbonne, Louis XH' entendait qu'elle 
restât limitée au règlement du litige particulier qu'avaient fait 
surgir entre Colmar et lui les revendications du grand bailli. 
Il désirait, en effet, ne pas perdre le bénéfice des concessions 
obtenues des si\ ville» catholiques, et ne pas renoncer en même 
temps à s'en prévaloir contre les quatre villes protestantes. 



* Cité |iui' LcgivUe, op. cit., p. -j^o, noie 1. — Cf. Gravel n 
1U70; A. A. E., Cvrreiponiianct, AUemajfue, l. CCLIV, t' 10. 



1. du 3 juillet 
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Par-dessus tout, il voulait ne pas se lier les mains pour Tave- 
nir, et ne pas s'enlever la possibilité d'élever un jour ses pré- 
tentions jusqu'à l'entière souveraineté sur les Dix Villes. L'une 
des raisons pour lesquelles il avait blâmé la conduite de Maza- 
rin en Alsace étiiit que ce dernier avait présenté un bloc de 
revendications, m qui pouvaient sembler l'extrême limite » de 
ses droits, « et l'empêcher de parler plus clairement de sa 
souveraineté' ». Il écrivait, dans le même esprit, à GraveF : 

a II faut prendre garde que, dans ces contestations et pour 

la justification de mon procédé, vous ne mettiez rien par écrit 
qui donne lieu quelque jour aux Etats de TKmpire de soutenir 
que j'ai moi-même acquiescé à ne rien prétendre à la propriété 
et souveraineté desdites villes. » Aussi désirait-il que le débat 
demeurât circonscrit, et que les négociations n'en vinssent pas 
à un examen général et à une délimitation définitive des droits 
qui lui appartenaient sous le titre de Préfecture et des libertés 
qui demeuraient aux Dix Villes sous le terme d'immédiateté. 
C'était là, pourtant, ce que voulait Colmar, non seulement 
par sollicitude pour l'indépendance de ses confédérées, mais 
aussi par une compréhension juste de ses propres intérêts, qui 
ne pouvaient que perdre à être séparés de ceux des autres villes. 
La Décapote, d'ailleurs, avait tout à gagner à ce que la discus- 
sion, dans les conditions nouvelles où elle allait se dérouler, 
portât sur tout Tensemble de ses rapports avec le Préfet de 
Ilaguenau. Aussi Colmar allait-elle l'entraîner sans peine à 
remettre en question devant la diète tous les résultats que 
Louis XIV croyait avoir acquis, depuis 1661, dans la Préfec- 
ture. Mais en élargissant ainsi le débat, elle allait enlever, du 
même coup, au roi toute envie de le voir aboutir, et n'éveiller 
en lui que le désir d'entraver, par des procédés dilatoires, la 
négociation, pour l'empêcher d'atteindre jamais au fond même 
de la question. 



^ Lcgrolle, op. c//., p. 2.*U>. 

■^ Le roi à Gravel, du 22 mai iCtCt^j déjà cité. 
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Conséquent avec lui-même. Gravel était, au contraire de 
Louis XIV. favorable en principe u une détermination exacte 
de-i droits respectifs du Préfet et des villes. II estimait que le 
roi, « étant dans une paisible possession des droits qui dépen- 
dent de la chni-ge de grand bailli », pourrait ■■ quasi disposer 
desdites villes comme si elles lui étaient sujettes' ", Il voyait, 
en outre, dans le i-êglement de cette question, pendante depuis 
1648, le moyen de mettre un terme aux conflits périodiques 
entre la souveraineté de Louis XI\', comme l'réfet, et l'immé- 
diateté des llix \'itles, conflits dont la répétition pouvait à la 
longue ébranler le crédit et compromettre les intérêts de ta 
France dans l'Empire, Il pensait enfin que ce règlement i< ne 
serait pas trop difficile, si l'on voulait bien examiner tous les 
droits dont la maison d'Autriche était en possession- ». 

Mais il ne pouvait se charger d'une semblable négociation, 
qu'il condition d'être muni de tous les titres nécessaires pour 
défendre les prérogatives de la Préfecture contre les représen- 
lanls de la Décapole. Or il n'en était pas ainsi, et il réclamait 
en vain de son gouvernement les pièces d'archives indispen- 
sables pour démontrer le bien fondé de quelques-unes des 
récentes revendications de Mazarin^. Kn cel étal, il ne pou- 
vait désirer eu venir à une discussion précise des droits res- 
pectifs du Préfet et des villes, puisque dans ce débat la partie 
adverse, mieux informée, eut eu sur lui trop d avantages'. 

U jugeait, d'ailleurs, que la diète était trop nombreuse, trop 
portée à se conduire n moins par raison, par la considération 
de la justice et même par politique, que par caprice, par pas- 
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l, C.KCIV, f H. - Ur. ; Écril louchanl la tnitvipliw... 

ilu 1^ miii i6(l4,(lôjfi citûs. 

■ Gni*i.'l iiu roi, du i5 mai \6&^. déjà cUé, 

»Gi-avot «Il i-oi, du i& mai iBG^, déji cilé; — et Un 

liHif <^^[ du X iiovi-uibrc itfO; : ibi^.. l. Cl.X:CtlI, (- 66, t 

— l'.f. plus haul. p. iGô, 

' (./. Urnvcl au roi, .lu ïï jshvut iMS, Uiiji fiU'. 
U1.1v. t» Lion, - Uaiidot, 
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ooh f^ \fH^ ^HHé*fpiàtH$^h^ *\né:\\ti otfnii par la un champ 

hffft hntf rOêê Uêiny^/êéit tU'. I SniratUét, |iOur qu'il n'y eût pa^ 
/| nu n^^m^tihi h fi$*jtuU'9 iê'^tiii t^lUt An Mrfnblable« matière». 
\U'^ \t tffvnr, il i$h$nt$if,t$ii au itn nou intention " de laisser 
I'/hiIm I^ hiniti' ^il*ê^îl'h i'r ijMi; ijMJiele fât finie, en sorte que 
IumIi-m Mtit MltfihnA lit hinMi^nl, n?niiH<?H ù Ih députation, où il y 
iMMiiH ifliht il«i liirihU' d«« M<' diffi^ndrii, vl moins de bruit et de 

|lM'|Mllh-l' H lilMlMlIlM " 

hnnii| BM IniMVMil iluiir rondiiil, l)iou (|uc par des motifs 
illItnitMln, (( |uH'lMKiir Itfii Miitfi (In Hon Hoiivcrain sur la nécessité 
(lit hiUliM I tdlhlro |Mir (Ipm mmivimih diliiloiros, aussi longtemps. 
\\\S Uhilhn, i|u'll Biihiil pltii'O duMH doK oonditions aussi désavan- 
lt\)|mi«i^« p««Mi aouloiiir loM îuUWhMh du roi. Kviier. autant que 
j^^.»i»^M\s \ \\\^s^v\^\w\^ do hi duMo duhvH lo débat ; a y tolérer, en 
\\s\\S y^\», \\ \\\\\\\\\\\\\\\ do HU |mr( quo s^ous la forme et dans la 
u^^*.»\^\o \\\\\w «MUUNdo uu'dmIUMi; rtvuler indélîniment. pour 
\\^v^^N%^^ Ix^vouUv Iv^ulo uojiWKitiou sut lo foud même des 
>^s>v»v». In^U x^IUu'uI sM^v. Mvmuw toute, le:^ termes essentiels 
v^^ l^ ^svU^^Nj^v U\^U\N^^>i\^ vtAU!^ vVUe |4^4<e lunixeUe de la ques- 
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à Sa Majesté, à cause de la souveraine Préfecture, qui lui avait 
été cédée si âolenne lie ment » : et qu'il y avait apparence que. 
dans les circonstances actuelles, elles " voulaient seulemenl 
engager quelques Etats à soutenir leurs mauvaises prétentions 
et il troubler la bonne intelligence qui avait élé jusqu'ici entre 
la France el l'Empire, afin de se mettre par celte voie-là dan;* 
une entière indépendance de tous côtés'. » 

Mais la diète avait aussi résolu d'eu écrire direclemenl au 
roi. Or. dan» le projet de letli'c rédigé le 28 avril, elle ne se 
bornait plus à recommander à l'attention de Louis XIV les* 
griefs dont l'avaient saisie les députés de la Dêcapole : elle 
exprimait nettement le désir qu'il s'en remît à ce qui sérail 
statué sur ce sujet entre son leprésenlant à Itatisbonne et les 
douze députés déjà désignés par elle. F^n d'autres termes, elle 
ne demandait rien moins qu'a intervenir oflieiellement comme 
partie dans le débat. (Iravel réussit à la détourner de donner 
suite à une semblable prélenlion, et la lellre demeura à l'étal 
de projet*. Mais, pour ne pas réveiller en elle cette velléité de 
s'immiscer directement dans le conflit, Louis XIV crul néces- 
saire d'ordonner au duc de Mazarin, le 28 mai, de s'abstenir 
de toute voie de fait contre Colmar el d'abandonner la partie. 

La modération indéniable du roi, dans cette circonslancc. 
ne laissa pas, s'il faut en croire GraveM, d'être ■■ 1res bien 
reçue m dans l'Empire, et de lui rendre, du même coup, la 
tâche plus facile. Lorsque, dans les premiers jours d'avril, les 
députés de la Dêcapole lui avaient officieusement communiqué 
les plaintes dont ils venaient, â la demande de Colmar, de sai- 
sir la diète, il leur avait ofl'erl d'en traiter direclemenl avec 
lui-même. Ils avaient refusé, alléguant, eux aussi, « qu'ayanl 
remis leurs inlOrêls enlrc les nuiins des VÀa\^. il n'ctail plus en 



k 7 février 166S. 
=■ Grdvcl nu r 
l, IJLXXII, riiis 
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loui' pouvoir d'en Iniîler ailleurs' •>. Lorsque, quelques jouo 
plUH iHrd. la (lélêgalion de la diél« lui avait fait une commun» 
caliou analoj;uf. il lui avait déclaré qu'i! était " tellemen 
HHHurt- de» équitabU'i4 prétentions » du roi, qu'il « osait bie 
e^ptirer •', quoiqu'il « n'eût aucun ordre de faire une pareilla 
avance », que Sa Majesté n'aurait pas de répugnance à " soU 
mettre lu juslicc de aa cause au jugement de personnes raisoili 
nalilett' u. Les reprê:<enlanls do la Décapole avaient égalemei 
repouridé celle proposition. Il n'avait donc pu leur taire agréei 
Hucuno de!«deux procédures, négociation directe ou arbitrage, 
qui! leur avait olTert de suivre : ily voyait le moven d'échap- 
per » la nécessité de s'expliquer avec la diète fUe-méme, 
c'était à col II* extrémité qu'ils voulaient précisément le réduin 
Mais, lorsqu'il put l'aire connaître aux Etals la conduite gén^ 
l'fuse lie Louis \[N' vis-à-vi? de Colmar. il eul beau jeu i 
luellrc en coulrasle l'intransigeance des députés de la Dèi 
pôle et la modération du roi. Il ne manqua \ms d alléguer qu 
tîolmar et les villes qui " avaient suivi le même parti . 
n'avaient pas vraiment l'intention de <■ s'accommoder ». mai 
seulement de a brouiller « les affaires, el <• ne visaîenl ifu'M 
eugatrer lesdils MUIs. par leurs plaintes et par les eonsëqm 
chimériques qu'elle* leur représentaient, à soutenir leurs iaU 
nM»'' ». Le ix-snltal l'ut que leur attitude fut - bbimée de ta [ 
irrHude partie ^ de la diète, et que le » député de Cotmar* 
tiutl par venir trouver Gravel. pour lui dire ■• qu'il avaii g 
de traiter de l'accoRimodemenl • des diUérvnds^. 

Mais l« neiruciulîon qui allait seugager directenieal l 
r«uib«ssadenr de Louis XIV et les représentants <le la £ 
pôle »e devait, à vrai dirv. lai^uir pendant six □iut~ que | 
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amuser le tapis. Gravcl estimail qu'aiiâsi longlemps qnil t'au- 
drail négocier à Ratisboiine il y avail intérêt à traîner les 
choses en longueur; « mon petit sentiment, écrivait-il', étant 
qu'il }■ aura plus de siïreté et d'avantage de... ti'aiter hors 
d'une diète que pendant le temps qu'elle subsiste, afin d'éviter 
aux députés desdites villes la démangeaison qu'ils auraient de 
se plaindre sur la moindre proposition qu'on leur l'erail, qu'ils 
croiraient leur être suspecte" et qu'ils n'aient point celte faci- 
lité de trouver deagens qui, non seulement écoutent volontiers 
leurs plaintes, mais qui les incitent encore à en faire de pins 
grandes, desquelles ils lAchent de préoccuper toute l'assem- 
blée. >) Les députés décapolilains, de leur côté, ne se tenaient 
pas pour battus, et n'avaient pas renoncé à provoquer les Etats à 
se mettre en cause : tout ennégociant pour la forme avec Gravel, 
ils se préoccupaient de convaincre la diète " qu'il n'était ni 
de leur rôle, ni en leur pouvoir de traiter, au sujet des droits 
de l'Empire, avec un roi très puissant' ■■. el qu'elle seule avait 
autorité pour le faire. Avec de pareilles dispositions d 'esprit des 
deux parts, il n'était pas possible que la négociation aboutît. 
D'ailleurs, l'intention des députés était, dès le premier jour, 
de généraliser le débat, et non de le laisser circonscrire aux 
seuls démêlés de Colmar avec le roi. Dans le temps même oii 
ils paraissaient se résignera entrer directement en pourparlers 
avec le représentant de la France, l'un d'entre eux, le Colma- 
rien Philippe Schulit, se rendait en Alsace ; il y provoquait la 
réunion k Schlestadt, le 3o juillet, d'une assemblée où les villes 
catholiques. i\ l'exception de Hagnenau^, envoyaient leur» 
délégués, el il obtenait d'eux une déclaration catégorique, con- 
stalant qu'en acquiesçant aux propositions du duc de Mazarin, 
les villeB en question avaient explicitement réservé les droits 



< (invel au roi, du 17 juillvt iiiOi. — Cf. Grave! ou rt 
. A. E., Correêpoitdance. Allemagne, t. Cl-X.Vril. f fifi. 

< Mémoire <les Dix Villes, du 7 rdvrier lâfiS. 

^ Cctle ville conliiiuail 'u faire bamle ù part. « On la ce 
11-. cilJ. comme formelli-menl '.ùpniV-e île In eoiif.VI.'r:di< 
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de l'Empire'. Forts de celte attestation, les députés, après deux 
mois de négociations sans entrain, finirent par proposer de 
soumettre « au jugement des amis qui seraient choisis de part 
et d'autre », non seulement le litige pendant entre Colmar et 
Louis XIV, mais, d'une façon générale, toutes les revendica- 
tions récentes du grand bailli^. Ils acquiesçaient donc à la pro- 
cédure de l'arbitrage, suggérée par Gravel lui-même, mais 
à condition d'en étendre considérablement l'application. 
Louis XIV, comme il fallait s'y attendre, repoussa leur pro- 
position, ne voulant pas laisser remettre en question tout ce 
qu'il pensait avoir définitivement gagné sur les six villes catho- 
liques^. A son refus, les députés répondirent en déterminant 
la Décapole en corps à saisir officiellement la diète de tous ses 
griefs contre la France. L'un d'entre eux, le Colmarien Daniel 
Schneider se rendit en Alsace et, à son instigation, se réunit à 
Schlestadt, le 20 novembre, une nouvelle assemblée où toutes 
les villes, Haguenau exceptée, se firent représenter. Encou- 
ragées par l'impunité de la résistance de Colmar, elles y réso- 
lurent, non seulement de dénoncer les quatre propositions 
auxquelles la majorité d'entre elles s'était résignée à souscrire 
aux mois de mars et d'avril précédents, mais encore de répu- 
dier formellement le serment de fidélité que le roi avait exigé 
el obtenu d'elles toutes au mois de janvier 1662*. 

Ce fut au nom de la Décapole^, el non plus de la seule ville 
de Colmar, que les députés remirent à la diète, sous la date du 
7 février i665, un long mémoire de plaintes contre la France. 
Ils y développaient celte thèse que tous les actes passés entre 
le ducdeMazarin et les villes, en 1662 comme en 1664, étaient 
entachés de nullité, comme ayant été faits sans « raulorilé et 



' Gvss. lor. cit. 

* Gravel au roi, du 9 octobre i(>()4; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 
I. CI.XXIM, f" i4f — Cf. le Mémoire <les Dix Villes, du 7 février i6r,r>. 

^ Le roi à Gravel, du a^ octobre 1664 î itid., f* 190. 

* Gyss, op. cit. y t. If, p. 226. 

^ Haguenau toujours exceptée. 
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coiisciUeineiil de l'Empire », et comme ayanl ùlé obLenus 
d'elle?, non par libre asaenlimenl. mais par contrainte. Ils 
priaient, ea conséquence, les États d'en écrire au plus tôt au 
roi, pour lui demander que, sans égard aux faits accomplis, 
il désignât des arbitres et soumît â une « équitable et amiable 
composition " loiites les questions litigieuses que soulevaient 
ses rapports avec les l)i\ \'illes, 

Colmar avait donc alteinl son but. D'une part, elle avait 
ramené le débat devant la diète elle-même. D'autre part, elle 
avait déterminé, ;i une exception près, toutes ses confédérées 
il faire étroitement cause commune avec elle, et, du même 
coup, à mettre en discussion tous les droits revendiqués par le 
roi du chef de la Préfecture. 



Vlll 

Mais (îravel, prévoyant le coup, avait déjà songea la i-iposle. 
Dès le 22 janvier i(i65, pai-lani de la conduite des représentants 
de la Décapole, il écrivait au roi' : " .ïe crois ... .que. si le 
service de ^'ol^e Majesté ne requiert pas que l'on ajuste main- 
tenant lesdits différends, pendant la durée de cette diète, l'on 
ne peut pas prendre un meilleur moyen, ni plus sût, que celui 
d'obliger lesdits députés de déclarer, avant toutes cboses. que 
leurs principaux ne mettent point en dispute ledit serment de 
fidélité que lesdiles villes ont prêté : ce qu'ils ne feront point... 
Comme j'ai des raisons très-suffisantes pour soutenir ici hardi- 
ment que lesdiles villes ont dû prêter ledit serment à \'o1re 
Majesté en vertu du traité de MOnster, j'en demeurerai là, sans 
vouloir entendre parler d'aucun autre point, où je ne pourrais 
|eul-êlre pas si bien me défendre. Cependant, comme toutes 
choses se font ici avec beaucoup de lenteur, el qu'il va d'autres 



I A. A. E..i:orrelipondancf, Allemagne. 1. TXr.IV.f' 3(,_*;/' Cm 
du 19 mars iC(i5; îbid., f* loS. 
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points plus imporlanls que celui-là à traiter en celle diète, elle 
se pourra finir sans rien conclure qui regarde lesdites villes*. »» 

Ce fut, en effet, à cette question, toute de principe, du ser- 
ment de fidélité, qu'il buta désormais la négociation. En remet- 
tant en débat tout ce que Louis XIV croyait avoir gagné sur 
elles, les Dix Villes ne firent donc que donner à son ambassa- 
deur le moyen d'ajourner indéfiniment toute discussion sur le 
détail des droits de la Préfecture, discussion pour laquelle il 
ne se croyait pas suffisamment armé, et qu'il jugeail, d'ailleurs, 
pendant la durée de la diète, inopportune. Il est bien vrai qu'en 
reprenant, pour leur propre compte, la proposition que Gra- 
vel, dès Torigine, avait faite, les députés de la Décapole parais- 
saient entrer dans ses vues, puisque soumettre le différend à 
des arbitres équivalait pratiquement a écarter la diète, pour 
un temps et dans une certaine mesure du moins, de la négo- 
ciation. Mais si les députés, qui prenaient tant d'avantage de la 
proximité de cette assemblée, pouvaient trouver leur intérêt à 
ce que l'arbitrage se poursuivît dans des conditions telles, 
que rien de ce qui s'y ferait ne pût échapper à son contrôle 
immédiat ; pour Gravel au contraire, . le seul voisinage de la 
diète était une raison d'appréhender toute discussion, devani 
les arbitres, sur le fond même du différend; et, pour éviter 
d'en venir là, il était décidé à ne négliger aucun procédé dila- 
toire. Aussi résolut-il tout d'abord d'exiger, avant même d'exa- 
miner la proposition d'arbitrage, que les Dix ^'illes convinssent 
de la validité de leur serment. 

Malgré les instances de TEmpereur^, ce fut le i8 mars seu- 
lement que la diète prit une résolution^ au sujet du mémoire 
communiqué, le 7 février précédent, parles représentants de la 

• La <liélt' no prit pas lin, comino il Tospôrail, mais la ruptuiv éclata, en 
i(»74, entre la PVance et TEmpire, avant que le d(^bat sur celte question préli- 
minaire du serment n'eût été épuisé. 

* V. deux lettres de lui à larchevèque de Salzbourg, commissaire impérial 
à la diète, et à l'électeur de Cologne; A. A. K.. Corronpondnncp, AHemagne, 
t. CXCIII, ^«a96et 297. 

3 Conclusum Imper ii ; ibid,, f® 272, 
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Décapole : elle se borna à décider que les douze députés déjà 
désignés par elle donneraient connaissance de ce mémoire à 
Gravel ; qu'elle-même en écrirait directement au roi ; qu'enfin 
elle appuierait auprès de l'un et de l'autre la demande d'arbi- 
trage formulée par les Dix Villes. Deux mois plus lard, le 
6 mai, la délégation de la diète vint faire à Gravel la commu- 
nication annoncée. Il répliqua en protestant encore une fois 
de la bonne volonté du roi, puis il déclara, faisant allusion au 
serment dont elles contestaient la validité, « qu'il n'y avait 
point sujet de croire que lesdites villes fussent disposées sin- 
cèrement à aucun accommodement, puisqu'elles ne faisaient 
point de difficulté de rompre un accord qu'elles avaient fait 
unanimement et sans aucune contrainte » /enfin, après avoir 
insisté sur la légitimité de ce serment, il ajouta que, « lorsque 
lesdites villes en demeureraient d'accord » , il ne manquerait pas 
(< d'en faire un fidèle rapport » à Sa Majesté, pour avoir ses 
ordres « sur les autres points du mémorial qu'elles avaient fait 
présenter aux Etats ^ ». 

Les circonstances, il est vrai, ne lui permirent pas « d'ac- 
crocher » longtemps toute l'affaire à cette première difficulté. 
Dans ses dépêches antérieures, il avait insisté à plusieurs 
reprises sur cette idée qu'il ne pourrait « traîner » la négo- 
ciation « jusqu'à la fin de la diète », qu'à la condition que Ton 
« n'entreprît rien contre lesdites villes pendant ce temps-là^ ». 
Il fallait se garder, en effet, de donner aux Etats l'impression 
que toutes ses résistances n'étaient que des lenteurs calculées 
pour les amuser d'un semblant de négociation, tandis que son 
gouvernement travaillait sous main à Tassujettissement pro- 
gressif des Dix Villes. Mais bien que Louis XIV eût donné 
l'ordre de suspendre la campagne entreprise, depuis 1661, par 
le duc de Mazarin, l'antagonisme inévitable entre les autorités 

* Gravel au roi, du 7 mai i665 ; A. A. E., (Correspondance, Allemagne, 
t. CXCIV, f> ao3. 

' V. notamment : Gravel au roi, du 17 juillet et du 9 octobre 1664, déjà 
cité. 



ÎTfcu.-t:?^* t; ir?- ciit-î- Or Id I^rCifiolr rtiiiiiî pkT insianls en 
.•:•-*::• z*-:-t:-êf . ei :-r^*-ï-c-:, c-oinriir bien on pense, ne se fai- 
>k-irz^- !»£:* fè-.r ît i^M-iri ir-iT* zT.ti'^ k la coiinmissance de la 
d-r-.r Sf.:if frfs •::r: !; ïbcVaC'Z. :-:n:iij~rir d*s autrts villes. 
Hti'Lri.fc - ir:»t-:r.a:: -=•: t. i-ropr^ fy^d:-: fa ilali^Itonne. pour y 
r.rij.i.'.'rT ^e-i»r x^ir^ ■-:. -C'-.:?-':ic:i;:. M Gr Knzr. qui exigeait 
r.'f _r :^-.r:rs.;L..^ : :''i;:'E:-.r*. f-r> ?r-r.:ri/L'5e> jti2 nom dn rr«i et 
!.■:•-. T».-f ^r - tm^ter-rj». r: «r.:. l'Z-riLJi;: •-::: ii;: oe destituer un 
^e* ?:r-:irDT^i:'e> . Oo-mi:. c.r s-m^ :*.'«:r. i -uk'îir? prompte â 

-jr t:»iJ;:.:^ e-Lr^epT^riirt- f^u! se* l::»rr:«>- T:-2:e^ c*s plaintes. 
itr'^'r** :•.!:: *-t .■*:t:i'. nr >:-Tfe:r::; zr^hZiz^irj de prMluire 

•!•? :;f-i:T vf- zr-rrir :T^:^t^. -f >fr.:r if î*îiil:ppe IV d'Espagne 
st ii>:-:.':rfc:: irs t.-îi* :r.ri:v*rÎLr:;i^ En T':tvi>:c*l de sa mort 
:»r:»:ïCktiir* . *: h±z. i-e T-TTTf-r.iT Irf T-,>r-ef cf Lr-si* XFV' >ur le> 
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PENDANT LA DDHÉF PE LA trClIF DU HJ1U 
iiiiinu'i' \f^ l'iliits contre la France, el il y uvail lieu de 
qu'il n'y trouvât, en effet, •• matière d'avancer " son c 
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rraindre 
dessein. 
Gravel eut ininiédialeineiit la perception netle de ce danger. 
Il jugea que. pour le conjurer, il fallait avant tout aliaiulonncr 
une attitude propre, dans le:* circonstances actuelles, à éveiller 
les soupçons de la diète, et prendre une détermination ca- 
pable de lui donner une idée rassurante des intentions du roi. 
Aussi demanda-t-il ii son gouvernemenl l'autorisation d'ac- 
quiescer à la proposition d'arbitraf^e général, sans persister 
à exiger qu'au Dréalable les villes rei-onnussent h\ validité de 
leur serment/l! lui conseilla même de se prêter à une déter- 
mination précise des droits respectifs du Préfet el des Di\ 
Villes : lui-niéme avait senti el signalé antérieurement les 
inconvénients, pendant In durée de la diète, d'une négociation 
sur ce su jet ; mais il n'y voyait plus, à ce moment critique, que 
le moyen de couper court à des conflits irritants el sans cesse 
renouvelés, dont la répétition même ne pouvait manquer k la 
longue de porter piéjudico aux intérêts de la France dans 
l'Kmpire. « Il n'y a, écrivait-il le 14 mai', que ces seuls diffé- 
rends que l'on a avec lesdiles villes, qui me puissent faire 
craindre quelque chose de l'Kmpire ; et il me semble que, s'ils 
étaient une fois lerniinéa. par la distinction dont on pourrait 
convenir des droits qui uni été cédés à Votre Majesté à raison 
de la Préfecture, et de ceux qui ont été cédés auxdites villes à 
cause de leur immédiatelê. il n'y aurait rien à appréhender à 
Votre Majesté, à l'occasion du cercle delîourgogne le con- 
jecture que. tant quelesdils États demeureront dans ce soupçon 
que l'on cherche, de la part de la France, à empiéter sur les- 
dites villes, par le moyen de ladite Préfecture, ils ne croiraient 
être en si'ireté. si une fois ledit cercle de Bourgogne venait au 
pouvoir de Votre Majesté, el ce soupçon les rendra aussi plus 
faciles à écouter les propositions qui leur seront faites de la 
part des ministres delà maison d'Aulrichc.el plus susceptibles 
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(les impressions qu'on lâchera de leur donner de ce côlé-lâ, 
Si \'olre Majesté Irouvail ces senlinients-là conformes îUi bien 
(le son service, Elle pourrait prendre celte occasion d'en tirer 
beaucoup de mérite auprès desdits Klals. en répondanl à la 
lettre (ju'ils préLendent avoir l'honneur de lui écrire sur le sujet 
desdils différends', et en leur faisant connaître quà leur consi- 
dération Klle veut bien les accommodera l'amiable^et envoyer 
les ordres pour en traiter. » Dans une lettre à Lionne, auquel 
il découvrait, en termes plus familiers, mais aussi plus expres- 
sifs, le fond de sa pensée, il écrivait encore quelques joui'S plus 
tard^ ; <i Je ne puis m'empêcher de vous dire que l'affaîre 
d'Alsace me tourmente. J'appréhende seulement que Sa Ma- 
jesté ne soit importunée de loul ce que je prends la liberté de 
lui en écrire: mais la fidélité que je dois à son service ne me 
permet pas de me taire, surtout voyant maintenant que la mai- 
son d'.\utricbe veut se servir de ce méchant prétexte pour 
arriver au but quelle s'est proposé, de mettre le cercle de 
Bourgogne sous la garantie de l'Empire. " 

Louis XIV ne se rendit pas tout d'abord aux raisons de son 
ambassadeur. Le 29 mai. il lui écrivait*, répondant à sa dé- 
pêche du 14 : " Quant à ce que vous me dites de l'ulilitc que 
je tirerais, si je pouvais une fois convenir de la distinction des 
droits qui m'ont été cédés par le traité de Mïlnster, à raison 
de la Préfecture, et de ceux qui ont été conservés aux Dix 

Villes, à cause de leurimmédialeté, je comprends, comme 

vous, que j'en pourrais présentement tirer un grand avantage: 
mais j'ai d'ailleurs des raisons si fortes, pour d'autres temps, 
de no point faire ce grand pas de demeurer pleinement d'ac- 



I 11 s'agil ilf lu letlrp ((iii'. ilés le 18 murs, la ilièlc avait résolu d'adi-cserr 
nii roi, inaist|ui éUit piicore t l'éUI de projet. 

' C'esl-à-(lire accepter l'nrbiti'njïi' f[éni?ral iH-oposo [inr les clépiilcs di-s Dix 
Villes. 

s Graïel ù Lionne, iln ti m»i tdfiS; A. A. K,, Corrogpnii'hnr,; Mli-m.ii/ii'^. 
I. CXCIV, f" «48. 

* Ibid. f*>8> 
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cord de leur inimédiateté, que je puis prélendre avoir été 
annulée par un autre lexle du même traité', que j'ai estimé 
plus à propos de vous ordonner de tirer l'alFaire de longue, 
comme voui* avez l'ait jusqu'ici, et par les mêmes nioven;- et 
raisons dont vous vous êtes ci-devant servi. " Gravel dut donc, 
bien malgré lui, persister dans l'altitude qu'il avait dès l'abord 
adoptée. Aux députés de? Dix Villes qui. le ro juin, vinrent a 
leur tour insisler auprès de lui en faveur d'un arbitrage gé- 
néral, il ne put que répondre que « l'on n'entrerait en aucune 
conférence avec eux •> de la part du roi. •• qu'ils ne fussent 
entièrement d'accord du serment de lidélité qu'ils avaient 
prêté, et qu'il.'* voulaient aujourd'hui révoquer en doute"''. « 

Deux jours avant celte démarche auprès de Gravel. les repré- 
sentants de la Décapote avaient remis à la diète un nouveau 
mémoire : ils y développaient longuement les raisons pour 
lesquelles ils ne pouvaient convenir, préalablement à tout 
débat, de la validité du serment de i(i(i2, et demandaient, en 
terminant, que les Ktats donnassent suite à la résolution qu'ils 
avaient prise, il y avait près de trois mois déjà . d'écrire au roi '. 
Ce mémoire ramena l'attention de la diète sur l'affaire des 
Dix Villes, et, dans les derniers jours de juillet, elle aborda 
enlin la rédaction de la lettre projetée*. 

Mais, dans l'intervalle, Louis XIV. impressionné à la longue 
par les avis alarmistes de son ambassadeur, avait rnii par se 
résoudre à lui donner toute licenee de conduire ii sa guise la 



I l.e dfiijici' [.aragrai^he do failiclf 87. 

" Oravi-1 lui roi, du 1 1 juin ; .\. A. K.. Oorred/wx/anee, MUmayiie. (. CXCV, 
P 3o. — Ail cours ili' cette rnIrcviiL', l'un ili'x dt'pul^s do In Décnpole laisi>a 
ochoppor uiio plirnso C|ui' Gmvcl no muncfua pas do n'Ievcr, p( qui éolairo ou 
olTet d'uno façon bien parlîculiéro loui'S arri^re-|>en»éos. Comme Grave! allo- 
guail imcore uno Toislos raison!< ((ui, selon lui, légitimaicnllo serment de tOiix, 
l'un do ses inlerloculeurst réplii{ua brusquomenl par col aphorisme de loffiqui- : 
iVun enlia non dantur quatilales (^011 ne qualifle paa ce qui n'oxiitto pas). 

a Co mi'moiro se Irouvo. en lal'ia. ibid., t. CXCIII, f-> in. 

* Uraiol au roi, lU-s .8 juin, ii cl :tojuillel iG65; ifci'rf,, i. CXCV, f" <i. 108 
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négociation. Dès le 12 juin, il lui mandait^ que, goûtant se? 
raisons, il était assez disposé à entrer dans ses vues, à condi- 
tion toutefois, s'il était possible, qu'il ne se fit point « le pré- 
judice de reconnaître rimmédiateté desdites villes », et 
quil évitât, à cet égard, d'engager l'avenir. Il proposait, pour 
cela, l'expédient suivant : il eût prié Télecteur de Mayence. 
non de déterminer, comme arbitre souverain, la limite des 
droits lui appartenant, en tant que Préfet de Haguenau. et des 
droits réservés aux Dix Ailles, en tant qu'Etats immédiats : 
mais seulement d' « examiner et ensuite déclarer... quels sont 
véritablement les droits de la Préfecture..., sans parler d'au- 
cune autre chose, laissant tout le reste indécis, c'esl-à-dire 
ce qui peut regarder ladite immédiateté ». Gravel, consulté, 
n'eut pas de peine à montrer ce que cet expédient avait 
d'impraticable, m L'on ne saurait, écrivait-il le 2.0 juin*, 
remettre, ni à M. de Mayence. ni à aucun autre prince de 
l'Allemagne, si bien intentionné qu'il pût être pour le bien du 
service de Votre Majesté, la connaissance de ce différend, qu'il 
ne déclare incontinent que l'immédiateté a été conservée aux- 
dites villes, dans le traité de Munster, par le paragraphe 
Teneafur, et que Ion a seulement cédé à Votre Majesté le 
Landgraviat d'Alsace et la Préfecture sur les Dix Villes... Ils 
ne croiront pas non plus que Votre Majesté ait une autre 
intention que celle-là, et il serait bien dangereux de leur en 
vouloir parler autrement. Ce d'autant plus que, dans les actes 
de possession qui ont été pris, au nom de Votre Majesté, de 
ladite Préfecture, tant par M. le comte d'Harcourt que par 
M. le duc de Ma/arin. il a été promis auxdites villes, par les 
reversâtes du premier, qu'on les laisserait dans leur immédia- 
teté envers l'Empire, et par celles du dernier, qu'on ne les 
troublerait point dans ladite immédiateté^: comme aussi il 

* A. A. E., Correspondance, AUemayne, t. CXCV, f* ^8. 
2 //>«/., foSo. 

^ Il t'st bon de rappoliT qui* les revorsales du comte d*Harcourt, dan> 
iosqiK'lles il promrUiiil on rfTt't (v. Lii^^uille. op. cil., jYivuves, p. i^»3) de 
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n aurail pas été possible de se pouvoir dispenser d'y metlre 

mti'e 



^elle clau: 



alari 



• tous les Ktals de IKm 



I 



sans i 

la France et les porU-r à s'unir toits poiu' soutenir ladite imnié- 
dialeté. •> 

lùiliii êbianlé par ces objections, Louis XIV linit par donner 
carte blanche à Gravel. Après avoir ■• de nouveau bien exa- 
mine les raisons de part et d'aulre ", et mettant au-dessus de 
tout l'avantage de a ne point donner lieu aux Autrichiens de 
rien avancer dans la diète sur les prétentions qu'ils avaient 
pour l'inclusion du cercle de Honrgogne dans la garantie de 
riimpire'. sous prétexte du traitement « l'ait aux Dix \'illes. 
il l'autorisa, par une dépèche du 28 juillet*, à diriger la négo- 
ciation dans le sens où il avait" témoigné être d'avis qu'on la 
conduisit ", « .restime, comme vous, 1res à propos, lui écri- 
vait-il, nonobstant tout ce que je vous ai ci-devant mandé, 
d'accommoder promplement. s'il est possible, les diiïérends 
que j'ai avec lesdites villes, pourvu que l'on puisse bien 
assurer et affermir k mon avantage les véritables droits de Ut 
Préfecture, qu'il faudra bien distinguer de l'immédiateLé des- 
dites villes, dont je demeure d'accord de les laisser jouir. " 

Mais, en proposant de ne plus subordonner l'acceptation de 
l'arbitrage à la reconnaissance par les Dix \'illes de la validité 
de leur serment, Gravel, quoiqu'il eût dit. désirait moins 
arriver à un prompt règlement des différends en suspens, que 



ries villes « dans leurs naiich 
diaU'técnver.i l'Empire o, Turimt ilésHVOi 
lables aux [inUcntioiis des Dix VJ 
"7., p, aaa; ,f. les rcviTBales Jii 
preuves, p. i«i), le duc de Mnxarin 



II' russent li-oulilée- 
nim(''dinleU-s >,: Un-m 



pobiieâMons, liberlt's el iranié- 
'ouéex pur k cour comme trop tavo- 
D«ns ses roverBaKs (v. I.egrclK-, up. 
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privilèges, rraiicliisi 

ni moins précise que celle « «t'immédialeli' 

VilIcK (^sBBvèrenl minemenl d'y fiiire 



' A la lin de juin el au commence ment de jnillot. Louis XIV reii 
son ambassadeur en Espagne des nouvelles nlarmanlessu sujet de 
de Philippe IV : Mignct, op. rit.. I. I, p. 3(i» el 367. 

* A. A. E.. Corre»punJance, Alleniagn., I, CXCV, t" iM. 
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donner iiiix Ëlals t'iiii|ii-e<^Biuii ijuc et- n'c-lail pas <lc la France 
cjui; venaient les obslacle^ a nn accommodement. Il restait donc 
disposé, .111 muiii!* Uni ijue durt'raîL la dièle, à tirer parti de 
tous les moyens qui se prêtienleraient de Irainei' les choses en 
longueur, pourvu qu'il pût le taire sans trahir ses arrière- 
pensées'. Or la question du serment de lidélilé allait préci- 
sément lui être d'une excellente ressource pour éterniser en 
vains débals la procédure de l'arbitrage, sans encourir osten- 
siblement la responsabilité de ces interminables lenteurs. 
S'il conseillait, en eflel. au roi, de laisser metire en discus- 
sion le serment de 1662. c'était avec l'intention de demander 
tout d'abord aux arbitres de lui donner gain de cause sur 
cette question préliminaire. " Je croirais, écrivait-il dès le 
aS juin '',.,. qu'il serait à propos de laisser disputer ce point-lii, 
que je puis hardiment soutenir. S'il ne se peut pas vider par 
l'opposition et i>ar l'opiniâtreté de ce dernier parti [les Dix 
Villes), il ne sera pas nécessaire de passer aux autres points, 
puisque j'ai déclaré que je ne pouvais entrer en conférence 
pour aucune autre matière, que lesdites villes ne fussent tom- 
bées d'accord dudit serment, qui était la seule marque par 
laquelle elles devaient reconnaître la souveraineté qui a été 
cédée à Votre Majesté sur ladite Prélecture, et qui la distin- 
guait d'avec la dcpeiidaiice avec laquelle la maison d'.\ulriche 
la possédait. » Comme cette question, toute de principe, du 
serment de lidelité, mettait inévitablement en présence ces 
deux données inconciliables, la souveraineté du roi comme 
Préfet de Ilagueuau etrimmédiatetédes Dix Villes relevant de 
lui à ce titre, le débat, sur ce sujet, pouvait durer indéfiniment, 
sans que les arbitres découvrissent une formule Iransaclionnellc 
et sans que leur insuccès pi'il être imputé à faute â la Fiance ''*. 



' V. SCS dûclaraUons Lrcs cûli-goriques, tlaiib si-* dû|>ëcliei- ik'n 17 aoûl 1 
seplembrt' ifi65; A, A. E., Curretiiontlancc, Allemagne, t. CXCV. f»' lai cl 16 
■ Grovel au roi, du a5 juin i665, déjà cité. — Cf. Gravel 8u roi, du 8 jui 
«6; ibid., l. CCXXV, C t^o. 
' L'arbitrage interrompu par la rupture eiid'o Louis XiV el l'Empire, t 
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Au reste, dans la pensée de Louis XIV, comme de Gravel, 
l'arbitrage ne devait être rien de plus qu'une médiation. Les 
arbitres, choisis de part et d'autre parmi les princes et les Etats 
de l'Empire, n'allaient pas être des juges souverains, dont les 
sentences dussent être tenues pour définitives par les deux 
parties, mais de simples médiateurs, chargés, après examen 
de la cause, de rechercher et de proposer aux intéressés un 
accommodement'. Cela ressort implicitement de ce qu'écrivait 
Gravel, des le i3 aotU, en réponse ii la dépêche du 28 juillet, 
dans laquelle le roi lui faisait savoir qu'il adhérait enfin à la 
proposition d'arbitrage général. « Il y aura, mandaît-il*,... 
cette précaution à prendre que ces quatre arbitres (ceux que 
devait désigner Louis XIV), aussi bien que les quatre que le.« 
villes prendront, ne feront aucun rapport aux collèges (de la 
diète) des points dont on traitera, jusqu'à ce qu'ils en soient 
convenus entre eux et que les parties y auront aussi consenti, 
ou qu'ils ne puissent point s'accorder''; afin d'éviter par là 



ir.74, durnil . 
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clu , 



oleiidui 



sppi mis, el la i[t 
pas l'ncorcél^ résolue. 

' On ncs'expliqunpas ti-Ésneltoini.'nt des lieux parts, dès le début, s 
des pouvoirs cnnrérés aux arbitre^i, peut-être dans le dessein <le ne pas soii' 
leverunertifDcultédeplus. Plus tard, certains arbitrée pri'londirent s'i^rigeren 
juj-es souverains des différends qui leur étaient soumis, prétention i]iie Gi-*vel 
repoussa énergiquement. V. : Uravel nu chevalier de Grétnonville, ambassa- 
deur A Vienne, du ifi septembre 1671 ; Gravel au i-oi. des 11 décembre 
1669, 38 mai 1671, 19 août 167Î; ibid.. t. CCXI.VII. t' ^gi ; t. CCL, C» »7i ; 
t. CCLVIT, f" i J6 ; l. CCLXVI, f" yS. — Uans un mémoire rédigé en 1677 sur 
celte tiuenliou (Éerit tuf hÉiiJetdes di/fèrrnth ...... ibid., t. CCLXXXIl, f^ga), 

Gravet déterniinail nellemcnt la portée que, du côté de In France, l"on avail 
entendu, dés le débtrl, donner à l'arbitrage : ton choisit, écrivait-il, " des 
arbitres ou, pour mieux dii-c, des amis communs, qui écouteraient les raisons 
de part ol d'autre, et qui diraient leurs sentiments sans partialité, auxquels 
on aurait tout l'égnvd qu'ils mériteraient, n — Vf. I.cgrelle. op. eil., p. a4o : 
■ Le roi, dit-il, y (A l'arbitrage] consentit, pourvu qu'il ne s'Bgil pas d'un 
arbitrage dans le sens étroit du mut, mais d'une simple cousultalion propre 
i l'instruire lui-même sur l'étendue de son droit. » 

'A. A. E., CorreipMriame, Mlcmn'jne, t. GXCV, f i:(i. — Cf. I» déiuielie 
apprcibalive ilu roi, du 38 noûl iHSS ; ibid., F" tSS. 

' Cf. Écrit sur le stijcl dm dî/fàrcnds .1 La première de ces conditions 

Univ. ui Lyon. — l)«ai>or. 13 
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la confusion qui pourrait naître, s'ils faisaient rapport aux 
collèges de toutes les conférences qui se tiendront, et des diffi- 
cultés qui pourront se rencontrer sur les points lesquels y 
seront agités. » 

Il résulte également de ce passage de la dépèche de Gravel 
que, pour lui, l'arbitrage devait être un moyen de dessaisir 
pratiquement, et pour lonf;lemps, l'assemblée des Klalt^ de la 
question des Dix Villes. Les arbitres désignés des deux parts 
devaient se substituer entièrement à elle dans son rôle de mé- 
diatrice, et ne la tenir au courant de leurs travaux que pour 
l'informer des accords conclus par leur entremise entre les 
parties, L'arbitrage devenait ainsi un détour pour arriver à ce 
qu'avait toujours souhaité Gravel, comme son gouvernement: 
écarter l'Empire en corps d'un débat où, pour bien des motifs, 
son intervenlion ne pouvait être que préjudiciable à la France'. 

Mais, pour ne pas compromettre ce résultat, il fallait néces- 
sairement ne pas donner aux Dix Ailles de nouveaux griefs, 
et, par là, matière â de nouvelles plaintes aux Ktats. Aussi, 
sur les conseils de Gravel', Louis XIV envoyait-il désordres 
très précis a ses agents en Alsace, leur enjoignant de s'abste- 
nir soigneusement de tout ce qui pouvait être, pour les vil- 
les, « prétexte d'avoir recours à la diète' «. C'était, en fait, 
renoncer, non seulement à poursuivre la revendication, com- 
mencée en 1661, des droits de la Préfecture, et à se prévaloir 



était que lesclits députas (ilcs arbilrcs) ne remlcnt aucun rsppoi'l ilans pas un 
des collèges Je la diète, des points qui seraient agiles aupiès d'eux, jusqu'à 
ce qu'on en fût convenu des deui côtés par leur enlrcmisp. i> 

' Cf. Écrit lur le sujel des diff''''rendi ; et Mémoires de PompODue, l. I, 

p. 170-171. ■ Pour ne pas In (l'affaire des Dix Villes) laisser ngilcr devant 
tout l'Empii-e, écrit ce dernier, le Roi convint de l'expédient qui fut proposé, 
' de nommer des arbitres de pari cl d'autre. ■ 
* Gravel au roi, du 3 septembre ilJtiS, déjA cilé. 

ïV. la lettre de Louis XIV a la diète, du 18 septembre iGGh : A. A, E., 
Correspondance, Allemagne, t. CXCIII, f" Mn, — Cf. dans Legrelle, op. cit., 
p. 341, note T, les instructions données, le 4 septembre i66û. à l'intendant 
d'Alsace. 
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lies résultais déjà acquis; mais encore à exercer quelque auto- 
rité positive sur les villes de la confédération décapolilaîne. 

Depuis le jour où, au mois de mars 1664, la question des 
Dix Villes s'élail de nouveau posée devant l'Empire, (^iravel, 
d'accord avec son gouvernement, avait toujours cherché à 
éluder une négocialion en forme, sur ce sujet, avec la diète. 
Il est bien vrai que les arhitres ou, pour mieux dire, les 
médiateurs devaient être choisis parmi les princes et les l'étais 
de l'Empire; qu'ils paraissaient ainsi n'être qu'une simple 
<' députation ') de la diète; qu'ils allaient, enfm, opérer dans 
le temps et dans la ville mêmes où siégeait celte assemblée. 
Mais, comme le remarquait Gravel', il n'y avait pas les mêmes 
inconvénients à débattre de telles questions avec quelques-uns 
des Ktats qu'avec la diète tout entière, surtout si Ton prenait 
la précaution de tenir résolument celle-ci à l'écart des négo- 
ciations, et de ne lui en faire connaître que les résultats. Il y 
avait lieu de compter aussi que les arbitres auraient assez à 
faire d'examiner et de s'efforcer à résoudre l'épineuse question 
du serment, pour ne pouvoir, de longtemps, descendre dans 
le détail de l'affaire qui leur était soumise. Enfin, par-dessus 
tout, Louis XIV. pour sauvegarder des intérêts plus urgents 
et plus considéraltles, avait cru nécessaire, suivant l'avis de 
son repréeenlant dans l'Empire, d'aller jusqu'à l'extrême 
limite des concessions compatibles avec le priutipe même 
de sa souveraineté dans la Préfecture. 



IX 



Bien qu'ayant le ferme espoir qu'avec les précautions dont 
il pensait l'entourer, il pourrait rendre l'arbitrage inolfensif. 
Gravel entendait ne négliger aucime occasion d'en reculer 
l'ouverture, à condition, toutefois, qu'il put le faire sans 

' Écrit sur le mijci des di/féren-Js 
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dévoiler sa lactique, el sans -' donner par là aux Autrichiens 
el à leurs adhérents matière den lirer avantage' ".II fut, en 
cela, servi à t^ouhait par les circonstances. 

Dès le eommeDcement d'août, il était informé de l'adhésion 
du roi à la proposition d'arbitrage général formulée par les 
députés df la Décapole et appuyée par la diète; mais il se 
garda d'en donner, sur-le-champ, connaissance à celle-ci. Il 
jugea " pUis à propos de permettre que les États de l'Empire 
s'arrêtassent à concevoir la lettre qu'ils avaient résolu d'écrire 
à Sa Majesté, pour la supplier de vouloir donner les mains à 
cet accommodement: alin de gagner par la toujours du temps, 
et qu'ils eussent... plus d'obligation â Sa Majesté de la consi- 
dération qu'Klle ferait de leurs prières^, » 

Or la rédaction de celte lettre n'alla pas sans difûcuUés. 
Dès le 27 juillet, un projet avait élé préparé par le « directoire 
de Mayence^ ». Accepté par la diète, il fut communiqué à 
Gravel, qui en critiqua, non sans motif, les termes. Le» Klats, 
en effet, alléguant d'abord les griefs des Dix Villes, y solli- 
citaient le roi H de les vouloir ôter, et ensuite de les remellre 
à une composition amiable, par la voie des arbitres choisis de 
part et d'autre n. Gravel fil remarquer qu'ils " n'avaienl pas 
de raison de prier » le roi " d'ôter des griefs qu'ils ne pou- 
vaient pas reconnaître ni déclarer tels, sans avoir ouï les raisons 
des minisires et officiers, . . . desquels lesdites villes prétendaient 
les avoir reçus » ; « que ce n'était pas le chemin de venir à un 
accommodement, que de vouloircomuie décider, par une sem- 
blable prière, des différends pour lesquels lesdits Êlats croyaient 
qu'il fallait traiter » ; enfin, » que l'on n'aurait pas besoin d'ar- 
bitres pour composer ces différends, si Sa Majesté voulait 
ôter ces prétendus griefs, ainsi qu'ils l'en voulaient prier* h. 

' Uravcl au roi, du 3 septembre iWiô, tléjà cik'. 
' Ibid. — Cf. Grave! au roi, des i3 el a; soûl i(i(J5, déjfi cité. 
^ Ceprojpl sclrouvuA, A. E., Correipondaiice, .illemagne, I.CXCIII,f» 33,t. 
* Urnvel au roi, du 6 aoûl 
du 17 août i665, djijà cilë. 



l ifiSS; ibid., l. CXCV. f" 132; - Graïel au roî,, ^ 



HFNDANT LA DURÉE W. LA LIGUK 1111 RHIM 1ÎI7 

Les observations de Grave! déterminèrent l'électeur de 
Mayence à proposer à la diète un nouveau texte qui ne prêtât 
paâ aux mêmes objections. De là, dans les trois collèges, de 
nouvelles et laborieuses discussions, dont il attendit sans impa- 
tience le résultat'. Le 3 septembre, enfin, il expédia au roi la 
lettre dont les termes avaient été définitivement arrêtés par les 
Ktats, sous la date du 19 août*. Ceux-ci. après avoir sommai- 
rement rappelé les griefs des Dix Villes, ajoutaient : " Pleins 
de confiance dans l'équité de Votre Majesté Uoyale, nous la 
prions, dans la mesure où notre charge nous y autorise, etavec 
grande instance, de vouloir bien remettre, selon le traité de 
paix, à une amiable composition, qui puisse se faire très com- 
modément durant celle dièle, les différends qui sont nés au 
sujet des droits impériaux et des droits de la Préfecture, dans 
l'interprétation de l'instrument de paix, entre les ministres de 
Votre Majesté Royale et lesdites villes, et. à cette fin, désigner 
pour sa part des arbitres, comme le feront de leur part l'Em- 
pire et les villes; de vouloir bien, enfin, user de son autorité 

royale pour qu'à l'égard desdites villes il ne soit rien fait, 

par les ministres royaux ou autrement, qui soit contraire audit 
traité de paix. » Le 18 septembre. Louis XIV répondit à la 
diête^. Après avoir témoigné sa surprise des plaintes des Dix 
Villes, il poursuivait : (< Nous voulons bien », toutefois, n par 
la considération de la prière que vous nous en avez faite, per- 
mettre que lesdits prétendus griefs soient examinés par des 
personnes désintéressées, el que les dilVérends, qui sont surve- 
nus là-dessus, soient ajustés et réglés par leurs soins, selon la 

teneur du traité de Miinater Nous ordonnons, cependant, 

à nos officiers de se conduire en sorte que vous n'ayez point 
de sujet de vous plaindre de leur manière d'agir. » 



I Gi-nvd an roi, du 17 BOlll iC65. déjÙ cilé. 

* Gravcl au roi, du 3 septcmbi-c l'ifiS, ditjii t-itû. — La lettre, en latin, des 
États au roi esl \. A. E , Corretpanditnet, Mtemngne, t, CXCIII, ^ 34S. 

» lUid., t° afio. — La suliBlance de cetlp lettre avait éW indiquée au roi par 
Grnvel, dans sa dépêche du 3 septembre |(i(15. 
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Restait à désigner les arbitres, qui devaient être au nombre 
de quatre pour chacune des deux parties, A la recommanda- 
tion de Gravel', Louis XH' porta son choix sur les électeurs 
de Mayence et de Cologne, le roi de Suède et le landgrave de 
Hesse-Cassel. Dans sa lettre du i8 septembre, il fil connaître 
officiellement à la diète les noms des quatre princes qu'il enlen- 
dait, pour sa part, proposer comme arbitres, et, le 25 novembre 
enfin, il adressa à Gravel les copies de la lettre identique qu'il 
devait faire tenir à chacun d'eux, pour solliciter ses bons 
offices'^ 

Mais la diète, qui devait élire, pour les Dix Villes, les quatre 
autres arbitres, n'y mit pas la même hâte'. Ce ne fut que sur 
de nouvelles instances des députés de la Décapole* que. dans 
les derniers jours de mars i(i66, elle désigna eniin comme tels 
l'électeur de Saxe, la maison d'Autriche, l'évéque de Con- 
stance et la ville de Hatisbonne, et ce ne fut que le ao mai, 
après avoir reçu communication de l'approbation de ses choix 
par l'Empereur, qu'elle envoya le D' Berlram, ministre de 
l'électeur de Mayence, en donner officiellement connaissance 
à Gravel''. 

Celui-ci releva, séance tenante, une légère inadvertance dans 
la rédaction de la résolution de l'Empire, laquelle paraissait 
supposer que le roi avait agréé, pour sa part, les arbitres dési- 
gnés par l'assemblée des Etats; ce qu'il n'avait pas fait et 
« n'avait aussi pu faire », puisque la notification « ne lui avait 
pas été envoyée )>. Force fut de modifier le texte critiqué, ce 
qui n'alla pas sans de nouvelles discussions". Ce ne fut, de la 



t Gravel su roi, du )3 nni'il t6fiS. iléj& cité. 

" Oii IrouvL'rn A. A. V.., Correspondance, AUf'iiaffni-, t, CXCllI, t" fuj. U- 
têxie de la li'Ui-padrPssiÎP au roi fit Suède. — Cf. La^a'ilU-, û/}. eïl., ■!' imilii", 
p. »io, 

» Gravel au roi. du 14 janvier iG«; ihUI., t. CCXXV. f" 14. 

* V. leur raémoir-c du 5 K-vrier; tbid., l. GGXXIV, f" 35. 

s Gravel ou roi, des aSmarsct ao mai i(i(ifi; liirf., t. CCXXV, £<";". et lafi, 
~ Reiolulio Caeiarea ; ibid., l, CCXXIV, f° g5. 

• Gravel au roi, du 37 mai i(i6(j; ibUI.. 1, CCXXV, C i3î. 
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aorte, qu'au commencement de juin que la résolution de l'Em- 
' pire fui communiquée à Gravel dans des termes qui, cette 
fois, ne provoquaient pas d'objection'. Bien qu'il fût en état, 
dès ce moment, de faire connaître la réponse du roi à cette 
communication, il se contenta, voulant gagner du temps, de 
s'engager à la lui transmettre, pour avoir « ses ordres sur cette 
matière* ". 

Depuis le jour où il avait pu annoncer à son gouvernement 
quels arbitres avait choisis la diète, Gravel avait insisté sur la 
nécessité de récuser la maison d'Autriche, comme trop suspecte 
de partialité, et comme jouissant d'une autorité qui pouvait 
limiter l'indépendance des autres médiateurs^. Il avait montré 
que, si la tentative d'arbitrage devait déûnilivement avorter, il 
valait mieux, pour le roi. que cet échec vînt d'un pareil motif 
que de tout autre : personne n'y pourrait trouver matière à 
incriminer sa conduite; et, « après avoir fait une avance au 
delà de ce qu'il était obligé de faire, en remettant ses intérêts 
entre les mains de princes qui étaient déjà comme parties «. 
i\ ne serait pas taxé de mauvaii:^ vouloir, pour avoir " rejeté ce 
choix* ». D'ailleurs, dans l'Kmpire même, l'on s'était rendu 
compte bientôt de la maladresse qu'avait commise la diète, et 
l'on s'était efforcé de la réparer* : les ministres des médiateurs 
choisis par Louis XIV avaient notamment proposé aux ministres 
autrichiens d'exclure d'eux-mêmes leur gouvernement du 
nombre des arbitres ; mais leur démarche avait eu peu de succès 
auprès desintéressés*. 

Ce fut alors seulement que Gravel crut le moment venu de 

' Gravel ail roi, du 3 juin 16GS ; .\, A. E., C->n-e»jiiindanre. Allemagne 
I. CCXXV. f" i<o. 

-■ iLid. 

> Gravel au roi, du aS mars ifiGC, déjà cité. 

* Gravel au roi, du sa avril ififiC.; ibid., i* loi; — Gravel : 
■666, dëjit cilû. 

* Gravel au roi, du H avril i(i«i; ihid., f" <)i ; — Grnvel 
lAM, déjh cité. 

" Gnivel au roi, des 14 juillet el Ti ooùl lOGfi; ,l,id.. C- ,^(i 
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démasquer la batterie qu'il tenait depuis longtemps en réserve; 
et, dans les premiers jours d'août, il annonça au D'* Bertram 
que le roi lui avait fait connaître ses ordres au sujet de la réso- 
lution de TEmpire, et qu'il n'acceptait pas que, parmi les 
arbitres, figurât la maison d'Autriche. Il lui remontra, pour 
justifier cette exclusion, que l'Empereur était « principale 
partie » dans les différends qu'il s'agissait de résoudre; que 
l'intention du roi « avait bien été de remettre la connaissance 
desdits différends à quelques princes non intéressés, comme il 
l'avait fait; mais qu'il n'avait pas cru qu'il s'en dût composer 
une espèce de tribunal, comme serait celui-là, de sept, tant 
électeurs, princes et villes, que de l'Empereur même, qui en 
serait comme le chef, quoiqu'il ne fût pris dans ledit arbitrage 
que comme prince de la maison d'Autriche ; que la division 
métaphysique que l'on prétendait faire d'un seul prince en deux 
ne suffisait pas pour faire valoir ce choix, et qu'une pareille 
abstraction ne devait point avoir lieu, si Ton voulait procéder 
dans l'accommodement de ces différends, selon Tordre et selon 
l'esprit que Sa Majesté y apportait de son côté. ^ » 

La communication de Gravel mit les Etats, comme il l'avait 
prévu, dans une grande perplexité. Ne voulant pas faire échouer 
l'arbitrage sur cette difficulté, n'osant prendre sur eux de reve- 
nir sur leur résolution, ils ne savaient comment se tirer de ce 
« mauvais pas' ». Ils perdirent ainsi, malgré les instances pres- 
santes des députés de la Décapote, toute la fin de l'année 1666 
en vains pourparlers. Finalement, au mois de janvier 1667, 
l'Autriche prit le parti, quoiqu'il en coûtât à son amour-propre, 
de s'éliminer elle-même de l'arbitrage; et, le 2.5 janvier, après 
avoir pris officiellement connaissance de son désistement, la 
diète lui substitua l'évêque d'Eichstadt^ Mais il fallut ensuite 



* Gravel au roi, du 5 août 1666, déjà cité. 

' Gravel au roi, des 27 août, i^J septembre, 18 novembre el 23 décembre 
1666; A. \. E.," Correspondance, Allemagne t. CCXXV, f»" 196 et aïo; 
t. CCXXVII, f'* 43 et 94. 

3 Gravel au roi, des 20 et 27 janvier 1667; ibid., t. CCXXVII, f»» i3a et 141. 
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notifitT ce choix à l'Kmpereur. pour avoir son approbation, 
puis à Louis \1V, pour obtenir son agrément', ce qui permit 
à Gravel de traîner les clioses jusqu'au mois de juillet. 

A ce moment, il ne croyait pas pouvoir, sans dévoiler son 
jeu, différer plus louglemps l'ouverture de l'arbitrage, quand 
survinrent coup sur coup la mort du député de l'évèqne d'Kicli- 
etadt il la diêle, puis une maladie du D'" Werringen, un des 
officiers (le la Préfecture, adjoint ii Gravel comme conseiller 
teolmique"'. Si bien que ce ne fut que le 23 septembre 16G7 
que les députés des huit princes ou Etats désignés comme arbi- 
tres tinrent enfin leur première séance^. Il y aviiil deux ans 
déjà que Louis \l\, par sa lettre du 18 septembre i665, 
avait donné son adhésion officielle à la procédure de l'arbi- 
trage. 

La politique française avait trouvé son compte à ces invrai- 
semblables lenteurs. Durant les deux années (septembre i665- 
seplembre 16G7), au cours desquelles le silence s'était fait, 
momentanément, dans l'Empire sur la question des Dix Villes, 
Louis XIV avait eu le temps, d'abord de pacifier le conflit 
anglo-hollandais, dans lequel il s'était trouvé bien malgré lui 
impliqué ; puis d'inauf^urer, par une brillante campagne aux 
Pays-Bas. la guerre de Dévolution contre l'Espagne. Cette 
campagne loucliait à son terme au moment même où les ar- 
bitres allaient enfin entrer en matière, et ramener l'attention 
publique sur les litiges pendants entre la France et la Déca- 
pole alsacienne : Louis XIV' avait, de la sorte, évité la conjonc- 
tion, fâcheuse « pendant la durée de la diète », des deux » af- 
faires des Pays-lJas et d'.\lsace* ». Il avait pris soin, d'ailleurs, 
dès le début de la guerre, de rassurer l'Empire, en s'ofTranl à 



, Corret/iondance, Allemagne, 



' Gravel au roi, du 14 avril 1667; 

t. ixxxvii, f" »:.a, 

» tirnv.'l BU loi. des 7 el ai juillet 1867; ihid., t. CCXXVIII, r"5a cl <(1 ; - 
Grave] au roi, des if janvier el a'i Mcctnbrt 1666, déjA cHé ; ~ el Gravel ai 
roi. dn5aoùl ififl;; ibi<l., t. CCXXVIII, ^ 77. 

' Gravel au roi, du a» septembre 1*167 1 'bid . I" lio, 

' Gravel au roi. du *i juillet >6f>j. déjù eilé. 
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tenir ses futures acquisitions dans le cercle de lïourgofïne aux 
mêmes conditions que l'avait fait l'Espaj^ne. Il gagnait enfin 
momentanément l'Empereur, en se prêtant à une négociation 
au sujet du partage éventuel de l'hérilage espagnol. Bref, 
malgré les instances de l'Espagne, l'an née i6(i7 devait s'écouler 
sans que la diète eût résolu la question de l'inclusion du cercle 
de Bourgogne dans la garantie de l'Empire'. 

Mais ces avantages, considérables sans aucun doule, n'étaient 
que la contre-partie des sacrifices consentis par lui dans la 
question des Dix Villes. De i658 à 1667, le gouvernement 
français, mieux informé que par le passé de la nature et de 
l'étendue de ses droits, en meilleure posture pour les faire va- 
loir, avait tenté l'etrort le pins sérieux qu'il eut fait jusqu'alors 
pour asseoir son autorité sur les villes impériales qui a recon- 
naissaient i> la Préfecture. Il avait eu tout d'abord la velléité 
de demander â des arrêts de justice la détermination des droits 
qu'il tenait sur elles du traité de Miinster, et il avait donné à 
celte idée un commencement d'exécution. Puis il avait formé, 
sans le publier, le dessein de réclamer d'elles, sur-le-champ et 
sans plus de débats, la reconnaissance de son entière souve- 
raineté. Finalement, sur les conseils de son représentant dans 
l'Empire, il avait pris le parti de se borner. ■< quanta présent», 
à se mettre peu à peu et, autant que possible, selon les formes, 
accoutumées, en possession souveraine des prégoralives tradi- 
tionnelles de la Préfecture. Mais il avait laissé le duc de Ma- 
zarin s'engager, en son nom, dans des revendications, dont 
quelques-unes n'étaient pas justifiées par l'usage, et dont 
quelques autres, pour être moins contestables, n'en étaient pas 
moins inopportunes : double imprudence, par laquelle il avait 
donné beau jeu aux villes intéressées, Colmar en tête, d'alarmer 
les Etats sur son entreprise, et de provoquer leur intervention. 

En remettant à l'Empire la défense de leur immédialeté, si 

' Mi|;net. op. cit., \. [|, ji. 1.19-141 i-t i54-i68. — Giiivi-l nu n.i, tlii ii oelo- 
I rf ifi(!«; A. A. E.. Correxpoixlam-e, Mlcma/jne. t. CCXI.IX. f» .lo. 
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avaient cherché principalement à réaliser ce qu'elles avaient, 
depuis les négociations de Miinsler. invariablement poursuivi : 
s'alï'panchir de la « protection » souveraine du roi, en tant que 
Préfet de Ilaguenau. Mais le premier résultat de leur démarche 
avait été de faire passer des mains de Mazarin dans celles de 
Gravel la charge de sauvegarder les intérèls de la France, et 
celle-ci n'avait fait que gagner au change. L'ambassadeur, en 
effet, avait su parer, dans la mesure du possible, aux suites 
fâcheuses des imprudences du grand bailli. 

Louis XIV ne pouvait tolérer, sans faire tort à sa propre 
souveraineté dans la Préfecture, que l'Empire, provotpié par 
les Dix Villes, intervint comme partie dans leur cause : Gravel 
avait maintenu les Ktals dans les limites d'une simple média- 
tion. Même sous celle forme et dans celle mesure, l'inter- 
vention de la diète en corps ne pouvait être, pour la France, 
que fertile en inconvénients ; Gravel avait trouvé dans la pro- 
cédure de Tarbilrage, avec les précautions dont il avait résolu 
de l'entourer, le moyen de dessaisir en fait celle assemblée de 
son rôle de médiatrice. Enfin, même devant les arbitres, l'in- 
térêt de Louis XIV était que le détail des droits de la Préfec- 
ture ne fût pas rais en discussion : en prenant le parti d'exiger 
le règlement préalable de la question du serment, Griivel avait 
imaginé l'expédienl nécessaire pour empêcher les débats de 
sorlir de longtemps du champ des pures généralités. 

Mais, à les envisager du point de vue qui nous préoccupe, 
ces résullals étaient tout négatifs, et la solution de la question 
des Dix ^'illes n'avait pas fait, en 1667, un pas de plus qu'en 
i658. Entre la souveraineté du Préfet de Haguenau et l'inimé- 
dialeté des villes placées sous sa « proteclion », il y avait anta- 
gonisme irréduclible. l'une ne pouvant valoir qu'au détriment 
de l'autre. Pour tranchera son profit le débat et réduire prati- 
quement à néant l'immédiateté des Dix Villes, le roi n'avait 
qu'à s'assurer peu à peu la jouissance en toute souveraineté 
des prérogatives de la Préfecture. C'était, en effel, à ce pro- 
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cédé que Louis XIV, bien qu'il en eût personnellement pré- 
féré de plus sommaires et de plus décisifs, avait fini par se rési- 
gner. Mais, après avoir obtenu quelques satisfactions, au moins 
apparentes, il avait vu Colmar, entraînant à sa remorque la 
plupart de ses confédérées, provoquer, par ses protestations, 
l'intervention de TEmpire, et la nécessité de ménager ce der- 
nier Tavait forcé de s'arrêter, puis de reculer. Il avait dû con- 
sentir à laisser remettre en question tout ce qu'il croyait avoir 
définitivement gagné sur les Dix Villes; renoncer^ pour un 
temps, à exercer sur elles quelque autorité; et, en fin de 
compte, borner, jusqu'à nouvel ordre, toute son ambition à 
maintenir, malgré elles, le statu quo^ à se garder d'engager 
l'avenir, et à conserver tous ses droits intacts pour le jour où, 
n'ayant plus les mêmes ménagements à observer, il se trou- 
verait libre de leur imposer, par telle voie qu'il lui plairait, sa 
souveraineté. 



QUATRIÈME PARTIE 

LA QOESTIOH DES DIX VILLES IMPÉRIALES D'ALSACE 

DEPUIS LA DISSOLUTION DE LA LIGUE DU RHIN JUSÛU A LA RUPTURE 

EKTRE LOUIS XIV ET L'EKFIRE 

(1667-1614) 






La iin de l'année 1667, qui vît s'ouvrir enfin la procédure de 
l'arbitrage, marque une dale iinporlante dans l'histoire des 
rapports de la France et de l'Empire : la Ligue du lïhin arriva 
le i5 aoiU au terme de sa troisième période triennale, sans 
avoir été, celte fois, renouvelée par avance, et, malgré tous les 
efForls que fil firavel pour la reconstituer, elle fut dès lors 
définitivement dissoute. 

Sans entrer dans le détail des circonstances particulières 
qui en empêchèrent le renouvellement, il faut dire qu'en 1667 
elle n'avait plus, pour les princes allemands, de raison d'être. 
Pour eux, en efl'el. et en particulier pour l'électeur de Mayence. 
qui avait lant contribué à la fonder, 1" 'i Alliance " avait été 
essentiellement une mesure de défense : elle avait été rendue 
nécessaire par les desseins que, pendant si longtemps, la mai- 
son d'Autriche avait formés contre l'indépendance des princes 
de l'Empire, et dont on pouvait craindre que, même après les 
rudes épreuves de la guerre de Trente Ans, elle ne se ft'it pas 
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eatièremenl départie *. Si la France y avait élé admise, ç avail 
clé principalement pour deux raisons : d'abord parce qu en 
acquérant l'Alsace, bien qu'on toute souveraineté, elle s'était 
créé des intérêts matériels dans l'Empire: ensuite parce que 
le rôle traditionnel qu'elle avail assumé lui donnait naturelle- 
ment sa place dans une ligue dont l'objet essentiel, dans la 
pensée de ses fondateurs, était la sauvegarde de la et liberté 
germanique ", telle que l'avaient définie les traités de Wesl- 
phalie. Mais, soit modération, soil indifférence, soit sentiment 
de son impuissance trop réelle, l'empereur Léopold avail. 
depuis son avènement en i658, paru abdiquer entièrement les 
grandes ambitions de ses prédécesseurs; et la médiocrité 
rassurante de sa politique avait iini par produire, à la longue, 
comme une détente parmi les princes allemands. Par une 
conséquence naturelle, la Ligue leur avait paru de moins en 
moins nécessaire, au fur et à mesure que sa conduite avait for- 
tifié chez eux cette impression que « rEmjjereur était moins 
dangereux et l'Empire moins menacé* ». 

La France, par contre, semblait avoir hérité des visées en 
même temps que de la prépondérance de la maison d 'Autriche. 
Elle avait reclierché, dans la Ligue, autre chose que la simple 
défense de la n liberté germanique ". Elle avait cru y trouver 
un moyen, elïicacc bien qu'indirect, de s'immiscer dans le 
gouvernement de l'Empire. Sans doute, elle avait bien entendu 
se servir de l'ascendant qu'elle y puisait pour contrarier les 
vues et réfréner, au besoin, l'ambition des llabsbourgs ; mais 
elle avait moins eu l'intention, par là, de contribuer à la sau- 
vegarde de l'indépendance des princes allemands, que d'affer- 
mir sa prépondérance en Europe. Comme la maison d'Autriche, 



' Jf ne puis volp, comnii.- M. Auorljacli (La iliplomalîe fran^&ut et la cour ée 
Sa;re, p. 197). daas la Ligu^ du Itliin, une manireslnlion do révolution de 
l'Allomagne vers l'unité. Elle ne tul, il inf ai'iiibli!, que l'une des demiértS 
expressions d'un genre? (le cunfédérutioni dont on trouve di- si nombreux 
exemples dans l'hisloirc de l';Ulemagne, depuis k' xm' sièck'. 

* Mignct, op. cit., t. II, p. ai. 
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el après elle, elle avait travaillé à s'assurer rhogémonîe de 
l'Empire, pour en faire un des ressorts de sa politique euro- 
péeime. Mais ses visées, en se dévoilant peu a peu, avaient 
nécessairement éveillé contre elle, parmi les princes allemands, 
les mêmes déliances qu'autrefois avait suscitées la politique 
autrichienne, et contribué à les dégoûter d'une alliance qui, 
destinée à les préserver du joug des Habsbourgs, ne paraissait 
plus avoir d'autre objet que de les asservir à l'influence prépon- 
dérante du roi de France *, 

Les services mêmes que Louis XIV avait rendus à ses allié» 
s'étaient, en certains cas, retournés contre lui. Lorsque les 
troupes françaises étaient allées, en 1664, replacer la ville 
d'Erfurt sous l'autorité de l'électeur de Mayence, ladiéteavait 
protesté contre une intervention contraire au\ constitutions 
de l'Empire, dans une affaire dont elle était officiellement 
saisie et sur laquelle elle n'avait pas encore statué. Les Etats 
avaient éprouvé quelque éiuolion à voir Louis XIV s'arroger, 
en cette circonstance, le rôle d'une sorte d'arbitre souverain 
de leurs démêlés et afficher aussi clairement le dessein de 
régenter l'Empire par le moyen de la Ligue, en y annihilant 
l'autorité, non seulement du l'Empereur, mais de la diète*. 
L'électeur de Mayence lui-même, au bénéfice de qui s'était 
produite cette intervention, n'en avait gardé qu'une médiocre 
reconnaissance. Fidèle à sa politique d'équilibre entre la 
France el la maison d',\ulriche, dans laquelle il voyait, avec 
raison, la meilleure sauvegarde de l'indépendance des princes 
et des Etats de l'Empire, il voulait, d'après Gravel, empêcher 
que (I la balance ne vint à pencher trop d'un côté, de peur que 



' CLérui?!. La Ligue ou Alliance du Rhin, p. 55 «( teq. — En iG'i7. l'avocat 
Aubery publiait son livre Oea juntes priientiant du Roi tur l'Empire, qui, 
considéré cuminc un manifeatt^ omciuiix de In politique; de Louis XIV, était 
vivement attnqué en Allemagne. La même année, dans Ir lîouclier d'Élal et de 
Juiliee, lo baron de Lisola dénonçait tca visées du lui fi la " moQurchie 
uoivertelle ". 

■ Chérud, op. cit., p. S3. 
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l'Allemagne, sa chère patrie, n'en reçûl quelque notable préju- 
dice' », L'un des premiers à s'alarmer des visées que la con- 
duite de Louis XIV décelaîl. et de la facilité que la Ligue lui 
donnait de les réaliser, il fut de ceux qui, après en avoir été 
les principaux artisans, contribuèreul le plus, par leur oppa- 
sition latente, à empêcher le renouvellement de cette alliance, 
soit avant, soil après le i5 août 1667'. 

La Ligue du Fthin êlail donc fatalement destinée â dispa- 
raître après une courte existence, parce que la situation dont, 
en i658, elle était issue, n'existait plu*, à aucun degré, neuf 
ans plus lard ; parce que les princes allemands n'y trouvaient 
plus pour eux que de trop minces avantages, et qu'ils crai- 
gnaient, par contre, qu'elle n'en ménageât fi la France de trop 
grands. 

La dissolution de 1' <i Alliance •> ne fut que le premier 
symptôme. Ires significatif, du revirement qui s'opérait alors 
dans les dispositions des Klals allemands, comme des puis- 
sances européennes, fi l'égard de Louis \l\. De par leur 
situation et leur faiblesse, ils étaient nécessairement portés à 
prendre ombrage maintenant de la prépondérance de la 
France, pour les mêmes raisons qui les avaient fait s'cITrayer 
autrefois de la puissance excessive de la maison d'Aulriche. 
Depuis i(i58, et surtout depuis 1661, la France avait aftirmé 
par des preuves si répétées et si convaincantes l'ascendant de 
sa politique et la supériorité de ses armes, que les princes de 
l'Empire, et spécialement ceux dont les domaines louchaient 
au Rhin, avaient fini par s'émouvoir. L'idée s'était insensible- 
ment ancrée dans leur esprit que ta paix ou la guerre, le repos 
ou la perturbation de l'Europe étaient à la merci de Louis XIV: 
de là une anxiété vague qui les tenait constamment comme 
en alerte, l'oreille tendue à tous les échos des faits el gestes du 
roi, les portait à interpréter dans le sens de leurs craintes les 



' Cité par ChéruoI, op. 1 
' Ibid., p, 60-61. 
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plus insigniliants incidents et les faisait s'alarmer des plus 
inoffensives dùmarcheis'. Dt- cet état d'esprit à la pensée pré- 
cise que la tranquillité de l'Europe et la sécurité de l'Empire 
exigeaient que l'on réfrénât celle prépondérance inquiétante de 
la France, il n'y avait qu'un pas. Dès i6fi8, la conclusion de 
la triple alliance de la Haye avait été la manifestation des dis- 
positions nouvelles des puissances européennes, el ta joie avec 
laquelle la nouvelle en avait été accueillie par les princes alle- 
mands', l'expression de leurs sentiments nouveaux à l'égard 
de Louia XIV. Dès 1670, quelques-uns d'entre eux voulurent, 
à leur tour, se prémunir contre les entreprises de la France, 
et, à ce moment, une ligue défensive, manifeslcmenl dirigée 
contre elle, s'ébaucha entre le duc de Lorraine. l'électeur de 
Trêves et l'élecleur de Mayence''. 

Même après la dissolution de la Ligue du Hhin, Louis XIV 
n'avilit pas pei-du tout motif de ménager l'Empire, ni toute 
espérance de trouver, dans des alliances particulières avec 
certains de ses membres, quelque compensation à la ruine du 
système de la Alliance », Lorsque, de 1668 h 1672, il se pré- 
parait de longue main à la guerre contre les Hollandais, il 
devait nécessairement se préoccuper de l'aflitude qu'allaient 
prendre l'Empereur et l'Empire, dans l'évenlualité surtout 
d'une intervention de l'Espagne en faveur des Provinces- 
Unies. Se ménager l'alliance des quelques princes donl le con- 
cours pouvait lui être particulièrement ulile* ; maintenir les 



' Les choses eu èlaU-nt venues à ce [luint que Louis XIV n6 pouvoit plus se 
dûplaccr, sans ijuc chacun se livrAt A une foule de supposilluiis ainrmnniea. Ln 
correMpondancede Gravol, île 1668 à 167a. en fournit plusieurs exemples cmoc- 
téristiqucR : un simple voyngc du roi dans ses nouvelles ncquisitions des 




Psys-Baa est un sujet d'inquiétudes dons l'Ei 
surtout A partir de l'occupation do la Lorrair 
ombrage » que donne aux Étols In puissance du 
' V. Auerbacb, op. cil., p. 3i8. 
*Mignel, op. cil., t. II, p. ï-j6 et 48;-188. 

mple, l'électeur île Cologne el l'évéque de Mllnster. 
Unit, n» Lnon, — Baiiiiot. 



■avel revient souvent. 
1671), sur le ■ grand 
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aiilres dansi la neulraliu-'. el prendre le» mesures nécessaires 
pour \e*y contraindre au beiroîn' : leiie fui, en efTct. l'une des 
Uche« essenlielle? de ta diplomalie française, durant les quatre 
années qui précédèrent la guerre de Hollande'. 

Alliés ou neutres, il fallait, en tout ca^, que Louis \1V usit 
ji leur égard de ménagementâ, »'i\ voulait que leurs réâolutinn& 
fu»!ten1 confomieii aux intérêts présents de sa politique. Mais 
il ne dt-pendait pa» uniquement de lui d'empêcher que la 
niéitinteliîgence s'aggravât de plus en plu? entre lui el ta majo- 
rité des princes alleinand!:i. et de r^on contlit avec la Hollande 
fit sortir une guerre avec l'Empire. La déclaration de guerre à 
la France, votée par la diète au mois de mai 1674. devait être, 
en réalité, la coni^équence inévitable de l'état d'esprit qui 
régnait généralement en Allemagne, des mesures que les 
princes y allaient prendre avec la conviction que leur sécurité 
on dépendait, des précaulions auxquelles Louis .XIV allait, de 
eon côté, se résoudre, pour prévenir les effets de leurs inten - 
tiono hostiles, de l'irritation enfin et de l'effroi sans cesse crois- 
Hauls que ses procédés allaient faire naître parmi eux. 

De» 1670, pour prévenir l'enlente que le duc Charles IV, 
infidèle fi ses engagements antérieurs, cherchait à former avec 
to» Hollandais d'une part, les électeurs de Trêves el de 
Maycnce d'autre part, Louis XIV faisait occuper par ses 
troupes la Lorraine, et ce coup de force provoquait dans l'Em- 
pire une chaude alarme, Ce fut bien pis lorsque, après sa dé- 
claration do guerre h la Hollande (avril 1672). ses armées, 
respcctiuit la neutralité dec Pays-Has espagnols, durent, pour 
alloindre la frontière hollandaise, traverser des territoires 



t I.'tlmiii'rcur lui-mâmc s'engage» à In iiculralilé pur un 

• Voir, pur eiL-mplr,le truite d'nvril 167» nvec la Suéde. 

* Il fnul lijoulor quo Louis XIV iii'épni-nU, éventuellement, sa candJdnltire 
à l'Empiro (v. lo trsitâ secret i]u 17 fi^vi-ier 1C70 avec la llavlère, dans Vast, 
De» laatnliveH de l.ouia XIV poui- nniver Ji IBinpire: /(*«. Iiisl.. l. LXV, 
p. ■■■>3). 
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Rllemands. La plus élémentaire prudence l'obligea à substituer 
ses propres garnisons aux troupes hollandaises qui, au mépris 
des droits du possesseur légitime, occupaient les places rhé- 
nanes de l'électeur de Brandebourg, Glèves et Wesei, Malgré 
l'aBsurancc formelle du roi de les lui rendre à la paix ; malgré 
ses propres ressentiment!» de la conduite passée des Hollan- 
dais, la crainte de la puissance de Louis XIV l'emporta, dans 
l'esprit du Grand Electeur, sur toute autre considération; el, 
dès le 12 mai 1672, il forma des liaisons secrètes avec les Pro- 
vinces-Unies. 

L'intervenlion d'un prince allemand, et non des moindres, 
en faveur de la Hollande, fui de grande conséquence, et, dès 
ce moment, une ruptnre prochaine fut à prévoir entre la 
France, l'Empereur et l'Empire. D'une part, Louis XIV, pour 
atteindre ce nouvel adversaire, ou pour se prémunir contre les 
conséquences de son hostilité, allait être conduit à étendre la 
pénétration de ses armées en Allemagne, et, par suite, à y 
accroître les alarmes et a y aviver le mécontentement. D'autre 
pari, Frédéric-Guillaume I*"^ allait, tout naturellement, agir par 
tous les moyens auprès de l'Empereur et de l'Empire, pour les 
déterminer à épouser sa querelle et à sortir de la neutralité. 
Dès lors, en effet, les cvénemenls se précipitèrent. Les liaisons 
prises par l'élecleui' de Brandebourg avec les Hollandais 
(mai 1672). puis avec l'Empereur (juin), par l'Empereur lui- 
même avec les Hollandais (juillet), les mouvements menaçants 
des troupes impériales et brandebourgeoiscs, la crainte d'une 
diversion, de leur part, contre l'.^lsace, ou de leur jonction 
avec l'armée de la Hollande, obligèrent Louis XIV à prendre 
des mesures. Par son ordre ou de son consentement, Gondé 
détruisit (novembre) le pont de Kehl, qui appartenait ii la ville 
de Strasbourg, afin de ne pas laisser ouverte l'entrée de l'Al- 
sace à l'est; Turenne poursuivit l'électeur de Brandebourg 
jusqu'à l'Elbe, et, eu lui imposant la paix {avril 1673), crut 
paralyser la coalition naissante; puis il alla camper dans la 
Hesse (mai), pour fermer la route du Hhin à l'armée impériale 
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qui se concentrait en Bohême ; des garnisons françaises occo-^ 
pèrenl (août) et les Dix Villes, pour ne pas laisser an cœur 
même de l'Alsace des places toutes disposées à accueillir l'en- 
nemi, et Trêves, pour couvrir la Lorraine au nord. La conclu- 
sion de la grande alliance de la Haye (août) entre l'Empereur, 
l'Espagne, la Hollande et le duc de Lorraine fut la réponse à 
ces procédés de Louis XIV. Enfin, à l'entrée de l'électeur 
Palatin dans cette coalition (janvier 1674). le roi rîposla sur- 
le-champ en faisant entrer (février) ses troupes dansGermers- 
heim, au nord de l'Alsace. 

En devançant ainsi partout les desseins de ses adversaires, 
déclarés ou secrets, Louis XIV espérait leur en imposer, 
désarmer les plus résolus et intimider les hésilanls. Il ne fit, 
en réalité, qu'accroître de plus en plus les inquiétudes et l'ani- 
mosité des princes allemands, et donner k l'Empereur beau 
jeu d'entraîner l'Empire en corps à une rupture avec la France 
(mai). Les traités de Weslphalie se trouvèrent dès lors 
rompus, et la solution de la question des Dix \'illes remise 
désormais au sort des armes. 

Cependant, jusqu'au début des hostilités avec la Hollande. 
Louis XIV put garder l'espérance de maintenir l'Empereur et 
l'Empire dans la neulralilc. Ainsi s'explique-t-on que. Jusqu'au 
moment où il crut nécessaire de s'assurer d'elles (août iGyS), 
il ait continué à ne rien faire de décisif pour imposer son 
autorité aux Dix Villes, et qu'il ait laissé les arbitres pour- 
suivre leur lâche, comme s'il eût été réellement disposé à un 
accommodement amiable de ses différends avec elles. 



I 



L'histoire de la question des Dix Villes, de 1667 à 167^ 
n'est guère, à vrai dire, que l'histoire de l'arbitrage 1 
décidé en principe dès t6G5, ne fut efTeclivement inaugtl] 
que deux années plus tard. 



JUSQU'A r,A RUPTUBK ENTBE LOUIS XIV ET L'KMPIBH 213 

Il imporUît, pour commencer, de délermiiier l'ordre 
suivant lequel on procéderait à l'examen des conlestations 
pendantes entre la France et la Décapole, Ce n'était pas là 
simple affaire de métiiode. Entre la souverainelé du Préfet de 
Haguenauetl'immédiatetédea Dix ^'illes, ily avait antinomie. 
Louis XIV ne pouvait exercer souverainement les préroga- 
tives de la Préfecture, sans restreindre nécessairement à la 
valeur d'une formule l'immédiateté des villes. Celles-ci ne 
pouvaient sauvegarder leur immédialeté qu'à la condition de 
réduire à un vain titre l'autorité souveraine de leur nouveau 
Préfet. Aussi désiraient-elles que les arbitres procédassent 
tout d'abord â l'examen des droits de la Préfecture : elles 
étaient fondées à croire qu'elles y trouveraient l'occasion de 
la dépouiller de tous ses pouvoirs essentiels, et de la rendre 
ainsi, même souveraine, inofTensive pour elles, en l'annihilant. 
Pour ne pas laisser la définition de ses droits à la merci de 
l'hostilité vigilante des villes et de la partialité inévitable des 
arbitres, enhardis les uns et les autres par le voisinage même 
delà diète; pour conserver jusqu'à nouvel ordre indécise la 
limite entre l'étendue de sa propre souveraineté et la portée 
de l'immédiateté des Dix Ville?, Louis XIV voulait, au 
contraire, que le débat ne sortit pas des abstractions, et ne 
s'étendit pas au détail des prérogatives de la Préfecture. Aussi, 
sur les conseils de Gravel, allait-il demander aux arbitres 
d'examiner, avant toute cliose, le différend relatif au serment 
de fidélité: c'était une contestation où il lui serait assurément 
facile de se défendre, et dont les débats ne manqueraient pas 
de durer assez pour empêcher de longtemps les arbitres de 
passera d'autres sujets. 

Sur ce point, à vrai dire, toute discussion ne pouvait être 
que parfaitement vaine. En vertu du traité de Milnster, l'Em- 
pereur et l'Empire, comme la maison d'Autriche, avaient 
cédé à la France la Préfecture de llaguenau « avec toute 
sorte de juridiction et de supériorité et avec le souverain 
domaine », c'esl-a-dire en toute souveraineté. Le gouvernement 
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d« Ijtmi» \I\* en prenait texte pour reveDdiqner le droit, non 
nealemenl de déléguer, s'il lai plaidait, à on grand bailli, ehai^ 
par lui, l'exercice efTectif deiii fonctiorts préfectoriale^; mais 
encore d'obliger ab^ohiment les Dix Villes à exécuter ce qu'il 
pourrait K-iir prescrire a à raison de la Préfecture >. soîl 
directement, soit par l'intermédiaire d'un ^rand bailli, sans 
qu'elle* puiiitent en appeler de ^e^commaDdement» à quoique 
autorité supérieure. Il avouait bien, â la rigueur, par l'organe 
de Gravel, que le traité avait con^rré les villes dans Tininié- 
diafeté " dont elle» avaient joui jusqu'alors >■: mais il ne 
voulait pa», comme de raison, admettre avec elles que cette 
immédintelé fAt, par essence, le droit de ne dépendre, en 
dernier rensorl, que de l'Kmpereur et de l'Kmpire. Il n'y 
voulait voir que l'expression collective cl assez vague de cer- 
taines " immunitéa » et de certains " pri%-ilège9 », dont elles 
pouvHJeul continuer à jouir, sans faire tort à la souveraineté 
de leur nouveau l'réfet*. Pour Gravel, comme pour son gou- 
vomement, les villes ne pouvaient donc pas se borner, comme 
oUcrt on avaient la prétention, à promettre obéissance au grand 
bailli: elles devaient aussi, et avant toute chose, jurer fidélité 
au roi qui in dt?léguait, et reconnaître ainsi, sans équivoque, 
«on autorité souveraine. Mais elles ne pouvaient prêter un 
pareil serment, sans accepter d'avance une sujétion, qui, même 
limitée ii ce qui pourrait leur être ordonné « h raison de la 
Préfecture ", n'en élail pas moins la négation de leur Iradi- 



' Cf. (Lu)(uille,ofi. <('., a'' |iai'Uu, p. ■m. itol. aj lu déclui'iilion 
MiruR royaiii uux d^pul^s ilc In Dâcapole, nu mois de Jnnvici- itUii, que le pai 
conHnlaU n Inisscr h Ivun •■ principnux ■ In Ji)iiissiiiicc> des ■■ imniunltés •• et 
ilo* '< prlvllOi)(CB D Honl ils nvaiciit loujvum joui. <:f. aussi {Legrcllo. op. ril,, 
p. 9i8 et Bi>) le prujcl lie ruversiilua prujiosé, su mois de di>ceinbre iSfii, par 
|p duc Uc Maiarii), ut dans lequel il pi'oincltnit aux bourgeois des villes ■ de 
ne len point Iroulilep dans les piivil^gosn cui réaervés parlt? [mité de Miinsler, 
Ui dnn» ccu« i|H'il» poiirraîeut oltlenir A l'nvenir de Sb Majesté, ni dans leurs 
• iicteiia droila ot coutumes " ; ain»>i ijuo le leilc des re>eranles déRnitivcinent 
d^Uvii.Vspnr lui, cl finua losfjuelles U s'engageait b umpêcher que les villes av 
fuismt troublée* daim leurs ■ immédiatelés ■>. 
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tionnelle indépendance, et sans admettre publiquement du 
traité de Miinster une interprétation qui détruisait l'essence 
même de leur iramédiateté'. 

Les Dix Villes reconnaissaient bien que la Préfecture avait 
été cédée à Louis XIV « avec le souverain domaine n ; mais 
elles ne voulaient pas, cela se conçoit, convenir que celte cir- 
constance pût avoir pour effet de restreindre en rien l'immé- 
dialelé, n dont elles iivaient joui jusqu'alors •>, et que le traité 
de paix leuravait intégralement conservée. Là où le gouverne- 
ment français voyait une cession avec pleine et entière souve- 
raineté, le traité, à les entendre, n'avait exprimé rien de plus 
qu'une simple cession « perpétuelW « : les anciens Landvogt ne 
pDssédaienl leur dignité qu'en vertu d'une délégation précaire 
de l'Empereur et de l'Empire ; le roi devait en jouir en vertu 
d'un litre de possession irrévocable, el par conséquent avec 
une certaine " indépendance ». Mais ce changement ne lui 
avait pas donné une autorité plus absolue que celle dont 
s'élaient trouvés jusqu'alors investis ses prédécesseurs dans 
la Préfecture*. Elles refusaient donc de ee lier à lui par un 
seimenl de fidélité. Elles voulaient bien, à la rigueur, lui 



' /;/■- Gi-avcl BU roi, ilu S novembre tfilij {\. A. E., Vorretpondance, Alle- 
mat/ite, t. CCXXVlll, r° aof) : « Ils (les dépulës de la Décapote) recoDuaissenl 
>sl un point (celui du sermenl de fidélité) qui resserre de bien 
près leur Immédialeté, et qu'ils ne snuruienl [omber dans la moindre faute, en 
quelques-uns des droits qui apparlicnnenl à Votre Majesté, qu'ils ne se mettent 
dans un grand liasard, par le pouvoii' qu'Blle aura de les en châtier, selon 
qu'Elle jogora à propos; et quVlnnt une fois lombes d'accord du même pojnl, 
il n'y aurait pas beaucoup â ga);nei' pour eux dous les autres qu'ils veulent 
disputer, quand bien même ils en obtiendraient quelques-uns. ■ 

(./. iLa^ille. op. cil.. !■ partie, p. 31 1, col. 3) la déclaration des députés 
des Dix Villes aux commissaires royaux, nu mois île décembre iCiCii. qu'ils 
?nt que \a Préfecture avait été cédée au roi ■ irrévocablement ■. 
F Cf. aussi plus bas, p. ».ï, noie 3, et p. i3d, noir 3. 

* Cf. (Legi'cllc, np. ril.. p. 319. note s) le projet de reversales proposé. nu 

s di- décembre iGr>i, pur les députés des Dix Villes, et dans lequel le duc 

' de Mniarin décliiruil qu'il (cnnit la Préfi-clurc a ainsi que l'avaient tenue et en 

(Ht joui les précédents grands fanilUs, paiticulièremeiil les comtes Pala- 

a du Rhin cl les arcbiducs d'Autriche ». 
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reconnaître le droit de déléguer ses pouvoirs à un grand bailli, 
et prêter à ce personnage un serment, mais à la condition que 
le serment en question ne fût rien de plus que l'ancien a ser- 
ment préfectorial ». C'est-à-dire qu'elles entendaient, non 
seulement maintenir, dans leur assermentation au grand bailli, 
les formalités qui, dans leur assermentation au Landvogt, 
avaient jusqu'alors affirmé et garanti leur immédiateté, mais 
encore ne pas donner à leurs engagements actuels vis-à-vis du 
représentant du roi plus de portée que n'en avaient leurs 
engagements d'autrefois vis-à-vis du délégué de l'Empereur 
et de FEmpire. Or bien que liées à ce dernier par un serment 
de fidélité et d'obéissance, elles n'avaient jamais été strictement 
obligées de se soumettre à ses injonctions: il y avait toujours 
eu, pour elles, recours possible contre ses ordres à l'Empereur 
et à l'Empire, et c'était là, précisément, le propre de leur 
immédiateté. Quand elles déclaraient ne vouloir prêter au 
grand bailli que le traditionnel « serment préfectorial », elles 
sous-entendaient donc qu'elles ne lui promettraient a fidélité 
et obéissance » qu'avec la restriction que comportait autrefois 
leur engagement analogue vis-à-vis du Landvogt*. 

Mais cette restriction ne pouvait s^accorder avec l'autorité 
souveraine du roi dans la jouissance delà Préfecture. LouisXIV, 
dans ces conditions, devait repousser leur prétention de ne 
prêter serment qu'au grand bailli, sous peine d'autoriser de 
son adhésion implicite une interprétation du traité de Munster 
qui ruinait sa propre souveraineté. 

1 Cf. (Laj^uille, op. cit., 2* partie, p. an, coL a) le projet de serment au 
l^rand bailli, propose par les dôpiilcs île la DOcapolo, au mois de décembre 
1661, et dont la rédaction ambiguë est, par elle-même, assez signifîcative : 
« Nous jurons de reconnaître pour grand bailli celui (jueSa Majesté a nommé, 
en vertu du traité de paix, et de lui rendre obéissance convenable, selon Tancien 
usage, en tant qu'il est notre grand bailli. » — En fait, les Dix Villes s'étaient 
toujours conduites vis-à-vis des grands baillis français, d'Harcourt puis 
Mazarin, comme s'ils eussent élé justiciables de l'Empire, et elles ne s*étaient 
jamais fait faute d'en appeler, non au roi, de (pii ils tenaient leurs pouvoirs, 
mais à l'Empereur et à l'Empire, des injonctions qu'elles avaient considérées 
comme des abus d'autorité de leur part. 
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Ainsi, en celte affaire, aucune des deux parties ne pouvait 
ee relâcher, si peu que ce fAt. de ses pré tentions , sans perdre 
irrémédiablement sa cause. Les Dix Villes ne pouvaient con- 
eenlir à promettre plus qu'elles ne le faisaient dans l'ancien 
11 serment préfeclorial •>, sans sacrifier du coupleur inimédia- 
teté. Le roi ne pouvait se résigner à accepter moins quL' la pro- 
messe dune fidélité stricte, sans abdiquer du coup sa souve- 
raineté. C'est dire que le différend qui les divisait ne aoulTrait 
pas d'accommodement. 

Aussi les stériles débals que cette question déjà avait pro- 
voqués, en décembre 1661 et janvier 1G62, danslesconférences 
de Hagnenau. recommencèrent-ils. considérablement ampli- 
fiés, entre Gravel et les représentants de la Décapole. L'ne fois 
de plus, ils n'eurent d'autre résultat que de faire ressortir le 
caractère inconciliable des deux thèses, également fondées sur 
le traité de Mtinster, que défendaient les deux parties. Les 
députés alléguaient-ils que le traité obligeait le roi à se con- 
tenter des droits dont avait joui la maison d'Autriche, et que 
celle-ci n'avait jamais réclamé, ni, à plus forte raison, obtenu 
des villes un serment de fidélité? Gravel répliquait que, dans 
le traité, ce n'était pas la maison d'Autriche seule, mais aussi 
l'Empereur et l'Empire qui s'étaient dépouillés, sans réserve 
aucune, en faveur du roi, de tous leurs droits sur la Préfecture. 
Les députés rappelaient-ils la disposition du traité qui inter- 
disait au roi de revendiquer « aucune supériorité royale " sur 
les villes, et qui condamnait implicitement, à leur sens, sa 
prétention d'exiger d'elles un serment de fidélité ? Gravel 
.ripostait que le traité avait cédé la i'réfecture à Louis XIV 
" avec toute sorte dejuridictionet de supériorité », Les députés 
déclaraient-ils que le traité, qui réservait explicitenient l'im- 
médiateté des villes, n'avait pu, sans une contradiction mani- 
feste, exprimer par les termes de « souverain domaine » auti-e 
chose qu'une « possession indépendante et irrévocable "? 
Gravel rétorquait l'argument et affirmait que le traité, qui 
réservait expressément la souveraineté du roi comme Préfet, 
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n'avait pu. sans une coiilradiclion flagrante, conserver aux 
villes, sous le terme d'immédialeté, autre chose que des n droits 
et immunités » incapables de faire obstacle à ladite souve- 
raineté. 

C'était pourtant de cette discusMon oiseuse que Louis XFV' 
et Gravel, qui le conseillait, allaient occuper les arbitres, en 
leur demandant de procéder, avant toute chose, à l'examen de 
la question du serment. Ils ne se faisaient pas, il est vrai, d'illu- 
sion sur le résultat qu'ils endevaienlallendre : ils n'y voyaient 
guère qu'un moyen de tramer en longueur une procédure quej 
pour des motifs différents, ils ne désiraient ni l'un ni l'aulre 
voir aboutir pour l'instant, et d'amuser cependant le tapis par 
une négociation n imaginaire' n. 

Conformément nu planque, longtemps à l'avance, il s'élaîl 
tracé*, Gravel exposa, dès la première séance tenue par les 
députés des arbitres, le aS septembre ititiy, les deux conditions 
auxquelles il demanda, au nom de son souverain, que l'arbitrage 
fût soumis : en premier lieu, .■ les commissaires ne feraient 
aucun rapport à l'assemblée de l'Empire des difficultés qui 
pourraient naître de part et d'autre » ; en second lieu, le ser- 
ment de fidélité pr^lé par les Dix Villes au roi, au mois de 
janvier i66a, ne serait pas mis '• en dispute » ; n étant certain, 
ajouta-t-il, que celte question ne pouvait pas être agitée sans 
mettre aussi en compromis la lidélilé » due au roi n dans tout 
le Landgraviat de l'Alsace; la cession qui lui avait été faite, 
tant dudit Landgraviat que de la Préfecture, ayant été conçue 
dans les mêmes ternies el avec le même souverain domaine, 
qui s'étendait également sur l'une el sur l'autre partie' ". En 
réclamant, à titre de condition préalable, satisfaction sur ce 
dernier point, Gravel ne cherchait, en réalité, qu'un détour 



' L'ei pression est de Griivcl, dans une déjuichcù Lionne, du 3o mni's i(kî((; 
. A. E., Correspontlaiice. Allemagne, 1. CCXLVIIl, f" iio. 
«GriiTol au ro], du [H août i6C,5, des 3 juin et a(i août i666. d^Jâ cilé. 
^Gravel su roi, des a; septembre et H novembre 1(167; ''"<^'> *■■ l^C.XXVIII, 
. 1^7 ol ao4. 
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pouren imposer loutd'abordl'examenauxdépulésdes arbitres, 
comme à ceux des villes, et les amener, qu'ils le voulussent ou 
non, sur le terrain où il désirait que la négociation s'engageât. 

A cette déclaration préliminaire les représentanlsde la Déca- 
pote répondirent qu'en aucune façon leui-s « principaux » ne 
pouvaient être tenus, en vertu du traité de paix, de prêter, 
outre les deux serments accoutumés au Laiulvogt el à TUnler- 
landvogt', un c troisième » serment, « nouveau et inusité »; 
qu'ils avaient mandat de réclamer. *c par tous les moyens et de 
toutes leurs forces u, l'abolition de celui qui avait été fait à 
Haguenau en 1662; et que, par conséquent, ils ne pouvaient 
accepter qu'une question de cette importance fiH exclue de 
l'arbitrage*. 

Après de longues délibérations. les députés des arbitres 
envoyèrent l'un d'entre eux, Hetlinger, ministre de l'électeur 
de Mayence, remettre à Grave!, au mois de février 1668, leur 
réponse à sa communication du aS septembre précédent^. Des 
deux conditions formulées par lui, ils acceptaient sans ditbcutté 
la première, c pour ne pas s'attarder à des rapports superflus u. 
Mais il n'en était pas de même de la seconde. Ils déclaraient 
que les villes avaient des motifs sérieux, qu'ils rappelaient 
sommairement, de contester qu'elles dussent un serment quel- 
conque au roi ; que, toutefois, de l'aveu même du plénipolen- 
liaire de Sa Majesté. <i la teneur et toute la substance dudit 



' CeBl-S-(liic, d,in5le cas [iré?i:>nl, iiu gnind bullli cl nu soiis-bniliî. 

* Dectaralio ad duo i,aaliil.ila ymelinxinaria ; ihid.,i. CCXI.VII.t" 143. — 

I.o plupart des piËcea relatives â l'arbitrage ae trouvent en co|>ics aux 
archives des AfTaires Étrao^res, Corretpondance, Allrmagne. Prt'sc|iie toutes 
ont él»* imprimi5cB dans un recueil puliliO en Allemagne vu 1671, rét'ditô avec 
'autres pièces en |68>, et inlitiik' : Aria, mtmorUlia et deelaraliones in piinclo 

'uramenli fidelitalù Laguille. n/i. cil.. »* partie, en anal v se cl en Irniluil 

F'iiBrticllemcnt 011 complètement queJ(|ues-unes, d'après une uoire publication, 
peu pi)sli^rieure b la prctédenlo : Nullitas inî'iuilastiui; reunionis Ahaliai; 
luvrc de Frédéric Sclirag, mnis cjui parut snns nom d'auteur en 1707. 
' Gravel au roi, du 14 fi'vricr i(i6S; A. A. E„ Corrttpondance, Alltmagne, 
GCXLVIII, p 40. 
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serment ne devait pas aller au-delà de Tobligation pour les 
villes de s'acquitter fidèlement de ce à quoi elles étaient tenues, 
de par l'instrument de la paix, à raison des droits de la Préfec- 
ture » ; mais que, précisément, des contestations s'étaient 
élevées entre les ministres royaux et lesdites villes au sujet de 
rétendue de ces droits ; que, par conséquent, toute la discussion 
se ramenait à ceci : à quoi les villes étaient-elles tenues, en 
vertu du traité de paix? et qu'une fois cette question réglée, le 
débat se trouverait du même coup vidé sur le point du serment, 
parce que les villes n'en auraient plus de préjudice à craindre 
pour leur immédialeté. Ils jugeaient donc inutile de « s'attar- 
der plus longtemps à ce point », et ils espéraient que le pléni- 
potentiaire du roi consentirait à ce que, sans plus de délais, 
a Ton en vînt pas au fait* ». 

Les députés des arbitres cherchaient donc à esquiver la dif- 
ficulté avec laquelle Gravel voulait, dès l'abord, les mettre aux 
prises ; et il se rencontrait que leur désir était d'accord avec 
les intérêts de la Décapole. En apparence, sans doute, ils 
tenaient la balance égale entre les deux parties : ils n'admet- 
taient ni ne contestaient a priori la validité du serment de 
1662^, et demandaient seulement à ne donner leur avis sur ce 
point qu'après avoir étudié et fixé le détail des prérogatives de 
la Préfecture. Mais, en réalité, leur déclaration donnait toute 
satisfaction aux villes : non seulement elle revenait implici- 
tement à mettre « en dispute » le serment de 1662, mais encore 
elle concluait à l'examen préalable des autres points contestés. 

Mais Gravel était bien décidé à ne pas suivre les députés sur 

* Quod respondendum liegio Gnllico Domino Plenipotenliario ;ibid,^ 

l. CCXLVII, r» 5a. 

* Lour déclorntion pouvait même cire interprétée comme accordant impli- 
cilomont cl vn principe au roi un serment de la pari des Dix Villes, et c'est 
ainsi que la comprenait Gravel fGravel au roi, du 14 février 1668, déjà cité) : 
mais nous verrons ullériourement que, sous ce terme de serment, ils enten- 
daient (juelque chose de bien diiïérent d'un serment de fidélité, analogue à 
celui de i<><)a. Celle déclaration, non plus que celles qu'ils donnèrent par la 
suite, ne brillait ni par la netteté, ni par la franchise. 
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i terrain où ils prétendaient l'aKirer, et à ne pas leur per- 

meUre d'aborder les articles, dont il n'était pas » k propos, pour 

le bien du service de Sa Majesté, que l'on trailàl en cette 

assemblée* " . Il entendait ne pas sortir du " fort'^ » ou, depuis 

longtemps, il avait pris le parli de s'enfermer. Aussi, loin 

d'acquiescer au désir qu'ils exprimaient d'examiner tout 

d'abord le détail des droits de la Préfecture, allait-il leur 

demander d'arrêter préalablement la formule d'un nouveau 

serment de fidélité. Les villes persistaient à tenir pour nul 

H celui qu'elles avaient prêté à Haguenau en 1662. Les arbitres 

f ne croyaient pas pouvoir, en conscience, le déclarer, sans plus 

de débat, légitime et valide. Le gouvernement de Sa Majesté 

n'avait pas lieu d'être lui-même assez satisfait des termes dans 

lesquels il avait été conçu, pour s'obstiner, dans ces conditions 

à le défendre, et pour ne pas demander, lui aussi, qu'on le 

( réformât. Car il avait le droit de ne vouloir que d'un serment 

' dont la forme fût « entièrement convenable » â la souveraineté 

du roi. Il ne pouvait, au surplus, consentir â ce que l'on laissât 

la solution de cette question en suspens, jusqu'au moment oii 

l'on aurait déterminé les pouvoirs de la Préfecture. L'intérêt 

comme la dignité du roi exigeaient absolument qu'on mit, 

dés l'abord, hors de conteste le caractère souverain de l'auto- 

|rilé avec laquelle le traité lui donnait le droit d'en exercer les 

I prérogatives, quelles qu'elles fussent. 

Lorsqu'IIettinger vint lui apporter la déclaration des députés 

I des arbitres, Gravel se borna à lui répondre qu'il en « ferait 

I rapport à Sa Majesté^ ». Toujours attentif â gagner du temps, 

lil profila de tous les prétextes qui s'offrirent â lui pour retarder 

Venvoi de cette déclaration au roi, puis la communication de 

I Ba réponse aux députés*, et ce ne fut, en iin de compte, qu'au 

' Gravel âu roi, du 14 février iliSH, dojâ citi-, 

* Ibid. 

> Ibid. 

• Gravel au roi, du 3u mars iCGS ; le roi à Gravel, du i3 avril 1668 ; Gravel 
tu roi, du sQ avril ififiS; ibid., I. CCXLVUI, f 107 ; t. CCXXXil, ^ t88; 

I I ccxLvm, ^ .35, 
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tre, de la déclaration qui 



touchant 
le serment que les Dix Villes impériales d'Alsace doivenl 
prêter à Sa Majesté, à raison de la Préfecture, qui lui a été 
cédée en toute souveraineté par le traité de Munster. Sa Ma- 
jesté me commande de vous laipo entendre qu'KUe croit être 
très juste et entièrement selon la teneur dudit traité, que ledit 
serment soiL mis dans une forme qui convienne à ladite souve- 
raineté, en tout ce qui peut regarder les droits qui dépendent 
de ladite Préfecture ; et qu'Elle ne trouve pas aussi qu'Etle 
puisse avec fondement être obligée de se contenter de celui que 
lesdites villes ont déjà prêté, s'il se trouve qu'il soit défec- 
tueux, et d'une nature à porter préjudice à ladite souveraineté. 
Sa Majesté, de plus, m'ordonne de vous dire queje ne dois pas 
entrer dans la discussion d'aucun autre point, que celui dudil 
aermenl n'ait été tout à fait réglé; d'autant qu'Elle juge que 
ce ditférend ne peut cesser que lesdites villes ne soient tombées 
d'accord de la véritable forme dudit serment; ensuite de quoi 
il sera plus aisé d'ajuster la matière qui lui est soumise ', •> 

La communication de Gravel fut, comme il l'avait prévu, le 
sujet d'un débat prolongé. Pendant plus d'un mois, les députés 
de la Décapole et lui disputèrent sur la procédure â suivre. 
Les députés alléguaient qu'en admettant même que leurs 
"principaux » dussent un wermenl " immédiat <> au roi', Ton 



' lleipoiiiuni in puitclo Juramenli.. ... sous la llatl^ (tu i j mui i6C,8 ; ihid., 
l. CCXLVI, f» i3i : le texte françsis figure en regard de In tinduclinn Intinr, 
- Cf. Gravel ou roi, du i" juin 1OG8; ibid., t. CCXLVIII. f° 171. 

* Sous le titre de llumillima mponnio et sous la date du { juin 1C68 

(ibid., t. CCXLVU, l'' 84), les députés de lo D.îcnpolo dounèreot une courl« 
réplique ï la communicntion de Gravel, du 17 mai précédenl. Ni la Hréfeclure, 
y diaoient-ils, ni les droits Pn dépendant n'attribuaicot au roi * quelque supo- 
riorité ou juridiction souveraine « sur les villes, dont l'immédiate té ne serait 
plus entière, si < ces droits de supériorité et de souveraine juridictioa ac 
demeuraient pas intégra le Rient et exclusivement â l'Enipereur el il l'Empire >. 
Si les députés des arbitres, • par égard pour So Majesté Très Clirétienue >i, 
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devait, avant toute chose, examiner « les points qui étaient 
contestés et qui devaient être soumis audit serment », Gravel 
répliquait a que le plus ou le moins des droits dont on était en 
disputes, ne pouvait pas changer la qualité dudit serraenl » ; 
H que la Préfecture étant composée de plusieurs parties réelles, 
et sur lesquelles Sa Majesté avait une enlière souveraineté, le- 
dit serment lui devait être prêté dans une forme convenable à 
ladite souveraineté' ». A la fin les députés des arbitres se rési- 
gnèrent k lui donner satisfaction. Au mois de juillet, ils lui 
demandèrent de rédiger lui-même et de leur soumettre un 
projet de serment*. 

Il y avait près d'un an, déjà, que la négociation durait, et 
Gravel pouvait se féliciter à bon droit de l'avoir engagée dans 
la voie qu'il souhaitait. « Voilà, écrivait-iP, cette affaire- 
là au point où j'ai toujours cru qu'elle pourrait venir; cl, si 
elle a à ne pas se régler, comme il y a grande apparence, elle 
ne saurait demeurer accrochée dans un endroit qui soit plus 
désavanlageux au\diles villes. » 



H 



11 semblail qu'au mois de jiiillel 1668 les députés des arbi- 
tres se fussent enfin mis d'accord avec Gravel, non seulement 
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jugeaient à projxis de meiiilcnir * ce sernlenl 

' était DéccBsaire du molaa que, suivant le 1 

« limîlé " de telle façon, fju'il ne pût ■ nu 

k dans la possession de leur liberté et de leur 

dI k être étendu jus'iu'à une ccrtaiae supéi 

sujétion de la part des villes ». 

' Gravel au roi, du 5 juillet 1668 ; ibid., l. CCXLVIII, f» .8(i. 

« Ibid. - Gruvct ft Lionne, du 11 juillet, el Gravel au roi, du 1 août i6r>K; 

I ibiJ., l. CCXLVIII. f<i aoo .<l aiS. - L:, toimule de sermenl, rédigée va latin 

L par Gravel, est ibîii., t. CCXLVII,r< 118. Laguille, op. cit., ■• partie, p. »i, 

1, en donne la tradiiclioii. Dans une dêpôcbe du .I0 juillet ifiCS (A. A. E., 

■etportiiance. Allemagne. I. CCXXXII, f" 114), LooisXIV donnait son appro- 

* bation I cette formule. 

> Gravel au roi, du \ août lâfîH, déjik cili'. 



ÏZt DEPUIS LA DISSOLCTIOn DE LA LIGUL UU RHUI 

!inr l'ordre h sun-re dans l'exameD des différends, mais encorefl 
riur le principe du serment. Il semblait même que les représea'] 
tantf de la Décapole *, frappés sans doute de l'attitude prise J 
par ceux des arbitres, fussent disposés à ne plus rejeter, avec J 
une intransigeance absolue, tout serment quelconque au roi j 
de la part de leurs coraraetlanis *. Mais Ton était, en réalité, 
plu::* loin de compte qu'il ne paraissait. 

Le projet de serment proposé par (iravel mettait vigoureu- 
sement en relief la souveraineté avec laquelle la Préfecture , 
avait été cédée à Louis XIV, et la fidélité que, pour ce motif, 
lui devaient les Dix Villes. Il était ainsi conçu ; ■■ Nous jurons 
h Dieu et promettons! que nous serons fidèles el obéissants à , 
Sa Majesté Très Chrétienne, dans toutes les choses à quoi 1 
nouH sommes tenus, à cause de la Préfecture, cédée à Sa | 
Majesté avec tous les droits de souverain domaine par l'instru - 
ment de la paix; et qu'en outre nous reconnaîtrons te très 
illustre duc Mazarini pour notre grand bailli, présenté au 
nom et de la part de Sa Majesté, et que nous lui prêterons 
obéissance dans les choses convenables et qui concernent 
Indite Préfecture, aussi longtemps qu'il sera notre grand 
bailli. Aussi vrai que Dieu nous aide^l » 



■ A partir de iTifjH, Daniol Scliticiiler cl Phili|>pc Scluilz de Colmar furent ^ 
rcmplncés |>ui' lu k'''''''*''''''?''''!^ Antoine Schott, de la même ville, leiguel, avec ] 
JeHn-Geor^ea lleinrichs de Sclilestadt, rupr^scnU la Décapoleô Hatiabonne | 
jua<|ii'L'n 1(173 : Gyss, op. Ht., l. Il, p. 118. 
' V. plus bauti p- 11*1 note ■, la darniérc partie de Ilumillima retponiio... • 1 
* Noloiis loa dilTt^reaces de rédaction entre celte formule et celle qui fut 1 
employée ou 1661. Dans eelle-ci. les villes promeltnient au roi de lui s ren 
avec (Idt^lité tout ce A quoi elles dtaienl tenues, en vertu de l'iiistrurocnt do 
pais d*^ Mlltlster, en raison de la cession faile par l'Empereur. l'Empire et U 
maiBon d'AutrIclic de la Préfecture provinciale de Ilagueiiau >>. Gravcl n 
plaçait cette promesse par celle ■ d'être lîdéles et obéissants & sa Roimlv | 

Majesté 'l'rAs (Uirétieunc, dans toute les choses ; g cette manière At I 

parler, remBr<]ii>iUil(Uravel JtLioune, du 11 juillet i6(18, déji cité), étant plus ] 

UHil<!e el marquant une plus grande soumission ■, En outre la formule 

nouvelle mentionnait la cession de la Préfecture au roi >< avec tous les droita 
d« aouvcrain domaine » , mention omise dans la formule de 1663. Par contre, , 
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La rigueur même de celle formule délermina lout d'abord, 
par une réaction naturelle, leg députés de la Décapole à dénier 
au roi, aussi catégoriquement que jamais, lout serment 
(I immédiat » de la pari de leurs « principaux' ». Au mois 
de septembre, ils remirent aux dépuléa des arbitres un mémoire 
assez étendu ', dont les conclusions étaient : que les villes ne 
pouvaient u en aucune tai,'on » accepter la première partie de 
la formule proposée par Gravel, laquelle " contenait un ser- 
ment de fidélité immédiat au roi d ; que la seconde partie, 
savoir le serment d'usage au grand bailli, devait recevoir «ne 
rédaction qui « fût conforme à l'instrument de paix », el qui 
(1 ne pût en aucune manière préjudicier â l'inimédiateté réser- 
vée aux villes, à leur liberté, droits et privilèges-' « ; qu'enlin 

l'épitbéle de " |>rovini:iale d qui, dans ci^Ue dernière, <5lBit nccoléi- au mol de 
Préfecluri?, et formait aiasi la traduction littérale du mot « Landvoittci ». ëlaîl 
Guiipriméo dans le projet dressé par Gravel. afin de marquer le eliangement 
apporté dnns la situation de la Prérecture. Enfin, dans la seconde parlie du 
serment, la Tormiile ilc 1O61 njoulait ù In promesse de remire obéissance au 
^mnd bailli cvsi réserves ambieufs : ■ comme il est de coutume et d'habitude 
de toute ancienneté > (cf. plus haut, |i. *■'), note i, le projet de serment au 
grand bailli proposé par U-s Dii Villes en 1661). Gravel, dnns son projet, 
supprimait ce membre de phrase, par ci'lle raison que les villes ■■ n'avaient 
jamais pi'ëté un pareil serment que celui qu'elles étaient obligées de faire 
aujaurd'iiui, en vertu du Irailé de MOnsler ", et qu'il lui semblait ■ que ces 
mots Alcraient beaucoup de foinre t ceux qui ies précédaient s (Gravel â Lionne, 
du la juillet ifiOa. déjà cité). 

' Gravel au roi. du 1 août lefiS, déjà cité. 

' Ulterior iltiiul:ilorum Decem in AU/iHa Cwîtalum ileelartlîn hiimlllima. ..., 
sous la date du H septembre 16G8; \. A. E., Correipondarice, Allemagne, 
l, CCXLVir, t" .10. Cf. Gravel au roi, du i3 septembre tliCH ; ibUI.. l. 
CLIXI.IX, f" 34- — Parmi les arj^ments dûveloppés par les députés de la 
Décapole, retenons celui-ci : sans doute, le traité a cédé au roi b le droit de 
souverain domaine sur la Préfecture ■>; mais » ce domaine est souverain, 
non parce qu'il doit ou peut comporter quelque souveraineté (naiiremilHltm) 
uu supériorité sur les villes impériales, immédiates el unies, qui n'ont él6 
en aucune façon cédées: ce qui impliquerait une conlradiclion manifeste 
dans le ,^ Ti-ne^iliir : mois parce que te roi peut posséder ladite Préfecture à 
titre indé|H'ndnnl et irrévocable n. 

' Cf. plus bout, p. 116, note 1, le projet de serment au grand bailli proposé 
parles Dix Villes en i(i6i. 

L'Miv. I.K I.TOM. — Uahii.ii. a 
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ils priaient encore une foïa les arbitres " d'abolir ce troisièl 
serment, nouveau et indu, qui avait été fait à llaguenaa > 
Leur intransigeance n'élait pas pour déplaire à Gravel ; 
ils ne pouvaient mieux, pensait-il ', ic se fermer eux-mèmeflj 
passage pour entrer dans la discussion des autres points < 
étaient contestés », qu'en prolongeant le débat sur la questi 
du serment au roi. Leur mémoire appelait de sa part une réjj 
que : à leur exemple, il prit son temps pour la rédiger, etM 
la remit aux députés des iirbilres qu'au mois de novembre 
Il y exposait abondamment les raisons qui justifiaient la ] 
tention du roi d'exiger des Dix Villes un serment de fîdêly 
et il exprimait, en terminant, la confiance que les arbit^ 
trouveraient la formule proposée par lui conforme aux di^ 
silions de la paix de Westphalîe. 

Il comptait que sa réponse donnerait aux députés de la 
Déeapole « matière de s'exercer^ >). Mais ils avaient un désir 
aussi vif d'accélérer la négociation que lui de la ralentir. Ils 
ne pouvaient répliquer k sa réplique, sans lui donner le droit 
de réfuter à son tour leur réfutation : c'était grossir inutilement 
le nombre des mémoires déjà produits et perdre du temps en 
vaines redites. Ils crurent mieux faire de cliercher un moyen 
plus propre à hàler la conclusion du débat. D'une part, ils 
déterminèrent l'Empereur et l'Kmpire à adresser des « excita- 
toires » aux députés des arbitres, pour les presser de donner 
une solution aux différends h avant la fin de la diète* u. D'autre 
part, ils suggérèrent aux députés eux-mêmes que l'on pour- 

' Gravel au roi, Uu i3 septembre 1668, déjà cilé, 

' Brevis cl xucdiii-la informalia ; A. A. E-, Convnpondance, Alltnugne, 

l. CCXLVII, f" 134. Cf. Gravel au roi,du8 novembre i668;iii(/., t.CCXLIX, 
[° 77. — Dans ce méinoire, Gravel déclarail, cnlre autres choses, qu'en 
réclsmaal des Dix Villes un serment de lidûlité le roi n'avait pas l'inlentioQ 
de porter préjudice II leur immédiateti;, " autant du moins c|u'c11g leur avait 
ëlé consLTvëe par le traité de paix », 

» Grave! au roi, du 8 novembre if.«8, déjà cilé. 

* Gravel au roi, des ai novembre, 19 novembre, i3 dêfcmbru 1W8, 1 8 avril 
iCGg; ibid., {., CCXLIX,t"gâ, 101 el 1 ili, et t, CCI,, t" iB. 
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or 
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• la 



i controverse, renoncer aux échanges de 
mémoires et prendre la voie des conférences *. 

Pour complaire aux représentants des villes et se conformer 
aux " excitatoires » impériaux, les dépulés des arbitres 
n'avaient qu'à suivre leur propre penchant. Leurs naturels 
partis pris devaient exercer sur leurs résolutions une influence 
d'autant plus décisive, que le sentiment de défiance et d'hosti- 
lité à l'égard de Louis XIV, qui commençait à se répandre 
dans l'Empire, ne manquait pas de réagir sur eux. Dès le 
début de 1669, Gravel constatait que quelques-uns d'entre 
eux se montraient « un peu plus passionnés qu'ils n'auraient 
dû être'». Parmi les princes mémos que le roi avait choisis, 
pour sa part, comme médiateurs, et dont il pouvait, à ce titre, 
attendre, sinon plus d'impartialité, du moins plus de souci de 
le ménager, il en était qui. maintenant, faisaient plus ou 
moins ouvertement cause commune avec ses adversaires : tels 
le roi de Suède et l'électeur de Mayence*. L'attitude de leurs 
représentants s'en ressentait, comme de raison *, Moins que 
jamais, dans ces conditions, la France pouvait espérer rien de 
bon de l'arbitrage. Gravel eut bientôt lieu de le vérifier. 

Le i" mars 1669, les députés des arbitres vinrent lui appor- 
ter une courte déclaration*. Ils y prétextaient que de nou- 
velles informations leur étaient nécessaires pour qu'ils pussent 
se prononcer en connaissance de cause sur le point du ser- 
ment; alléguaient que « les communications de mémoires 



, ccxi.i.v, r- «i>9. 



1 Wvrier ififk»; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 



î pouvernemcdt suciiojs cl lY-lecleur de May 
ment contribué, dès 1(1(17. è empêcher le ronouïeU 
Eu ilUiH, la Suéde avuil adhéra h la triple alliai 
l'électeur de Moyenco alUit travailler fi former, a 
l'électeur de Trêves, une ligne défensive contre I 

* Gravel au roi, des 14 et î« raniB i«ig; ibifl.. t. f:CXI,l.X. f"' 
Gravel au roi. du iB avril iWig, dcjft t-ilô. 

" Envoyi'e pur Gravel avec unedi^'pêche du ; mars 1^(19, ell( 
même dule et sans titre, ibii/.. t. {:CXI,VII, ^ a33. 



i avaient parlicutière- 
nt de la LJ^ue du Rhin, 
de la Ha;c, En 1670, 
le duc (te Lorraine et 
aXIV. 

ai3et i,ii:- 
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entravaietit plutôl qu'elles ne facilitateDt la négociation i 
concluaient qu'il leur avait paru bou d'instituer une confé- 
rence, oii pourraient être échangêea de Yi\e voix les explica- 
tions uC-ceâsaires. Gravel. qui ne cherchait qu'à gagner < 
temp5, était peu di»po»é à se prêter à leur désir'. Il lef 
répondit qu'il satisferait volontiers à leur demande, si i 
devait Huflire » k l'éclaircissement complet des dilTérendi 
dont iU étaient saisis : mais que, " comme l'afTaire était d'îi^ 
portance x, il voulait garder le droit, " dans les cas dinîciles 4 
soit « d'en référer à Sa Majesté «, soit •■ d'exposer par écrit s 
raisons' u : c'était, à proprement parler, leur opposer un refq 
poli. 

Mais les députés des arbitres ne s'étaient pas contentés i 
l'aire cette ouverture. Dans leur déclaration, ils avaient, inqj 
demment, émis l'opinion « qu'il ne fallait pas présumer qu 
fiU de l'intention dti roi que le serment en question pât cod 
porter quelque sujétion, comme cela ressortait presque, jusqitj 
présent, de^ faits et gestes des ministres royaux et des plainU 
ptu:#ieiirs fois renouvelées des villes, cette sujétion étant ineoij 
patiblc uvecrimmédialetédeAdiles villes. » Kn d'auti'cs terme! 
ils avaient insinué que le serment au roi ne devait impliqua 
de la pari des Di.\ Villes aucune sujétion, e'esUk-dire aucui 
ohligal ton de ne soumellre absolument, et sans recours possili 
à quelque iiistinu-e supérieure, à ce qui leur serait preecin 
r. à raison de la Préfecture ", parce qu 'en effel cette sujétîd 
ctuit u incompatible » avec leur immédiatcté. Or, dans l'espil 
do (iravel comme de Louis XIV, le c souverain domaine j 
avec lequel avait été cédée la Prélecture, entraînait précisèm^ 
cette »ujétioii de leur part, et le serment de fidélité était I 
manifestation indispensable en même temps que la conséquent 
uccesmiire do l'un et de l'aulre. Les députés desiirhilrcsavaien 



' OiavoUu roi, du ii f<Svr-ipr ili(«), dOjft ciW- 

* I.B iVpoiikC lit) Uravrl n^urr. ttous la date dti i'' m 

. .^. B., Corrrtpond/tnr-e, AlUmMj/ne, l. CCXLVIl. f" 



t 
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donc glissé dans leur déclaration, au sujet du serment, une 
manière de décision préjudicielle lout à l'avantagi- des Dix 
Villes, et l'on eùl dit qu'ils avaient voulu faire passer, par sur- 
prise, dans une simple incidente, une proposition qui n'impli- 
quait rien moins qu'une adhésion de fait à l'inierprélation 
qu'elles prétendaient donner des contradictions du traité de 
Miînster'. 

Gravel prit fort mal cette façon de « se déclarer si promple- 
ment 'j, « sans lui donner aucune connaissance des raisons» 
d'une décision si prématurée, et •< sans attendre la réplique 
qu'auraient dû faire » les représentants de la Décapole u an 
seul écrit » qu'il eût « présenté de la part de Sa Majesté* ». 
Aussi releva-t-il, non sans vivacité, dans sa réponse, leur insi- 
nuation. Personne ne contestait que l'immédiateté. conservée 
aux Dix Villes par le traité, « dût demeurer intacte ". Mais il 
ne lui appartenait pas de juger si l'on en devait conclure que le 
roi " se relÈkclierail le moins du monde du suprême domaine 
k lui cédé sur la Préfecture », et » permet Irait que les droits de 
l'immédiateté fussent étendus en faveur des villes ", et « les 
siens, par contre, amoindris et affaiblis •■. au point que « ces 
droits sublimes appartenant autrefois à l'Kmpire romain et 
transférés maintenant à la couronne de France, savoir toute 
sorte de juridiction et de supériorité, n'entraînassent aucune 
sujétion ». Au surplus, il ne pouvait « raisonnablement s'ex:- 
pliquer » pour quelles raisons les députés « s'étaient persuadés 
d'acquiescer » si hâtivement, » sous prétexte d'incompatibilité, 
aux mauvaises raisons des villes ». C'était une entreprise contre 
les droits du roi, à laquelle il entendait s'opposer, II n'y avait 
pas, entre les termes du traité de paix, d' « incompatibilité ». 



' Cf. ce que dit Gravel. ([u'il <' 8'ims)>inait » (jue les dtïpulés des arbitres 
■' avaient peut-éire voulu faire ceUc iJi^irlarRtian, pour l'obliger de rulAcliei- 
quelqiie cliosedes jiisloli prétentions de Sa Majesté, el ronilre pur là, selon leur 
calcul, l'accommode ment plus ai<ié ■■ (liravel au roi, du 1 4 mars (Hn9,<léjb elle'. 

' Gravel au roi, dea 7 et 14 mars ififig; A. A. E., i'.orreupondanfe, Alle- 
magne, t. CCXLIX. r- 118 et ai3. 
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Pourquoi le serment n'enLraîneraît-il pas, de la pari des vil! 
quelque sujétion « à raison de la Préfecture », « si, à l'exan 
il se rencontrait que ce fût une conséquence du droit de i 
verain domaine » cédé au roi par le Irailé? 

Cette sortie vigoureuse ne laissa pas de faire impression è 
les députés', et, après réflexion, ils crurent devoir protei 
auprès de Gravel de la pureté de leurs intentions. Quelque" 
jours après leur entrevue, ils lui remirent une nouvelle décla- 
ration, dans laquelle ils se défendaient d'avoir voulu -. rien 
décider dans l'affaire dont ils étaient chargés, sans auparavant 
avoir ouï tout ce qui pouvait leur être représenté de part et 
d'autre* ■), Ainsi éehouala tentative des député» des arbitres et 
des représentants delà Décapole pour couper court au débat sur 
la question du serment. La discussion continua et dans la forme 
même que l'on avait observée depuis le début de l'arbitrage. 

Au mois d'avril, les députés des villes conmiuniquèrent 
officiellement à ceux de» arbitres leur réplique au mémoire 
de Gravel du mois de novembre précédent^. Ils y dévelop- 
paient, plus longuement qu'ils ne l'avaient fait encore, leurs 
arguments habituels contre le serment de fidélité. Gravel pré- 

■ Gravel bu roi, du i4 mors iCCtg, dC<jA cita. 

* Gravel i Lionne, du i8 avril i&i^ ; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 
t. CCL. f 1o. — JUapontum »il tiechrationem..,. , sous In dale du ag mars 
iCfig; ibid., t.CCI.U, t" B3. 

^ Humillîm» retpannîn sous In dale du lo avril iGfig; îLùL, t. CCXLVII, 

P iSo. Cf. Gravel au roi. duii avril iflCg; ihiil., t. CCL. t- i8. — Le " sou- 
verain doniaiue », diklaraicnt enlre autres choses les d^puli^a des villes, 
regardait eiclusivemcnt la Préfecture, -i qui u'avail rieD de commun avec les 
droits des villes en tant qu'Etats <> ; et il iVtnit apjielë ainsi, « pai-cc que la 
Prélecture avait été cédée h la couronne de Franco â titre irrévocable et indé- 
pendant, avec celte clause réaorvatoire expresse, que le Roî Très CLrélien ne 
pourrait préleodre A aucune aupérîorilé royale sur les villes, mais se coatcn- 
terait des druils qui appartenaient i la sérénissime maison d'Autriche ■>. Par 
conséquent, si un serment devait être prêté " à raison de la Prêreclure ». il 
fallait " t'accoromocter, en tout cas, k la qualité, non seulemcDl île celui qui 
le recevrait, mais nussi do ceux qui le pr^tcrnient, de telle sorte qu'il ne pré- 
jndiciiU ni A l'Empire, ni A l'immédialelé Ae% villes, ainsi que cela se prati<]UBit 
pour la maison d'Aulricbe •>, 
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para, sans se hâter, sa réponse et au mois de juillet aeulemenl 
remit à son tour aux arbitres un mémoire copieux, dans lequel 
il ne faisait guère, lui aussi, que se répéter'. 

Enfin, après de longues délibérations, les représentants des 
médiateurs firent connaître leur avis. Au mois de décembre, 
Hettinger vint, au nom de ses collègues, mettre entre les 
mains de Gravel une déclaration et un projet de serment'. 
Il eut soin, d'ailleurs, de lui faire remarquer qu'ils n'avaient 
pas eu l'inlenlion de n donner une sentence définitive », mais 
simplement de lui communiquer leur opinion, pour que le roi 
put arrêter ses résolutionsen conséquence^. Plus explicite que 
la précédente, la nouvelle déclaration des députés des arbitres 
témoignait clairement qu'ils étaient beaucoup plus éloignés de 
se mettre d'accord avec Gravel qu'iU ne l'uvaient donné à 
croire un an auparavant, et que, lorsqu'ils avaient paru lui 
concéder le principe du serment au roi, ils avaient, en réalité, 
compris sous ce terme de serment quelque chose de bien diffé- 
rent de ce qu'il entendait lui-même. Klle laissait aussi plus 
nettement percer leur partialité et elle donnait la preuve cer- 
taine que, sans le dire expressément, ils adhéraient en fait k la 
Ihèse des Dix Villes. 

Pour la première fois, ils accordaient explicitement au roi 
un serment n immédiat » de la part des villes. Ils se plaçaient 
donc au même point de vue que Gravel, pour qui ce serment 
était une « dépendance » obligatoire de la souveraineté du roi 
dans la jouissance de la Préfecture? Kn aucune façon. Ils décla- 
raient, au contraire, que « le serment royal aurait pu être 

' Succincla ilUcuiiio ; .\. A. E,, CorreUfondance, AUemagiie, t. CCXLVII, 

f- »5g, t/. — Gravel i Lionne, du ti juitlel 1CC9; ibitl.. l. UCI,, !■> ia4. 

* DeeUralio a parle arliilrii.... , avec des annulaliuns de Gravel; ibiil., 
I. CGXLVII, t" 54. La lormiile tte sermenl propoïéu pur les disputés des arbi- 
tres, Ogiiri!, nvec la réponse de Grnvcl A leur di'clnmlion, iIiW., t. CGXLVII, 
^ ao5. LaKuilIc, op. cU.. a' partie, p. a»a, col. 1, donne lo Ivadoction <lo ecUe 
formule. — i:f. Gravel su roi, du la décembre ififij) ; A. A. E., Corretpon- 
liancr. Allemagne, t. CCL. ^ 371. 

î Grave! nu ni, du la décomlire iWlg.déjîi cité 
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omis u, sans que cela porlàl pré'judiceaus droilsqiie Louis XIV 
tenait du traité de paix. Ils adoptaient donc ouvertement IfS 
motifs qui, pour les représentants de la Décapote, inlirmaienl 
la tlièse de Gi-avel? Ils s'en donnaient garde. ICiitre la France, 
qui voyait dans le « souverain domaine n une entière sowverai- 
neté, et les Dix Villes, qui n'y voulaient reconnaître qu'un lilre 
de possession 'I perpétuel et irrévocable », ils s'abstenaient, 
avec une prudente réserve, de prendre ostensiblement parti. 
Ils reconnaissaient bien que •< IVlat de choses, en ce qui con- 
cernait la Préfecture, se trouvait modifié parle traité de paix »; 
mais ils ne disaient pas plus expiicitemeut quels étaient, pour 
eux, le sens et la portée de ce changement. Aussi ne donnaienl- 
ils le serment proposé par eux que comme un simple « expé- 
dient raisonnable » : ils avaient voulu seulement satisfaire 
H te désir " qu'en avait fait paraître le roi, sans pourtant léser 
les villes dans leur immédiateté, tout en tenant compte de l'étflt 
nouveau delà Préfecture. 

Mais si, dans la forme, ils paraissaient être restés dans leur 
rôle de conciliateurs etd'arbitres désintéressés, dans le fond ils 
avaient entièrement donné gain de cause à l'une des deux par- 
lies, au détriment de l'autre. Bien qu'ils n'en dissent rien, ils 
étaient évidemment partis de cette idée que le roi n'était, dans 
la l*réfecture, rien de plus que le successeur, - perpétuel et 
irrévocable » il est vrai, des anciens Landvogt. et qu'à ce litre 
seulement il pouvait obtenir, â la rigueur et condilionnelle- 
raeiit, des villes un serment « immédiat u. Le « serment 
royal ». suggéré par eux comme un " expédient raisonnable u, 
n'était rien que l'ancien " serment préfectorial •>. accommodé u 
des circonstances nouvelles, mais n'astreignant pas plus qu'au- 
trefois Iqs villes à aucune sujétion •< incompatible •• avec leur 
immêdifttcté. 

Ils proposaient, en efTel. d en subordonner la prestation aux 
coiuliUuns suivantes : il ne serait prêté qu'au roi et à ses suc- 
cesseurs, et, en revanche, les deux serments usuels an grand 
bailli et au sous-bailli seraient abolis, <■ comme n'étant plo»^ 
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dès lors nécessaires » ; il sérail renouvelt' « au di-but de chaque 
lègue " . — ainsi en ctait-il auparavant èi chaque mutation de 
Laiidvogl ou d'Kmpereur: — il serait fait, selon l'usage, en 
langue allemande et par députés, — par où se marquait la dif- 
férence qui, dans leur esprit, séparait te nouveau « serment 
royal », comme l'ancien « serment préfectorial », du serment 
annuel à l'Empereur el à l'Empire, direclemeut prêté par les 
magistrats et les bourgeois de chaque ville ; — enfin , en retour, 
le roi remeltrait par écrit une « assurance h — telles les 
reversales autrefois délivrées par le Landvogl — consta- 
tant qu'il n'entendait pas, par là, " nuire aux Dix Villes, en 
tout ce qui concernait t'immédiateté envers l'Empire '. les 
libertés, droits et privilèges que leur avait conservés le traité 
de paix ». 

La formule de serment, jointe à la déclaration, procédait du 
même esprit. Elle rappelait, sans doute, que la Préfecture avait 
été cédée n avec tout droit de souverain domaine •> ; mais elle 
ne disait pas plus explicitement que la déclaration elle-même 
quelle signification il fallait attribuer à cette expression, et 
cette mention ne semblait mise là que pour donner au roi une 
satisfaction de pure forme. En revanche, toute sa contexture 
impliquait celte idée que Louis XIV n'était que substitué aux 
anciens LandvogL; qu'en conséquence, personne autre que lui 
ne pouvait, vis-à-vis de la Décapole, prendre le titre de grand 
bailli; qu'enfin le caractère nouveau du Préfet de Haguenau 
n'avait en rien altéré l'inimédialeté dont les villes avaient eu 
jusqu'alors la jouissance. 

Ce projet de serment était, en efiet. formidé de la sorte : 
<i Nous, mandataires de la ville libre et impériale de N.,., du 
SainI Em]iirG Romain, spécialement députés à ecl elfet, jurons 



'Dans li's riïversalos iJôlivri-i's, en l'i'is. par le due de Mainriii, figiiraïl 
I l'expression lieniicoup plus vague " d'imini5iiiîitel<^s -i (v. plua hmil, p. 190. 
■ noie 3). I)ana les ri'vcrsnles di-s nnciens LsadvD^t, il n'éliiit pas qneslion, el 
FpourvBU&c, '• d'immt'diBlold envers l'EmpIif >■ (v. L»guille. op. cîf., preuves 
1 p. i3<l ri ncq.) 
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& Ss MaJMti* Très ClirétienDe, le Itoî de France et de N* 
au nom de ladite ville, que nous exéculerons Qdèlenteiil el afl 
oWiH»aiice, ce à quoi elle e!t| tenue en vertu du traité de Mft 
flier, à raison de la l^réfecture de Haguenau. cédée par Sa 1 
jesté Impériale, l'Hinpire et ta maison archidueale d'Auliïd 
avec tout droîl de souverain domaine, el que nous ne fen 
rien au contraire ; de même que nou--< rendrons, dans les cho) 
convenalilea, ce qui est dû, en verlu de la susdite paix, 
mandataire que Sadile Majesté pourra, â l'occasion, délégt 
ci qui sera léf^ilimcmenl présenté â cet eflet'. ■> 

Ainsi les députés des arbitres avaient, sans le déclarer d't 
leurs explicitement, adopté le même point de vue que les r 
ttontunt» des villes. Le « i-ermenl royal », proposé par eu 
n'était [tas un serment nouveau dans son essence comme d^ 
ttoit termes, conséquence el manifestation nécessaires de la s 
verainelè du roi en tant que Préfet, el de la fidélité stricte ^ 
les villes lui devaient à ce litre. Ce n'était, avec des variatti 
dans ia forme, que l'ancien <■ serment préfeclorial », et, 
plui* que ce dernier, il ne comportait pour les villes d'engaf 
ment inconciliable avec l'essence même de leur immédiaLel 
C'élail ce qu'avaient toujours demandé les députés de la Déql 
pôle, dans le cas oii ceu\ des arbitres jugeraient bon, « i 
éyiird pour Sii Majesté Très Chiélienne », de lui accorder i 



> Nutona rapideniout tcH dirrOreDces eHseiiLiellcs i)e li'daclion ealre o 
riii'tniilc al l'i'lli' c|iic |3i'»|)o»ail Grnvcl. I.e dt'bul ; " Nous matiiUtaîi'ei 
In lin: " Do iiii^mi' (]ii' nous ronricoiis. . , " s'expliqurnl jiai- ce qui 
jiluH liniit ûcs conilitiann niixi|ucllL'S les di'piiti^ti des nrhilr^s propossienffl 
■iihoi'duiincr la ]>L-<-(litlion do ce serment. I^n formule rédigée par G 
■■ NouH «Ci-onn lldèl*'i «•! obf isiiiDla Jl Sa Rojalo Mnjestû Ti-és Chréliea&e.»^ 
aUii'nit (ont d'nlioitl rntlpnlion stir l'Idi'e de Cd^lilé. l.o forraule propoiâes 
les d<'put<*ft dm nrliilros: " Nous, mandataires de la ville liljri.- etii 

do N,, du Saint Knipliv Uomnin >■ meltnit tnut d'nbord en vcâçH 

fiuallt(( de memliipii inimc'diats de IXmpirr, rrvcndiqui^c pm- les Dis V|Q 
Ivii outre, mt lieu de la louriiui'« ciiipInyOe par Grsvel: ■■ Nous sera 

ubiuanonU », elle repi-oiiail les expressions du serment de tC^a :ii 1 

cx<,'i,'nt«ranl fidi^leraput et uvec ubélssance. .-. 
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serment » immédiat » de la pari des villes'. lïien dclunnant, 
dans ces conditions, s'ils s'empressèrent de déclarer qu'ils 
li souscrivaient à ce que les arbitres avaient proposé' ». 

L'impression immédiate de Gravel, en recevant communi- 
cation de la déclaration et du projet de serment, fut que l'alti- 
tude même des députés des médiateurs servirait sa lactique 
dilatoire, l4 que la n partialité i) qui « les écartait du droit 
chemin qu'ils auraient du tenir » lui donnerait « un juste sujet 
de gagner du lemps et de tirer cette affaire à la longue, comme 
il avait tâché d'en user jusquea ici' » . C'était, en effet, au prin- 
cipe même du serment de lidélité. avec la signification qu'y 
attachait le gouvernement de Louis XIV, que, sans le dire 
catégoriquement, ils se refusaient en réalité à souscrire. La 
controverse, qui paraissait épuisée sur ce point, après s'être 
poursuivie pendant plus de deux années entre Gravel et les 
représentants des villes, pouvait recommencer sur nouveaux 
frais entre lui et les députés des arbitres. 

Après avoir attendu vainement, pendant trois mois, des 
instructions de son gouvernement*, qui jugeait, sans doute, 
inutile de prêter grande attention à cette négociation a imagi- 
naire », Gravel ne crut pas pouvoir différer plus longtemps sa 
réponse à la communication des mandataires des arbitres, et, 
au mois de mars tfj^o, il prit sur lui de leur remettre, au nom 
du roi, un mémoire sur ce sujet^. Arguant de la souveraineté 
avec laquelle Louis XIV avait acquis la Préfecture, il repous- 
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^ Gravel uu roî, du ii dtkembi-e 1669, déjà ciU'. 

* Gravel à Lionne, du 11 janvier 1671-, etGravel an l'oi. du 17 mars 1(170; 
A A. E., Correupondance, Allemagne, t. CCI.III, f" llg el gJ. 

'- lieiiiomum iiomine Vhrialianhaîmi Ite-jî».. ., sousladaledu i3 murs 1C70; 
iliid.. t. CCXI.VII, f" 3o5. — Cf. Giuvel un roi, du af mars 1(170; itiV/,, 

t. ccuni, ^ 100. 
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sait haulemenl. comme on ponvail^'T alleodre. et la fonnii 
de serment proposée par eux, ei les conditions auxquelles j 
demandaient que l'ass^rmentation des villes fût subordonn 
lîn terminant, il les in\-itait à mettre de côté leur projet, i 
•' examiner purement cl simplement la substance du sermfll 
de Qdûlité et d'obéiâsance ». selon la formule qu'il avait I 
même communiquée. 

En les 9ollicilant de donner nettement leuravi* sur le projet 
de serment rédigé par lui, et ainsi de se déclarer franchemenl 
pour ou contre les raisons dont il l'appuvait. il les mettait en 
demeure de répondre catégoriquement à celte question, qui 
faisait tout le différend : le serment de fidélité était-il. oui ou 
non, une conséquence légitime et une « dépendance insépa- 
rable » de la souveraineté du roi : ou, mieux encore, le •• sou- 
verain domaine » était-il une entière souveraineté. împtiqu.inl 
pour les Dix Villes une sujétion à ce qui pourrait leur être 
prescrit o à raison de la Préfecture », ou bien un simple litre 
de possession « perpétuel et irrévocable ", n'affectant en rien 
l'essence même de leur immédiateté? Cette question, les dé- 
putésdes arbitres s'étaient, jusqu'alors, soigneusement efforcés 
de l'éluder. Y répondre, c'était, en effet, sortir des formules 
priidonnuenl ambiguës où ils s'étaient jusqu'ici enfermés; 
c'était prendre ouverlement parti entre les deux thèses incon- 
ciliables de l'ambassadeur de Louis XIV et des représentants 
de la Décapole ; c'était, suivant la nature de leur réponse, ou 
bien mettre les villes à la discrétion du roi, ou h'wn donner ati 
roi un bon motif de « laisser là •• l'arbitrage. 

Pour éviter l'une et l'autre extrémité, ils avaient d'abord 
demandé A examiner les autres points contestés avant celui du 
neruicnt, les questions de fait avant la question de principe. 
Ne l'ayant pas obtenu, ils avaient cru pouvoir se tirer d'affaire, 
on accordant à Louis XIV un serment <• immédiat » do 1» pari 
des Dix Villes, sans adopter les motifs qui, pour Gravel, le 
rendaient légitimement obligaloire, «ans lui donner la signifi- 
cation qu'il prétendait lui attribuer, et en le présentant comma 




JUSQU'A LA BUI'Tl'BR RSTIIF. LOUIS XIV ET L'EMPiRK 537 

un simple u expédient », propre à contenter le désir du roi, 
sans faire tort à l'immédialelé des villes. Le mémoire de Gravel 
les ramenait à la question. Ils cherchèrent encore une fois à 
l'esquiver. Au mois de mai, ils lui dépêchèrent deux d'entre 
eux, pour lui dire que, « voyant de très grandes difficultés à 
pouvoir ajuster le point du serment de fidélité, ils croyaient qu'il 
serait peut-être phis facile d'en venir à bout, si on le laissait 
en suspens, et si on passait aux autres articles, i-'est-â-dire aux 

droits de la PréfecLure, qui, devant être le sujet sur lequel 

se devait étendre ledit serment, ouvraient par leur éclaircis- 
sement le chemin à quelque accommodement raisonnable' », 
Ainsi, après plus de deux ans et demi de discussions stériles, 
la négociation revenaità son point de dépari, savoir la position 
de la question à résoudre. Dès lors, et pendant deux ans 
encore, le même jeu allait continuer, Gravel s'elîorçant 
d'arracher aux députés des arbitres une déclaration caté- 
gorique sur la question qui, en vérité, était le nueud même 
du débat entre le roi et les Dix Villes, les députés s'appliquant 
obstinément à se dérober; ceux-ci demandant à examiner 
quels titaieiitles droits de la Préfecture, celui-là les sollicitant 
de dire d'aboixl comment, à leur avis, le roi devait les exercer. 



m 

Aux députés, qui lui demandaient de laisser momenta- 
nément de côté l'affaire du serment, pour aborder les autres 
questions en dispute, Gravel répondit suMe-ehamp <i que, le 
même serment étant une dépendance inséparable de la souve- 
raineté qui avait été cédée à Sa Majesté sur la Préfecture, le 
différend en devait, avani tontes choses, être vidé, comme 
devant servir de règle à tous les autres points doni l'on aurait h 
traiter; que les villes n'en devaient point appréhender aucun 



[l'i-jo : \. A, E,, CorreipnnJam-e , Allema\]nt 
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préjurlice. vu que le plus ou le moins des droits qui appartiens 
draient à Sa Majesté n'empêcherait pas quelles ne fussent 
obligées de prêter ledit serment ^ *> Il consentit néanmoins, 
pour leur complaire, â transmettre leur demande à son gou- 
vernement. 

Mais, comptant sans doute que cette démarche solennelle 
aurait plus d'efficacité, les députés prirent, un mois plus tard, 
la résolution de demander à leurs ^ principaux » d*en écrire 
directement au roi-. Comme la rédaction de ces huit lettres 
identiques nalla pas sans de a longues consultations », ce ne 
fut qu'au mois de septembre qu'ils les remirent entre les mains 
de (iravel, en le priant de les faire parvenir lui-même à son 
souverain'^. La réponse de Louis XIV, dont Gravel lui-même 
avait indi(]ué la substance^, ne fut communiquée par lui à cha- 
cun des ministres des arbitres qu'au mois de novembre, afin 
d'éviter que la question des Dix Villes ne fût « agitée dans le 
temps que l'on parlait de celle de Lorraine^ ». Le roi, naturel- 
lement, repoussait leur demande, et, à son tour, les invitait à 
lui faire connaître les raisons pour lesquelles ils «« trouvaient à 
redire » au projet de serment proposé en son nom^. 

Pour éviter de répondre à cette seconde mise en demeure, 
les députés s'avisèrent d'un nouvel expédient. A la fin de dé- 
cembre, Ileltinger vinl, en leur nom, déclarer à Gravel que, 
comme « il était à craindre que, ce même point du serment 
ayant déjà trainé près de trois ans, on n'en pût sortir avant la 

* Gravel au roi, du i8 mai i^Jjo, di*jà ciU*. 

' Gravol au roi, du 2(t juin i(\yo; \. A. K. . (Correspondance ^ Allemagne^ 
t. CCMII, f" 198. 

2 (jravel au roi, des 3 juillol et 18 septembre 1^70; ibid.^ t. CCLIV, f"» 10 
et 33. — On trouve ihitl., t. (iOXI.VII, f" 3aa, sous la date du 21 juillet iCijo, 
la lettre de r«''vècjue d'Eichstadt. 

* Dans sa déjiëche, déjà citée, du 18 septembre ifijo. 

'• Gravel au roi, du i\ novembre 1^)70; ibid.^ t. CCLIV, f" 148. — L'occupation 
de lii Lorraine par les troupes de Louis XIV venait d'avoir lieu en soptem* 
brc 1^)70. 

*"• On trouve ibid., t. (ICXLVII, f" 35i, sous la date du 23 octobre i(*»7o, la 
copie de la lettre du roi à la ville de Hatisbonne. 
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lin de la diète, il avait charge de lui faire enlenc 
députés des arbitres, nonobstant la ré|jngnance et la contra- 
diction desdites villes, avaient cru que. poui- terminer une l'ois 
ce différend-là, il en fallait demeurer au serment qu'elles 

avaient déjà prêté en l'an 1662 ; qu'ils ne doutaient pas 

que celte proposition ne dût être agréable à Sa Majesté, et que, 
comme dès le commencement que cette all'aire-là avait été 
mise sur le tnpis, l'on avait témoigné de sa part que l'on dési- 
rait s'arrêter audit serment, sans qu'il fut permis d'y loucher, 
il ne lui [a Gravel) fût mainlenanl libre de passer à la discus- 
sion des autres articles' ». 

En d'autres temps, la proposition eût été acceptée, peul-élre, 
avec enipressemenl. Car, si le serment de 1G62 n'avait jamais 
été jugé parle gouvernement de Louis XIV satisfaisant de tous 
points quant a la forme, la prestation, du moins, n'en avait pas 
été entourée de certaines précautions, précédemment recom- 
mandées par les députés, et qui tendaient à faire du serment 
au roi une simple variante de l'ancien serment au Landvogt. 
Mais, il l'heure tardive où elle était faite, cette concession ne 
pouvait agréer au gouvernement français. Plus que jamais, en 
effet, il avait intérêt à « mener cette alTaire en longueur », les 
arbitres étant toujours en très grande majorité « fort suspects n . 
et la diète ne paraissant pas sur le point de se dissoudre*. 
Uemarquons d'ailleurs que, cette fois encore, les députés pré- 
sentaient leur solution à titre de simple expédient : c'esl-à-dire 
qu'ils déniaient impiicilement tout caractère obligatoire au 
serment, et par conséquent refusaient d'attribuer au « souve- 
rain domaine » la portée que lui donnaient Louis XIV et son 
ambassadeur, 



' Ufnvrl iiu roi, du 19 ciùcembre i(i7o; A. A. E-, Gorretpondance, Allemagne, 
l. IXl.lV.t" 103. 

« Ibli/.; cl Urnvel uu loi du j avril i*!?! ; ihi-l.. I. Œl.Vll, f" 90. — Anliî- 
nCJlrcmciil il^jît iGravel iiii roi, rks afi juin et 3 juillet ifi7o, déjà citii) Grnvel 
avait fait observer que. poi-mi les lii^j'ulês des arbitres, celui de IV'tccleur de 
Cologne L'Init " (juaai le seul donl on ne pùl pas craiodrc de préjudice dans 
ccl arbitraire ■<, 
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Aussi Gravel ne se laissa-t-tt pas prendre à Tappât de trelle ' 
proposition captieuse. A Ueltinger, qui lui avait apporté la 
communication de ses collègues, il repartit sur-le-champ 
H qu'il était bien vrai que l'on se serait aussi contenté du même 
serment, comme il s'en était assez clairement expliqué dans la 
première conférence qui s'était tenue là-dessus; mais que, les- 
diles villes ayant déclaré par un écrit public qu'elles ie tenaient 
pour nul et comme ayant été tiré d'elles par force, il était bien 
juste que, pour leur ôler tout sujet de plainte, l'on convint 
devant Messieurs les arbitres d'une forme de serment qui 
s'accordât en tout au traité de Munster et au souverain domaine 
qui avait été cédé à Sa Majesté sur la Préfecture par ledit 
traité ; qu'il en avait donné une de sa part qu'Elle croyait en 
tout conforme tant à l'instrument de la paix qu'à la cession 
faite de ladite Préfecture; qu'il n'était plus question que de 
voir si l'on y trouvait quelque chose â redire, el que Sa Majesté 
désirant d'en être informée, comme Elle l'avait fait connaître 
dans sa lettre, il ne pouvait pas, sans de nouveaux ordres, 
accepter la proposition... d'en demeurer au premier serment 
el d'entrer cependant dans la discussion des autres articles'. » 
Il promit , pour la forme, d'en « faire rapport '> au roi ; et, après 
avoir épuisé tous les délais, il fit savoir aux députés, au mois 
de mars 1671, qu'il '• avait ordre de leur demander un éclair- 
cissemenl •> sur la formule proposée par lui. « avant que de 
passer aux autree points' ». 

Malgré cette lin de non-recevoir, les députés ne se tinrent 
pas pour battus. Dès la lin de mars, Ileltinger vint, de leur 
part, remettre à Gravel une déclaration écrite, portant n en 
substance » qu'ils avaient reconnu, a avec l'approbation de 
leurs principaux », qu'il n'y avait pas, n pour terminer ce dif- 
férend il. « d'expédient plus propre que d'en demeurer au 
xermunt qui avait été prêté de la part des villes^ ■». A cette 

' Oravcl au i-oi, ilu ai) diJcemln'o 1(170, iJi-jù tiU', 
. ' Ui-nvel «Il roi. du j «vril i6;i, «tûju lilii. 
' Ibiti. 
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communication, Gravel répliqua sur-le-champ et « de bouche », 
II répéta les objections derrière lesquelles il s'était déjà retran- 
ché, et il demanda de nouveau que les députés lui fissent con- 
naître leur appréciation molivée de son projet de serment : il 
s'agissait a d'examiner si cette formule était bonne ou non 
recevable » ; et, •< puisque Sa Majesté désirait d'en être éclair- 
cie, Messieurs les arbitres ne pouvaient pas lui refuser celle 
juste satisfaction* », Cette fois encore, il voulut bien, h leur 
<i réquisition ", faire tenir leur déclaralion au roi; mais, comme 
il fallait s'y attendre, la réponse de Louis XIV ne fit que con- 
firmer celle de son ambassadeur". 

Ainsi invités, pour la quatrième fois, à donner les raisons 
pour lesquelles ils n'approuvaient pus la formule de serment 
proposée au nom du roi, les députés se résignèrent à s'exécu- 
ter. Après plus de deux mois de <• consultations ». ils remirent 
à Gravel, au commencement d'août, un nouvel écrit^, pour 
satisfaire à la demande d'éclaircissements qui leur avait été 
adressée. Ils y déclaraient que les droits de la Préfecture 
appartenaient, sans doule, à la couronne de France, en vertu 
de la cession faite par l'Empereur et par l'Empire, " avec tout 
droit de souverain domaine, c'est-à-dire en toute propriété et 
en toute indépendance* » ; mais que ces droits, pourtant, 
n'étaient pas « de telle nature et qualité », qu'eux-mêmes ou 
II le droit de domaine et de propriété sur la Préfecture, cédé et 
incorporé â cause d'eux à la couronne de France ", compor- 
tassent une sujétion quelconque, avec ses conséquences, de la 
part des villes, et que, par suite, celles-ci ne pouvaient être 
tenues à « aucun serment de fidélité et de sujétion » : pour ces 
raisons et » après mûres réflexions •>, ils ne pouvaient pas 



< Gravel su roi, du 7 avril 1671, déjà cité. 

* Ibid. — Le roi à Gravel, du 18 mai (871 ; A. A. E., Correiponilùnce, Alle- 
magne, t. CCL\1. - Gravel nu roi du »8 mai 1(171 ; ibiil., t. CCLVII, f" i3e. 

* Projectam qui<i nomine arbilrii ; ifcrW-, t. CCXLVII, f''4Gi. - C/^. Grnvel 

au roi, du 17 août 1(171 ; iLid..t. CCLVII. f" ai4. 

* ProprieUrie ac inilependenler. 

Uki*. ub Lton. — BAnuot. 16 
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reconnaître qtie la formule de serment présentée au nom du 
roi «1 fût conforme au sens, à l'inlention et k la disposition très 
claire de l'instrument de paix •>. Que « si jamais quelque ser- 
ment avait dû être prèle •> par les villes, ils avaient proposé 
eux-mêmes une formule qui, u conforme à l'instrument de 
paix, à l'état nouveau de la Préfecture maintenant séparée 
de l'Kmpire. à l'imniédialeté envers l'Kmpire et à la liberté 
conservée» auxdites villes », " pouvait être accepté sans pré- 
judice 11. Comme cette formule » n'avait pas plu », ils pen- 
saient que, pour en linir, il fallait en demeurer à celle qui avait 
été adoptée eu 1662. En terminant, ils exprimaient l'espoir 
que le roi jugerait qu'ils avaient « rempli leur office i> ; qu'il 
permettrait, en conséquence, que n l'on passât aux autres 
matières u, et <jue l'on prît désormais une manière de négocier 
plus rapide, en fixant par avance « un lei-me de deux ou 
trois mois environ » pour le règlement des autres différends. 

Après celle déclaration, dans laquelle, ainsi que le remar- 
quait Grave]', les députés <> ne se servaient... que des raisons 
qui avaient été représentées de la pari des Dix ^'illes », il sem- 
blait qu'il n'y eût plus pour Louis XIV que deux partis à pren- 
dre : ou bien accepter la proposition de s'en tenir au serment 
de i66a,ct(i permettre que l'on prit connaissance des autres 
points qui étaient en dispute' » ; ou bien récuser des média- 
teurs dont lit partialité ne se déguisait plus qu'à peine. Mais 
(îmvel, jugeant que le inuuient n'était pas encore venu de ne 
plus garder de ménageiuenls. et que. pourtant, n il ne fallait 
|)M» se retirer du fort où l'on s'était mis de la part de Sa Ma - 
jeslé'», s'avisa sur-le-champ d'un m expédient propreà délour- 
iier le coup quu lesdits députés des arbitres voulaient porter* o. 
Coniino leur dernière déclaration demeurait encore quela 

' Um<J au rai. du 17 moH ifiji. tl^jk cil^. 
» HU. 

* t*T*i«l «H nû. du s( Mnàl iC}t ; .\. \. Iv.. i^ormpotidtMrf, 
l OCLVIl. f Ml. 

* Unv«I m roi. d<i 17 m4( •«7t. d^ «)«. 
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peu équivoque au sujet de i'inlerprélalion qu'ils donnaient du 
« souverain domaine », il résolut de les mettre au pied du mur 
et de les obliger, ou de donner satisfaction au roi. ou de lui 
dénier catégoriquement ce que, manifestement, le traité lui 
accordail*. Après s'êlre assuré de l'approbalion de Louis XIV, 
il leur remit, au mois de novembre, un nouvel écrit-. Il les y 
priait de faire connaître leur pensée sur les deux questions sui- 
vantes : « premièrement, s'ils ne convenaient pas entre eux 
que la supériorité de toute sorte, ou droit de souverain domaine, 
sur la Préfecture des Dix Villes d'Alsace avait élé cédée à Sa 
Majesté, et lui appartenait purement et absolument'; secon- 
dement quel était le véritable sujet de ladite supériorité et 
dudit domaine'? » En d'auti'es termes, il leur demandait de 
déclarer ouvertement s'ils considéraient ou non le « souverain 
domaine •> comme exprimant une souveraineté véritable, et, 
dans l'affirmative, sur quoi devait, à leur sens, s'exercer cette 
souveraineté. Dans le cas probable où ils chercberaienl « des 
chicanes pour ne point répondre caléf^orîquement » à ces deux 
questions, « l'on serait en droit, de la part de Sa Majesté, de 
les remercier de leur entremise... sans qu'ils pussent avoir 
aucune juste raison de s'en plaindre'' ". 

Ce fut au mois de février 1672 seulement que les députés 



' Gniicl ïni loi. du a.i amil 1*171. dojà cil^, — ',/. I.C(,'rolli>, 0/1, fil., ji. a^h. 

' Dcrhr.ilio a parle Sacrar llliiisliaiiisaimae Regiae Galliarum Majeitalia 

•ous !a date du 10 novembre ir.71; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 
t. CCXLVII, r» 5i3. — Cf. Grivel Pii roi, des 34 août, i" septembre, 8 octo- 
bre, 19 novembre iT.?! ; Mil., l. CCLVII, f-aa»; l. CCXI.VII, r"*48ficlSoa; 
t. CCLVII, f" ;i.i; —le roi à Oravel, du 17 septembre if^t; ifciW., t. CCLVI: 
— Louvois à Gravel. des a5 septembre et 18 décembre 1671 ; ihiil.. t. CCLVI 
et t CCLVII, t- 34a (Louvois faisnit alors ImliTim du mmistére des Aiïaires 
> Étrangérea). 

' Cum omnimoda juritdielîane ac luperiorilate tupremoque Jominio, dît le 
, texte du traité (art. 74). 

* Cf. plus liBiil, p. yg, la rjucsUon que Vaiilûrle s'apprêtait à poser h la 
^ diéle, au début de ifiSf. dans ïe cas où elle eùl donné suite nux plaintes des 

ix VilleR contre d'Ilarcourl. 

^ Grave) au roi. du ig novembre 1(171. déjA cité. 



Mi DEPUIS LA DISîOLUTIOS DÉ LA LIGUE DU TiUlIt 

communiquèrent à Gravel leur réponse'. Sur la première ques- 
tion, leurs explicalioRS. en dépit des apparences, n'éUiient pas 
parfaitement nettes ; comme dans leur précédente déclaration, 
les expressions latines employées par eux servaient parfaitement 
leur dessein de ne pas sortir des ambiguïtés et de paraître con- 
céder au roi ce qu'il revendiquait, tout en gardant la possibilité 
de nier, à l'occasion, qu'ils en eussent rien fait. Ils reconnais- 
saient « qu'on t'tait déjà convenu que la Préfecture provinciale 
des Dix Villes impériales situées en Alsace avait été cédée par 
l'Empereur et par l'Empire à Sa Majesté et à la couronne de 
France avec tout droit do souverain domaine, en toute pro- 
priété, sans aucune dépendance, absolument* et d'une manière 
différente de celle que la maison d'Autriche l'avait possédée. » 
Sur la deuxième question, ils étaient beaucoup plus catégo- 
riques. Ils déclaraient " que le propre sujet de ce souverain 
domaine était la Préfecture provinciale ; qu'en vertu du traité 
de paix, ce souverain domaine s'étendait en partie sur les terri- 
toires et les lieux dépendant d'ancienneté de la Préfecture^ et 
en partie sur certains droits appartenant à la Préfecture et 
auxquels les Dix "Villes impériales étaient tenues de satisfaire, 
avec certaine mesure et d'une manière qui ne détruisit pas l'im- 
médiateté et la liberté qui leur étaient réservées par le traité de 
paix, et qui ne donnât point au roi une supériorité royale qui 
y fût contraire. ■> Ainsi, quand bien même la première partie 
de leur déclaration eût dû être interprétée dans le sens le plus 



' Gravel à Pomponne, du aâ février ifi?!; A. A. E., Correapaiiiiniice, Alle- 
magne, l. CCLX, t° 7g. — Gravel envoya )a déclaration rfes Uéputés 
avec une dépêche du lo mars (Gravel ù Pomponne, du >□ mars ii<\ 
t. CCLX, (" g(]). Noua n'avons pu retrouver le leiite de cette déclaration aux 
aroliives des AiToires ËtraDgèrea. Elle ne figure pas non plus dans les Aet», 

memoriali* el declaralione» Laguillc, oy>. cit., 3* partie, p. 333, Dn donne 

l'analyse, avec la trsduclion des passages caractëns tiques. C'est le teste de 
cette traduction que nous avons reproduit. 

* Le mot latin alisolule est équivoque : il peut se Iraduî 
absolument; mais il peut aussi s'Interpréter d'après le se 
lalui (délié, séparé de ) 

' Notamment les anciens villages inipérîaux. 
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favorable à la France, la seconde en eflt détruit tout l'effet utile, 

En d(?pit de ses avis antérieurs, Gravel ne conseilla pas â son 
gouvernement de prendre préteste de l'arabiguilé suspecte de 
leur réponse pour rompre en visière aux arbitres. L'ouverture 
prochaine de la guerre de Hollande lui parut une circonstance 
propre à rendre une semblable altitude inopportune. « L'on y 
pourrait, sans doute, écrivait-il au sujet de la déclaration des 
députés', répondre hautement et sans tant de précautions, si ce 
n'était que, dans la conjoncture présente, il me semble qu'il 
n'est pas à propos d'exciter quelque aigreur en faisant agiter 
ces différends-là avec ceux oii l'on est sur le point d'entrer avec 
la Hollande. » Le gouvernement de Louis XIV partagea son 
sentiment et approuva son dessein h de porter l'affaire en 
longueur le plus qu'il pourrait et d'attendre une conjoncture 
qui ne pouvait manquer d'être favorable, après les affaires pré- 
sentes finies, pour disposer les arbitres à rendre plus de justice 
au roi*. •> Gravel négligea donc de répliquer au dernier écrit 
des députés, et l'affaire demeura en suspens^. 

Au reste, la guerre de Hollande provoqua, dès l'origine, des 
complications qui intéressaient au plus haut point les rapports 
de la France et de l'Empire et qui reléguèrent à l'arrière-plan 
et la question des Dix Villes et la procédure de l'arbitrage. 
Cependant, l'imminence d'un conflit entre Louis XH' et l'Em- 
pereur, conflit dans lequel l'Empire ne pouvait manquer d'i^tre 
entraîné*, alarma, non sans motifs, les représentants de la 
Décapole, qui pressèrent les députés des arbitres de reprendre 
leur tâche et d'en hâter l'achèvement. Ce fut h leur instigation 



' Gravel il PomporinL-, du 3i iniii's if-j^; A, A. E.. Currvs}}onrlari>r, Alh- 
mnjne, t. CCI.X, t" ii8. 

'■ Pomi>ûnneà Graïel, du aSjuin lO?»; ibid., t. CCL.X, f" aofi. — Cf. Gravel 
il PoDiponiie, du 4 juillet ifi?! ; ihiil., t. CCLX, t» aifi. 

' Au comniencemenl de i(i73,Ponip<]nao écrivait encore â Gravel (le lomarB; 
ibiil , l. CCI.XV, (* Sgl ^ue ce n'élail pas le temps, ■> h ceUe lieuic, de remuer 
celle alIaiie-L'i ■'. — '.'/■, Grnvel ù Pomponne, du il février iC73,et Pomponne 
A Gravel, du i^ avril i«73; iVhV/.. l. CCI.XV, t"' 43 et 97, 

• V. Mignet, op, vil., t. jV, p. iSZ-io'j, 
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que les députés lentt^rent, non seulemeni de remettre l'arbi- 
Irugc eti train, mais encore de quitter leur rôle de médialeurs, 
pour prendre celui d'arbitres au sens rigoureux du terme. Au 
commencement d'août 1673, ils insinuèrent à tiravel, qui ne 
manifesta aucune disposition à se prêter à leur désir, qu'ils 
« seraient bien aises de terminer celte affaire-là par une déci- 
sion définitive et une espèce de sentence arbitrale' ". Leur 
démarche n'eut pas de suite : quelques Jours plus tard, Louis XI\' 
taisait occuper les Dix Villes par ses troupes et la situation , du 
coup, prenait un tout nouvel aspect. 

Les procédés dilatoires de Gravel avaient donc porté leurs 
fruits. La négocinlion avait traîné pendant près de six ans, sans 
que les parties et les médiateurs se fussent mis d'accord sur un 
seul point. Gel avoriement, désiré el quelque peu prévu par le 
gouvernement de Louis \IV, était, au reste, devenu inévitable 
du jour où, foit habilement, Gravel avait réussi à faire porter 
le di'bal sur la quenlion du serment. Si les députés des arbitre» 
avaient eu à se prononcer sur le détail des prérogatives de la 
Préfecture, c'est-ii-dire sur des points de fait, leur tâche eût 
été relativement aisée. Mai» Gravel les avait mis en présence 
d'uue question de pnncipe, sur laquelle aucune des deux parties 
ne pouvait transiger el où chacune d'elles, pour défendre sa 
cause, trouvait dans le traité de Munster des arguments égale- 
ment puissants. 

Il èlait incontestable que le traité avaîl cédé la Préfecture au 
roi en toute souveraineté. Il ne l'était pas moins qu'il avait 
conservé les Dix Villes dans leur ancienne immédiateté. En 
vertu de sa souveraineté, le roi revendiquait le droit d'astreindre 
les Dix Villes à une certaine sujofion, dont la première raani- 
featalion devait élre la prestation d'un serment de fidélité. Au 
nom de leur immédiateté. les Dis A'illes se défendaient de 
reconnaître d'autre autorité souveraine que celle de l'Empereur 



t. cu.xvi. ^J; 



1^,. l'.aritipandince, Allrmagne, 
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et de l'Empire et, par conséquent, de prêter au roi un serment 
de fidélité et de sujétion, Il ne s'agissait donc pas seulemeiil de 
savoir quelles étaient, au vrai, les allributiona de la Préfec- 
ture, mais aussi de quelle façon Louis \IV pouvait légitime 
menl les exercer. Devait-il le faire, comme il en avait la pré- 
tention, avec une entière souveraineté, c'est-à-dire avec le droit 
d'obliger absolument les Dix Villes dans les limites de ses pré- 
rogatives ?- Devait-il, comme le soutenaient les Dix \'illes, se 
contenter du degré d'autorité dont jouissaient auparavant les 
Landvogt et ne se distinguer d'eux que par le caractère h perpé- 
tuel et irrévQcablt' i> de son litre? Telle était la question sur 
laquelle les arbitres avaient, avant toute chose, à faire connaître 
leur avis. Question embarrassante, en vérité : donner satisfac- 
tion au roi, c'était, à n'en pas douter, mettre à sa merci les Dix 
Villes, et ils ne le voulaient pas; donner raison aux Dix Villes, 
c'était dénier audacieusement au roi ce que le traité lui accor- 
dait sans contredit, non seulement dans la Préfecture, mais 
encore dans ses autres domaines alsaciens, et ils ne l'osaient 
pas. Ils se trouvèrent ainsi réduits à prendre « des échappa- 
toires pour ne point parler catégoriquement ' » . et à s en tenir, 
jusqu'à la lin, à des déclarations ambiguës, qui ne terminèrent 
rien et qui n'attestèrent clairement que leur désir de paraître 
rendre justice au roi, sans lui rien accorder, au fond, qui pût 
faire préjudice aux Dix Villes, 

Au début de l'arbitrage, tout paraissait réuni pour faciliter 
le succès de la politique que, depuis 1648, les villes avaient 
invariablement poursuivie. C'étaient des princes et des Etats 
de l'Kmpire, véritable délégation de la diète tout entièie, et 
d'ailleurs expression fidèle de ses partis pris, qui allaient, du 
consentement même de Louis XIV, lui dire quelles préroga- 
tives il pouvait justement revendiquer, du chef de la Préfec- 
ture. C'était, dans l'indigence des preuves que pouvait apporter 
Gravel, sur les documents fournis par les villes elles-mêmes, 



' Gravel nu roi, du ï5 février i"?», déjà cil^. 
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que les médiateurs allaient principalement se fonder pour 
tracer au roi les limites dans lesquelles pouvait légitimeinent 
se mouvoir son autorité. Quelle occasion unique pour elles de 
désarmer la Préfecture et de résoudre ainsi pratiquement et 
à leur profit la contradiction du traité de Munster, en réduisant 
en fait le roi à la possession d'un litre simplement honorilîque ! 

Gravel rendit vains tous ces avantages. Il lui suffit, pour 
cela, d'engager le débat sur la question du serment. Il n'avait 
pas l'illusion de croire que les arbitres lui donneraient, sur ce 
point, gain de cause. Mais il savait aussi qu'ils ne pourraient 
non plus le mettre a bout d'arguments pour défendre sa thèse, 
et que le seul effet de leur parlialité serait de prolonger à l'infini 
une discussion qui retarderait d'autant l'examen des autres 
litiges. Il savait aussi qu'un pareil débat ne l'obligerait pas à 
déterminer et par conséquent à limiter d'avance l'extension 
que le roi entendait donner à sa souveraineté, el qu'il pourrait 
tomber d'accord de limmédialeté des Dix Villes, sans déclarer 
nécessairement ce qu'il plairait à Louis XIV, maître souverain, 
et reconnu tel, de la Préfecture, de laisser subsister d'indépen- 
dance sous ce terme'. De fait, la discussion s'éternisa, sans 
profit, mais aussi sans dommage pour la France. Après comme 
avant l'arbitrage, les Dix Villes se trouvèrent dans la même 
situation équivoque où les avait placées le traité de Munster. 

Ainsi, grâce ii Gravel, Louis XIV avait pu, dans une cir- 
constance particulièrement délicate, accepter la médiation de 
l'Kmpire dans ses propres démêlés avec les villes, et lui donner 
ainsi, dans la forme, une très appréciable satisfaction, sans 
qu'il lui en coûtât aucun sacrifice réel. Grâce à lui, il avait évité 
d'engager l'avenir : il avait maintenu telles quelles les clauses 



> il Iniesait même planer sui- tu point un v 
Dix. Villes, lorstiue dans un de ses ménioirH 

rnafio ; v, plua hnul, p. ai6, note i), nprùs i 

, jouir lie l'iiumëdialeté, il ajoutail : •• Autant du i 



je nsscx inquiétant pour les 
(Brevis et mccincla infor~ 
lir concédé qu'elles devuient 
loins qu'elle leur a été con- 



servée pnr le traité de paix. " CeUe réserre ouvrait le champ h toutes les 
rcvendicaliotiB i^u'il plairait à Louis XIV d'élever ullérieureraCDt. 
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ambiguës el contradicLoires du Lrailé de Miinster, et s'éUiil 
réserve la possibililé de les expliquer lui-même, à son Jieiire el 
à 30D avantage. 



IV 



Les villes n'avaienl pas été sans se rendre compte et sans 
s'inquiéter des procédés dilatoires de Gravel'. Elloa n'avaient 
pas été non plus sans s'efTrayer de l'occupation de la Lorraine 
par Louis XIV'^ Pressentant assez, par tous ces indices, quels 
dangers prochains les menaçaient elles-mêmes, elles ne virent 
d'autre moyen de les conjurer que dans une intervention de 
l'Empereur en leur faveur. En 1671, l'un de leurs deux repré- 
sentants à la diète, Ileinrichs, se rendit à Vienne; et. a son 
instigation, sans doute, l'Empereur adressa aux arbitres, au 
mois de juin de la même année, un nouvel « excilatoire », les 
pressant « d'ordonner à leurs députés de s'employer aérieu- 
gement et diligemment » à terminer leur tàche^. La cour de 
Vienne leur donna, d'ailleurs, d'autres marques d'intérêt 
encore, et moins platoniques, A la lin de l'année 1671, le che- 
valier de (irémonville, ambassadeur de Louis XIV, négociait 
avec elle la conclusion d'un traité de neulralilé, en prévision 
de la guerre projetée contre la Hollande*. Croyant, ou feignant 
de croire que la médiation acceptée par la France était un 
arbitrage au sens étroit du mol, elle proposa l'insertion, dans 
le traité en préparation, d'un article stipulant que lesdiiïérends 



I71 ; A, \. E.p CW- 





' Reuss, op. cit.. 1. 1, p. aïo. 

• £nseplembrc 1670. — Cf. Gravel nu [-oi. di 
ifnpondance, MUmagne, l. CCLVll, ^ iK». 

' GiBvelau roi, du » juillet 1671; ihitl., t. CCI.VII, ^ 176. — C'est A b 
suite de celle letlre de l'Empereur que les députés des arbitres, cspéronl en 
finir ainsi avec celle question, se décidèreni, su mois d'août 1671,6 râpondre 
a la demande d'i^claircissement de Grnvel au sujet du projet de serment pro- 
posé par lui (v. plus haut, p. i4t)- 

< Hi^nel. u/>, cit.. I. III, p. S^iO^^. 
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entre le roi et les villes » seraient décidés par les arbitres déjà 
élua, sans y appliquer la force des armes ". Mais Louis XIV 
rejeta caLégoriquement la proposition '. 

L'ouverUire de la guerre de Hollande, en redoublant les 
alarmes des villes, les détermina à recourir de nouveau, non 
seulement à l'Empereur, mais îi l'Empire. Non contentes 
d'obtenir de TEmpercur, au mois de janvier l'iyS, un Iroisième 
« excitaloire » à l'adresse des arbitres*, elles en appelèrent, au 
moia de février, à la dièle elle-même'. Des négociations 
étaient, à ce moment, sur le point de s'ouvrir à Cologne, sous 
la médiation delà Suède, pour le règlement du conflit entre la 
Erance et la Hollande et des différends entre la Erance et l'Em- 
pire qui s'y étaient greffés. La diète demanda qu'au nombre 
des questions soumises à l'examen de la conférence de Cologne 
figurât celle des Dix Villes, Mais Louis XI\', cette fois encore, 
repoussa la proposition, ne voulant laisser disputer que des 
« seuls différends qui étaient nés i\ l'occasion et depuis la 
guerre de Hollande' ». L'Empereur n'eut pas plus de succès, 
lorsque, dans les négociations engagées à la dernière heure, au 
mois d'août iGyî. entre ses ministres et le chevalier de Gré- 
monville, il prétendit faire dépendre le maintien de la paix de 
l'engagement que prendrait, entre autres, Louis XH' d'accepter 
d'avance la décision des arbitres dans ses conteslalioup avec 
les villes d'Alsace*. 



' Mignet, op. etl., t. lll. j». 541-544. ~ i:f. Grave! au roi. du 17 septembre 
ifiyi, et Louvoia h Gi'avel. du 11 oclobi'e ifi?! ; A. A. K., Correaponilartri: 
Allemagne, t. CCLVli. f"' i^C, et aSfi; - Gi-svel au clievalîer de Grémonville, 
du ifi septembre 1671,6! Gravel au roi, du S octobre 1G71; ihiJ.. l. GCXLVII, 
t». 491 et 5oa. 

'Grnvel au roi, du a(i janvier iH-jA; ibitl.. t. CCLXV, C" ig. 

^ l.agiiille. ')/). cil,, a'parlie, p. 114. 

'Pomponne h Giavel. du i4airil 1673; A. A. F.., Correspondanee, Alle- 
magne, l. CCLXV f" 97. — '.'/■- Ifs instructions dOIiïr.?eB nu» plénipoten lia ires 
français délégutia aui confércneee de Cologne, dans Mignel, op. cil., t. IV, 
p. 141 et >73. 

^Mignel, op. ril., t. IV, p. \tj-j. — C'était le moment où tes dc'pulés des 
arbitres raisaicnt, auprès de Grave), une démarche dans le même sens. 
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Ainsi, au fur et à mesure que se multipliaient, en faveur de 
ces dernières, les démprches de l'Iiliiipereur et de Tlimpire, 
se répétaient les manifesta lions de la politique nouvelle dans 
laquelle s'engageait le gouvernement de Louis XIV. Sans 
doute il n'avait jamais voulu reconnaître officiellement que 
l'Empire eiU d'autre tilre que sa propre condescendance à une 
immixtion dans ses démêlés avec les Dix Villes. Pourtant, il 
avait loléré jusqu'alors, de la part de la diète ou de quelques- 
uns de ses membres, uni- manière d'arbitrage enlrc files et 
lui, et il s'était appliqué seulement à neutraliser les etfels de 
cette ingérence. Désormais, el pour un temps, il allait se 
dérober syslémaLiquement à toute uégocialion sur ce sujet 
avec l'Empire comme avec l'Empereur, et se refuser à laisser 
une tierce puissance s'interposer, à quelque litre el sous 
(|uelque forme que ce piU être, entre les Dix \'ille9 el lui. 



D'autres indices encore annonçaient dans la politique de la 
France à l'égard des Dix \'illes un changement de métliode. 

Tandis que se déroulait à Ilatisbonne rinlermiiiable procé- 
dure de l'arbitrage, les villes ne s'étaient pas fait faute d'exploi- 
ter la réserve à laquelle se croyait tenu le gouvernement de 
Louis XIV en Alsace. Le marquis de Ruzé, qui, depuis le 
rappel de Mazarin, en mai 1664, représentait le roi à Hague- 
nau, avait dû le plus souvent se borner, n'élant pas autorisé à 
employer la force, à prolester plalouiquement contre leurs 
écarts de conduite, à seule lin de ne pas laisser se créer de 
précédents et de réserver l'avenir. 

Celles des villes qui, depuis la lin de i664- s'étaient associées 
à la politique dont Colmar avait pris l'initiative s'étaient com- 
portées comme si elles eussent lenu pour abolie l'autorité de 
lii Préfecture. En ifJ7i, les habitants de Schlestadt, ayant eu à 
se plaindre de leur magistral, s'élaienl adressés directement à 
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, conimisaaire, 



l'Empereur, lequel avait délégué 



poi 



ur faire 



sur place une enquêle à ce sujet '. 

Quanl à Haguenau, qui, en 1664, avait fait preuve d'un 
esprit de soumission exceptionnel, elle avait semblé, depuis, 
vouloir prendre sa revanche de sa docilité passée. En 1663, 
notamment, elle avait procédé, à l'insu du sous-bailli. M. de 
Ruzé, à l'élection d'un membre de son magistrat, et, les collè- 
gues du nouvel élu s'élanl réunis au cabaret pour fêter sa 
nomination, Tun d'entre eux, le stettmeslre Graffl, avait pris 
une attitude et tenu des propos offensants pour le roi ^. 

L'ouverture de la guerre de Hollande, en rendant les villes 
plus inquiètes, ne les avait pas faites plus soumises. On les 
avait vues mettre de côté jusqu'au respect de commande 
qu'elles avaient d'abord affiché a l'égard du grand bailli que 
leur avait donné la France. Kn ifiyi, Mazarin était revenu en 
Alsace, pour y exercer de nouveau, en personne, ses fonctions. 
Au mois de décembre 1672, comme il s'était présenté sur le 
tard devant Haguenau, la ville, par crainle d'une surprise, 
avait refusé do lui ouvrir ses portes le soir même, et, le len- 
demain matin, elle ne l'avait reçu qu'avec des manifestations 
blessantes de défiance et presque d'hostilité^. Quelques mois 
plus lard, en 1673, Miinster était allé jusqu'à le mettre hors de 
ses murs *, D'un autre côté, en prévision d'une guerre pro- 
chaine entre Louis XIV, l'Kmpereur et l'Empire, les villes 
avaient préparé des armements dont la destination ne faisait 
doute pour personne^. 

' Slrobel, Getchk/ile île» Ehatsfs-, t. V, p. 5i. 

* Le marquis Ue Rmii !i Grnvel, du la novembre 1669; Grave! au marquis 
do Buié, du :)i décembre 1669; A. A. E., Coire»pondance, Allemagne, 
t. CCXLVll, f 193. — Giavel à Lionne, du a janvier 1670; ibîil., l. CCLIIl. 
[° i3. — U est vrai «jiie celte fois le marquis de Huié crul devoir sévir : il 
ik^posa le sletlmeslrc CrnlTl (v. Reiiss, op. riï., I. 1, p. log, noie 3). 

* Copie lia pracèt-Btrb&l ; .\. A. E., Correspandanee Allcmagnf.l. i.',V.l.X\\, 

h 3<f5. 

* V. la lettre de Condé citée plus bas. 

' Gyss, op. cit., l. n, p. î'H. — Laguille, op. i-il., a" partie, p. aaS, col. 1 
el p. a3i| col, )( 
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Condé, qui, depuis le mois d'octobre 1672 , avait le com- 
mandement des troupes cantonnées en Lorraine et en Alsace, 
traçait un tableau nullement exagéré de la situation, lorsqu'il 
écrivait à Louvois, sous la date du 3o juin 1673, la lettre sou- 
vent citée' : « Je ne puis ni'empêcher de dire que l'autorité 
du Roi se va perdant absolument dans l'Alsace. Les Dix Villes 
impériales, bien loin d'être soumises au Roi, comme elles le 
devraient être par la protection que le Roi a sur elles par le 

traité de Munster, sont presque ennemies Ilaguenau a 

fermé insolemment la porte au nez de M. de Mazarin, et la 
petite ville de Munster l'a cbassé honteusement', il y a 
quelque temps. Il a soutl'ert ces deux affronts avec beaucoup 
de patience; cependant c'est un pied qui se prend. Je crois que 
le Roi devrait prendre le temps qu'il jugerait à propos, pour 
mettre Colmar et Haguenau à la raison, les autres suivraient 
sans contredit leur exemple. C'est à Sa Majesté à juger 
quand le temps sera propre. » 

En dépit des bravades des villes, Gravel avait invariable- 
ment préconisé à leur égard la politique de temporisation que 
déjà, en ifiG.-j et en i6(i5, il avait déterminé son gouverne- 
ment à adopter. R n'avait cessé de remontrer qu'en employant 
la force contre elles on pourrait nuire " au bien du service du 
roi " ; qu'en ajournant le chAtiment de leurs insolences on 
n'apporterait pas " un grand préjudice aux droits qui appar- 
tenaient h Sa Majesté, lesquels demeureraient toujours dans 
leur entier » ; qu'enfin c il serait aisé de ranger lesdites villes à 
leur devoir, lorsque Sa Majesté le trouverait à propos' ». Au 
début de l'année 1673 encore, au lendemain de la dernière 
incartade des gens de Ilaguenau, il avait recommandé la 



' Elle esl reproduite in ei/enso Juiis VnnbulTi-l, Coc 
— RcniBrquons que celle lellre prùcéiln tic quelques s 
Tovcupalion des Dix Villes par Louis XIV : elle contribua, très 
blement, li déterminer le roi A prendre celte mesure. 

* Gravel ii Lionne, du 19 novembre 1671, déjS cité. 
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même polilique expeclanle'. Jusqu'au dernier moment, le 
gouvernemenl de Louis XIV avait partagé sa manière de voir, 
et pria le parti de laisser n reposer " les droits de la Préfec- 
ture*-. Ce ne fut que quand il eut la convicliou arrêtée qu'une 
rupture entre l'Empereur et lui était devenue inévitable, qu'il 
se décida à ressaisir, par un coup de vigeur, l'autorité qui peu 
à peu lui échappait : au mois d'août 1673, le roi se rendit en 
personne en Alsace, et, pour s'assurer des Dix Villes et les 
mettre hors d'état de donner suite à leurs intentions hostiles, 
il procéda à leur occupation. 

Remarquons qu'en prenant celte mesure, sans attendre que 
les hostilités eussent été officiellement déclarées entre la France, 
l'Empereur et l'Empire. Louis XIV s'autorisa, non du droit de 
la guerre, mais du pouvoir qu'il tenait de la Préfecture. Au 
moment où il s'apprêtait à passer en Alsace, il adressait à ses 
plénipotentiaires au congrès de Cologne, sous la date du 
23 août, une dépèche dans laquelle il annonçait el justifiait 
en ces termes ses intentions^ : « Je pars le 24 de ce mois pour 
aller à lirisach, et comme, dans la conjoncture présente, je 
dois veiller particulièrement à l'Alsace et à ce que l'Empereur 
y pourrai) entreprendre, lorsque j'apprends principalement 
que le corps de troupes qu'il a dans le Brisgau et dans la Souahe, 
auxquelles se doivent joindre celles de Lorraine*, est destiné 
pour entrer dans cette province et se rendre maître des Dix 
Villes, je fais étal de m'en assurer et de mettre garnit-on dans 
les principales. Enlre tous les droits qui m'ont été acquis sur 



' Gr.Tvtl h Pomponne, des a iinirs et a mai i*)?.*; .\. A E., Corres/ioniliinte, 
Allemagne, l. CCLXV, t" 55 el 1 13. 

* V. notamment une dépêche de Pomponne à Gravel, du ii> Kïrîcr ifijS ; 
ihi<l., l. CCLXV. ^ 38. 

' Le roi aux plénipolenliaires; ibul.. I. CCLW'llI. f" 177, - 6/. une dépêche 
de Louvois h GraveL du .1t aoùl 1673. cilfe par Mignet, op. cil,, l. IV. p. 90g ; 
— Pomponne il Grnvel, du 4 septembre 167^1; A. A. E., Correspundance, 
Allemagne, t. CCI.XVI, f° 91 ; — Uravel ou roi, du 7 seplemhre 1678 ; iliid., 
t. CCI.XVI, fn 97. 

< C'est-à-dire les troupes du duc dépossédé de Lorraine. 
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elles par le traité de Miinsler, celui de protection qui m'est 
incontestable me donne loule l'autorité d'en u?er en celle 
sorte. Je dois veiller à leur conservation, et il est de ma pré- 
voyance d'empêcher qu'elles demeurent exposées à ce que 
l'Empereur et mes ennemis pourraient entreprendre sur elles. . . 
Les traîLés de Westphalie, dont vous avez une si particulière 
connaissance, vous fourniront seuls les raisons pour autoriser 
ce que j'ai dessein de faire. Vous y joindrez celles de la situa- 
tion présente de l'Empire, par la marche de l'Empereur,,. 
Mais, afin que vous vous renfermiez exactement dans la foi des 
traités, qui doit être sacrée k tout i'Empire, vous ferez con- 
naître qu'en même temps que je me sers des droits de protec- 
tion qu'ils m'ont acquis, je les observerai de même fidèlement 
pour maintenir les Dix Villes dans la jouissance de tous leurs 
privilèges, que mes garnisons serviront à les assurer et non à 
[lesj détruire et que, plus, je les en retirerai lorsque l'occasion 
qui m'oblige â les y faire entrer sera cessée. " 

Mais si Louis XIV, par un reste de ménagement pour 
l'Empire, avec lequel il était encore officiellement en paix, 
protestait qu'en occupant les Dix Villes, il n'entendait pas 
s'écarter de la ligne de conduite suivie par son gouvernement 
depuis i()48. il n'y avait, en réalité, dans cette déclaration, 
qu'une concession au passé. La mesure prise par lui au mois 
d'aoïU 1673 allait être, en elTet, le point de départ d'une poli- 
tique nouvelle, pour Uicjucllc il avait toujours eu, personnelle- 
ment, des préférences, et dont il n'avait que par des raisons 
d'opportunité ajourné jusqu'alors l'application'. Depuis 
1648, la France avait toujours donné a croire qu'elle n'enten- 
dait revendiquer, conformément â l'interprétation lillérale du 
traité de Miinsler, que la possession souveraine des préroga- 
livcs du Préfet de Hagucnaii. Depuis 1661, en particulier. 



Le moment, prévu par Servie 11 dés ili^fi (v. plus Imul, p. O4), 


semblail 


nu où le roi pourrait •• prendre occasion lie quelques conspiration 


s secrètes 


hosIilili5s ouvertes, d'élever - le droit de proleclion f< jusqu'il iid 


e Biitorilé 


iveraine et abeolue .. sur les Dix Villes. 
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c'était à cette politique que, sous rinfluence de Gravel, le goU- 
gernement de Louis XIV s'était délibériinieiil attaché. Pour- 
tant, de i65Sà 1661, il avait eu la velléité de prendre, pour 
assujettir les Dix Villes, une autre mélhode. Il avait songé, 
dès ce moment, â réclamer pour le roi, par une interprétation 
moins étroite du traité de Miinsler, la même autorité souve- 
raine sur les villes que sur les anciens domaines héréditaires 
de la maison d'Aulriche, et à affirmer celte assimilation par 
la fusion en une administration unique delà Préfecture et de 
l'intendance d'Alsace. 

Or, dès 1672, certains indices témoignaient de la résolution 
de Louis XIV d'adopter décidément cette méthode. En dépit 
des avis alarmistes de Gravel. qui craignait que ces procédés 
ne fissent le jeu des Dix Villes, en ruinant l'autorité tradition- 
nelle de la Préfecture, le nouvel intendant, Poncet de la 
Rivière', travaillait ostensiblement â usurper les pouvoirs du 
grand bailli, qui n'était pas, d'ailleurs, d'un caractère à les 
mieux défendre contre ses empiétements que contre les 
entreprises des villes. Le conseil d'Iinsisheim étendait sa juri- 
diction sur la Préfecture; les agents de l'intendant se substi- 
tuaient au zinmesire, ou Irésoiier, de la « régence " de Hague- 
nau. Par là s'affirmail la tendance du gouvernement de 
Louis XIV â soumettre désormais à la même administration, 
et par suite au même traitement, les villes relevant de la Pré- 
fecture et les domaines du Landgraviat. Les protestations de 
Gravel ne faisaient que souligner plus nettement la signification 
de tous ces symptômes*. Kemarquons enfin que, dès le mois 
d'août 1673. Louis XIV donnait à ses ■< droits de protection » 
sur les Dix Villes une singulière extension. Il ne se conten- 



' 11 «Tsit Buccéiic, en 1670, i Cbsrles Colbert, ■ncien procureur géDéral su 
conseil souverain d'Ensiftbeim. qui lui-mËme avait remplacé, en i663, eoa 
cousin cl homonyme, Charles Colbei't (deCroIsey). 

* Grave! Ii Pomponne, des 3 mars et 1 1 juillet 1C7S. Et janvier et 19 août 
1673 ;A. A- E„ Corretpondancr. Allemugne.l. CCUC, f* 876(131; t. CCLXV, 
f» i3; l. CCUtVl, f 80. 
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F lai L pas, comme l'annonçait sadûpècheâ ses représentant;: au 
l congrès de Cologne, de les faire occupei" militairement. Au 
' grand désespoir de leurs habitants', il confisquait leurs Jirmes 
I et faisait tomber leurs remparts : par son ordre, les murs el 
• les tours de Colmar et de Schlestadt étaient complètement 
L rasés, ceux d'Obernaî, de Hoslieim, de llaguenan, de W'issem- 
' bourg et de Landau largement évenlrés', 

Ainsi, à la veille de lu rupture entre la Frantc, l'Empereur 

i cl l'Empire, rupture qui iiUail remettre en question le traité 

[ de Munster el, en particulier, la cession de l'Alsace, bien des 

■ signes annonçaient un changement dans la politique de 

\ Louis XIV à l'égard des Dix Villes. Jusqu'alors, sa conduite 

^ vis-à-vis d'elles avait toujours été manifeslement déterminée 

I par la considération de ses rapports avec les Ktats de l'Empire : 

I pour ménager auprès d'eux son crédit, il n'avait officiellement 

revendiqué que les droits qu'il tenait pour inhérents à la Pré- 

l fecture, el n'avait même apporté aucune hâte impatiente à se 

[ mettre eifectivemenl en possession de ses prérogatives essen- 

' tielles; il avait laissé aux Dix Villes tous les bénéfices de 

l'immédiateté, el enfin, par une conséquence naturelle, il avait 

souffert, de la part de la diète, une sorte de médiation entre 

elles ellui. Désormais il allait ne plus tenir compte que des 

«seuls intérêts de sa domination en Alsace, el manifester, sans 

[ détours, la résolution de déterminer k lui seul la nature et 

l'étendue de son autorité sur les dépendances de la Préfecture : 

il allait en même temps, autorisant par là sa nouvelle attitude, 

soutenir publiquement des clauses équivoques du Irailé de 



' Avec leurs mui-HilleB, les bourgeois des villes ne perdaicnl pas seulement 

me des garanlies matérielles de leurs liberl^s, atais encore l'une dos sau- 

I YeftBrdct ik' leur sécurité en temps de guerre : leurs remparts abattus, ces 

[ rillea devenaient, comme de simples villages, livrées sans défense k tous les 

pexcés des bnndes aimées. Cf. Reuss, op. cit., t. I, p. iio-aii. 

* Gyss, op. vil., t. ir, p. »!Jj. — Reuss, op. eïl. t. I, p. aig-aao. — Ces 
^ tnesures Tuient inspirées par la crainte qu'avait Louis XIV de ne pouvoir 
f dérendre Lnnt et de si médiocres places fortes contre une oITensive des Impé- 
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Miinster une interprétation qui frustrait les Dix Villes des 
droits caractéristiques deTimmédiateté, et lui conférait, à leur 
égard, non plus la jouissance souveraine de Tautorifé préfecto- 
riale, mais bien la possession d'une entière souveraineté*. 

* A la veille de roccupation militaire des Dix Villes par Louis XIV, un aclc 
administratif fut comme l'expression synthétique de ce changement de poli- 
tique : TAlsace, qui jusqu'alors avait été comprise dans le « déparlement » du 
secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères, passa dans celui du secrétaire d'Etat 
de la Guerre. 



CINQUIÈME PARTIE 

LA QUESTION DES DIX VILLES IMPÉRIALES D'ALSACE 

DEPUIS LA RUPTURE ENTRE LOUIS XIV ET L'EMPIRE JUSQU'AUX ARRÊTS 

DE « RÉUNIONS d DU CONSEIL SOUVERAIN DE BRISACH 

(1674-1680) 



A partir de 1674, la question des Dix Villes entre dans une 
phase nouvelle, ou, pour mieux dire, elle se confond avec une 
question plus générale, la question alsacienne. D'une pari, la 
rupture de 1674 enlève toute raison d'être à la politique de 
ménagements que, jusqu'à la veille de cet événement décisif, 
Louis XIV s'était imposée à l'égard de l'Empire. D'autre part, 
la guerre qui, de 1674 à 1678, se déroule dans la région rhénane, 
lui démontre Futilité et lui procure en même temps l'occasion 
d'étendre et d'affermir son autorité en Alsace. Ce que les armes 
lui ont donné dans cette province, ce qu'il a refusé de restituer 
à la paix, deux arrêts du conseil souverain de Brisach, du 
22 mars et du 9 août i68o', le lui adjugent solennellement, en 
vertu du traité de Munster, confirmé par le Iraité de Nimègue. 
La question des Dix Villes n'est plus, dès lors, qu'un des mul- 
tiples éléments de la politique des « réunions ». 

* CcR arrêls ont été imprimés dans : Léonard, Recueil «les fraitôs I. VI, 

p. a5i ef seq, ; et de Boug, op. cit., l. I, p. 83 et seq. 
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La guerre qui, en 1673-1674- éclata enire la France et l'r 
pereur d'abord, l'Empire ensuite, ne fut pas seulement pou 
les Dix Villes, comme pour le reste de l'Alsace, une source dm 
nouvelles calamités' ; elle mit le sceau à leur assujellissemeilfl 
à Louis XIV. Pour elles, en effet, les victoires du roi sur 1 
coalition confirmèrent la situation de fait qui datait du momei^ 
où, au mois d'noât 1673, il les avait fait occuper par se< 



' Les Dix Villes commencèrent par supporler, en iSj'i'tGji, les charges tre 



lourdes du logement des g 



s de g 



e fi-ancais. Puis, i partir de 1874, 



eurent è souffrir, comme le reste de la province, des marches et coni 
marches continuelles des armées belligérantes. Le reasentiniènl dw lr»iLomenl 
qu'en aoùl iCrj'i leur avait infligé Louis XIV, ftt qu'elles accucillirenl (oui 
d'abord avec joie les Impériaux et leurs iilliés. lorsqu'ils cnvaliirpnU'Alsate, eu 
octobre 1CI74 : Schlestadt, Colmar, Obornai cl MQnstcr Furent, entre autres, 
occupées. Elles ne lardèrent pas, en ]irésence des eicès commis, li chunger 
radicalement de sentiments h l'égard de ceux en qui elles avaient voulu voir, 
tout d'abord, des libérateurs. La victoire de Turenneâ Torcklieim (janvier 1878) 
lui permit de rerouler les Impériaux au delà du Rhin ; mais sa mort loul' 
ouvrît île nouveau l'entrée de l'Alsace (août). Ilaguenau et Schleatiidt. dont 
les forlifica lions avnienl élé en toute hâte relevées, leur échappèrent; par 
contre, Obornsi et Rosheini lurent réoccupées par eux, et ne lurent évacuées 
que lorsque Montecuculli quitta l'Alsace. pour conduire sesli'oupes au si^ge 
de Pbilipsbourg (septembre). La chute du Phitipsbourg (septembre 167B) 
découvrit ]t> pays au nord. Pour enlever aux Impériaux une base d'opé- 
rations dans la Basse Alsace, Louvois ordonna de dévaster le pays, et de 
détruire, en particulier, par l'incendie et par la mine, les villes de Ilague* 
nau et de Wissembourg : l'ordre fut exécuté li la lettre (janvier if>77)i 
Les Impériaux n'eu envahirent pas muina pour la troisième fois l'Alsace, 
et y occupèrent entre autres Colmar. Muis l'olTcnsive hardie prise par Créqui, 
qui emporta Fribourg en Brisgau (novembre 1677), les obligea i\ évacuer 
la plus grande partie du pays. Au moment où fut signée la paix de NimégUQ, 
ils ne détenaient plus, parmi les Dix Villes, que Wissembourg et Landau. 
Toutes les villes, d'ailleurs, qu'elles fussent occupées par les soldats du roi ou 
par ceux de l'Empereur, étaient dans un étal également Inmenlable. — 
Laguille, op. cit., a" parlie, p, ï33 et seq.; — Gyss, np. (■((., t. il, p. i35 et teç.; 
— Reuss, op. cit., 1. 1, p. a»j el leq. 
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troupes, et que les plénipotentiaires impériaux au congrès de 
Nimègue allaient être impuissants à modifier. 

La supériorité de ses armes et l'habileté de sa diplomatie 
permirent à Louis XIV de dicter, à Nimègue, la paix à ses 
adversaires'. Après qu'il eût dissous la coalition, en traitant 
avec la Hollande (août 1678), puis avec l'Espagne (septembre), 
il lui fut d'autant plus aisé d'imposer â l'Knipereur, dès lors 
isolé, ses conditions, que les succès de Gréqui sur le Ithin don- 
naient à ses représentants, d'iLstrades, Coibert de Croissy et 
d'Avaux, un ascendant particulier dans les négociations. 

D'accord avec l'Empire'^ l'Empereur ne manqua pas de sou- 
lever, au congrès de Nimègue, la question des Dix Villes, 
Depuis (648, celle question avait fait l'objet d'un débat qu'au- 
cune controverse n'avait pu épuiser. Pour le gouvernement de 
Louis XIV, le traité de Munster, en cédant au roi la Préfec- 
ture, lui avait donné sur les villes qui en dépend-iient une auto- 
rité souveraine, dont il s'était, à dessein, jusipi'alors abstenu 
de préciser l'étendue. Pour les Dix Villes, en réservant leur 
immédiatetê envers l'Empire, le même Iraitc les avait atfran- 
chies de toute sujétion quelconque envers le roi. Durant les 
conférences de Nimègue, la préoccupation constante des négo- 
ciateurs impériaux fui de faire consacrer officiellement, en 
quelque manière que ce fiU, cette seconde interprétation. 

Ils prirent tout d'abord la question de biais. Au moment où 
s'engageaient entre eux et les représentants de la France les 



' " Ce fut en ce lemps-lli, écril If chevalier Temple dans ses Mfmoirfn 
(Michnud el Poiijoulat, 3» «érie, t. VIII, p. M?), que les Français coiijmenc-é- 
reiit A traiter de ta paix d'une façon Impérieuse, (\a\ dura pendant toute la 
négociation, ili^clarant qu'ils n'avaient que (elles et telles conditions fi pro- 
poser, et que lii-iles&us leurs ennemis pouvaient choisir lu paix ou la 
. guerre, x 

•On trouve A, A. E., Correfpondance, Allemagne, l. CCLXXXII, f» i3e, el 
nous la date du i4 juin '^7^^ un Projet d'arlktet poar In paix de Aïm^^ue 
proposé par l'Empereur à lu diite. Parmi ces articlrs, je relève les suiranla : 
i° La protection des Dix Villes unies d'Alsace 1 ; el ■■ 9" De qirclle manière 
villes impériales di'tenues par la France doivent être rendues u. 
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premiers pourparlers, la majeure partie des villes de la Décapo 
était au pouvoir du roi : l'Empereur n'était maître que de 
Wissembourg et de Landau. Dans leurs propositions du 
i5 avril 1678, les plénipolentiaires français ne souniaicnt mot 
des Dix Villes : ils demandaient que l'on rétablit purement et 
simplement la paix de Westphalie, l'Empereur restituant Phi- 
lipsbourg et recouvrant Fribourgen lirisgau, ou bien gardant 
Philipsboui'g et cédant Eribourg en échange'. Au mois de 
sepli-mbre, les Impériaux répliquèrent on demandant que Fri- 
bourg lut restituée à leur maître, lequel pourrait, par compen- 
sation, céder à la France Schlestadt et même, à la rigueur, 
Colmar. A quoi les négociateurs français répondirent en s'in-- 
formant pourquoi ils n'offraient pas au roi Corbeil en équiv^ 
lent de Fribourg*. 

Les Impériaux prirent alors le parti d'aborder franchemenl 
la question. Le 6 décembre, ils présentèrent un projet d'arti- 
cles pour la paix, dans lequel, reprenant une proposition déjà 
vainement laite par la cour de Vienne en 1671 et en 1673, 
ils avaient inséré la disposition suivante' : « Comme, pour 
raison des différends survenus entre Sa Royale Majesté Très 
Chrétienne elles Dix ^'illes libres de l'Empire situées en Alsace, 
certains arbitres ont été nommés de la part de Sa Sacrée 
Majesté Impériale et de l'Empire et de la part de Sa Royale 
Maje8téïrèsChrélienne,Iesdits arbitres auront un plein pouvoir 
de procéder sommairement, dans l'espace de huit ou dix mois 
après que cette paix sera ratifiée, ou, s'ils ne le peuvent faire 
dans cet espace de temps, le plus tôt qu'il leur sera possible, 
et qu'ensuite l'on s'en tienne fermement et inviolablement de 
part et d'autre à ce qui aura été déjà décidé ou qui le sera à 
l'avenir par lesdils arbitres; cependant ces villes mentionnées 



' Arien et mémoire» de la fiait de Nimègue, l, 11. p. Sg^i. 

^ Laguille, op. ril.. >' partie, p. iSy. — Ct. Sur h mén 
louchant Homhourg et autrea lieuJ^: \. A. E., Currespo 
l. CCLXXXIl. tM6o. 

^ Acte» et mimoirtÈ.. . , I, Ili. |>. «(i^. 
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seront entièrement remises au même état, sang aucun délai, 
qu'elles étaient avantcea troubles de guerre. » Ils demandaient, 
en d'autres termes, que Louis \1\ s'engageât à accepter 
d'avance le règlement que les arbitres déjà désignés donneraient 
â ses différends de jadis avec les Dix Villes, et qu'il évacuât, 
aUBsilôt la paix conclue, celles d'entre elles qu'occupaient ses 
troupes. 

La proposition avait une portée dont il faut bien se rendre 
compte. L'arbitrage, dans les conditions où l'avait accepté le 
roi en i665, n'était rien de plus qu'une médiation, h laquelle 
il avait bien voulu se prêter par condescendance pour TKmpire, 
mais qu'aucun pacte international ne lui faisait une loi de 
subir, et qui pouvait amsi se concilier, à la rigueur, avec le 
principe de sa souveraineté dans la jouissance de la Préfecture. 
En 1678, les représentants de l'Empereur à Nimègue préten- 
daient, non seulement transformer la médiation en un arbitrage, 
au sens rigoureux du terme, mais encore faire de l'adhésion de 
Louis XIV à celle transformation l'objet d'une clause expresse 
d'un traité public, c'est-à-dire appliquer au règlement de la 
contestation, pendante à vrai dire depuis 1648, entre la France 
elles Dix Villes, la procédure usitée entre Klals indépendants 
les uns des autres. Ils voulaient, au surplus, que, sans alteudre 
l'issue de l'arbitrage, le roi retirât loules ses garnisons des villes 
de la Décapole, et que celte évacuation lui fût prescrite par le 
traité qui interviendrait entre l'Empereur, l'Empire et lui. Se 
soumelire â de pareilles conditions n'eûl pas été seulenieni, de 
la pari de Louis XIV, renoncer à toutes ses visées; c'i-ûl été 
aussi sacrifier tous les avantages que lui assurait le traité de 
Miinsler, et abdiquer la souveraineté avec laquelle il lui avait 
cédé la Préfecture. 

Aussi ses représentants repoussèrcnl-ils hautenienlune sem- 
blable proposition. Ils alléguèrent que les droits de leur maître 
sur les Dix \'illes étaient assez bien garantis et assez clairement 
expliqués par le traité de Mi'inster lui-même, pour qu'il jugeât 
inutile de demander à qui que ce fût des sîlretés ou des éclair- 
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ciitsuments, et pour qu'il lui parût suffisant de rétablir ce traité 
dans loiile sa l'orce et vigueur' ». Pendant près dedcux mois, 
les Impériaux insistèrent sur ce point, sans que l'opposition 
très catégorique des plénipotentiaires français lassât leur per- 
sévérance. Il ne fallut rien moins que la crainte de voir le roi 
rompre la négociation et recommencer, au retour de la belle 
saison, les hostilités dans l'Empire, pour les décider à se désister 
de leur prétention. 

Mais en cédant d'une main, ils cherchèrent à reprendre de 
l'autre. Deux joui-s avant la signature du traité, il» rédigèrent 
une déclaration dans laquelle ils protestaient qu'en consentant 
à ce qu'on n'y insérât pas la clause proposéepareux « louchant 
le renouvellement des arbitres », ils avaient voulu seulement 
ne pas !■ mellre d'autres obstacles à hi pai.x si ardemment 
souhaitée de tout le monde », et que cette omission ne devait 
pas être interprétée au préjudice des « droits de l'Kmpire ». 
Ils prétendirent faire ingérer ce document dans les registres 
de» médiateurs, le nonce et l'ambassadeur d'Angleterre, " afin 
que la mémoire en demeurai à l'avenir dans le? journaux et 
commentaires île leur médiation et relation •• ; mais leur 
demande fut repousaée*. 

Le 5 février 1679, le traité de paix fut signé parles plénipo- 
tentiaires français et impériaux. Ratifié par Louis XIV dès le 
26 février, il le fui parla diète le aS mars, el par l'Empereur 
le 29. Il stipulait seulement, à l'arlicle 2, que la paix de Miinsler 
serait rétablie n en toute» el chaque chose dans son ancienne 
vigueur^ ». 

Les Impériaux avaient donc éclioué dans leurs ellorts pour 
faire insérer dans le nouvel instrument diplomatique, en faveur 
de l'indépendance des Dix Villes, des {garanties plus explicites 
cl , partant, plus efficaces que celles que leur assurait la paix de 
Westphalie. Après comme avant les négociations de Nîmègue, 

I Acin cl mfmmr^K l. III, p. 3(i(i. 

• /6i(/.,p. 45j). — Laguille, op. cil., a' partie, p. a5fl. 
' Dumont, Corpt il!fitomitlîr[U€, t. VII, 1" partie, p. 3jB. 
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les villes impt-rlales relevant de la Pi-éfeclure demeuraient dans 
la itiluation équivoque où les avait placées le traité de Miinster. 
N'ayant pas réussi sur ce point, ils firent une dernière tentative 
pour obtenir, au moins, qu'en fait, comme en droit, elles 
fussent remises dans le même état qu'au lendemain des traités 
de Weslphalie. La pais conclue, il restait à en régler les détails 
d'exécution, et à détorminer notamment les places à restituer 
de part et d'autre. Ce fut là l'objet de nouvelles et laborieuses 
négociations entre les envoyés de l'Empereur et Colberl de 
Croissy, demeuré seul des plénipotentiaires français. Le izjuin 
167g, les Impériaux remirent à Colbert une liste des places à 
évacuer par la France, dans laquelle étaient comprises nom- 
mément les villes de la Décapole alsacienne, sauf Wissera- 
bourg et Landau : ils ne manquèrent pas d'alléguer, pour 
justifier leur demande, le traité d'exécution de la paix de 
Westphalie, du 2 juillet i65o, qui avait stipulé le retrait des 
garnisons françaises de Haguenau et de Landau. En dépit 
du précédent qu'ils invoquaient, Colbert s'opposa résolument 
à leur prétention, déclarant qu'il n'avait pouvoir de restituer 
que les places que les traités de Miinster et de Nimcgue obli- 
geaient son maître â ne pas retenir. Il demanda, par contre, 
que dans la liste des villes à évacuer par les troupes impé- 
riales fussent inscrites Wissembourg et Landau. Les plénipo- 
tentiaires impériaux insistant, il eut recours à l'argument 
suprême : il les menaça de rompre la négociation et de laisser 
la décision de la question au sort des armes'. Le 1 7 juillet 1 679, 
le traité d'exécution de la paix fut enfin signé'. Louis XIV s'y 
engageait seulement à restituer, outre certains territoires nom- 



• Aele» et mémoire» I. III, p. 54g, — Lngulllc, iip. cit., a" partie, p. aBg. 

— Cf. Mimoii-c /mur servir J'intlravlion su êietir Verju», ronsetller du roi m 
t«i cQnneiU...... allant iiléni/jotentiriirt! de ia part k ta diète de Halhhonne, <lii 

3i juillet 1679, et Extrait lia praloeole de» ambassadeurs de i Empereur It 
Nimégue, dirlfi à lialiibonne le i'' août tfiJSI; A. A. E., CnrreuponJiince, 
Allemayne, t. CCI.XXXII, t" 171 et ai 1. 

* DuiQont, Corp» diplomatique, t Vil, i" partie, p. 419, 
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mémenl spécifiés', « tous les lieux quelconques qui ne lui 
appartenaient ni en vertu du traité de Munster, ni en vertu du 
traité de Nimègue ». L'Kmpereur, au contraire, s'y obligeait à 
évactier, entre autres places, Wissembourg et Landau. 

Ainsi les Impériaux n'avaient réussi, ni à faire introduire 
dans le traité de Niniêgue une clause qui autorisât en quelque 
façon l'interprétation que les Dix Villes n'avaient cessé de 
donner, depuis 1648, des clauses équivoques du traité de 
Mt^nster, ni â faire annuler, dans le traité d'exécution de la 
paix, les actes qui, depuis 1673, tendaient à donner force de 
chose acquise à l'interprétation contraire. En multipliant les 
démarches en ce sens, ils n'avaient rien fait, somme toute, que 
fournir k Louis XIV de plus nombreux motifs de triompher de 
leur insuccès. Dès lors, en effet, la tlièse de son gouvernement 
allait ^tre que les représentants de l'Hmpereur, en s'etforvant 
vainement, dans les conférences de Nimègue, de faire admettre 
leur explication de la paix de Miinster, avaient indirectement 
validé et, en quelque sorte, légitimé l'explication opposée'. 

' Les ai'chevèchés do Mayence, de Trêves, de Colo|;iie, le Palalinat du 
Rliin.elc. La Hâte ne comprenait aucun territoire alsacien, 

> Dés le mois de septembre i(>;<>,dDns les instructions délivrées au marquis 
de Vilry, qui se rcnduil comme ambassadeur A In cour de Vienne, Louis XIV 

faisait écrire /liecueil ilfi inslrucliom : Avirkhe, p. 75) ; ■< On ne doit pas 

croire que i'oa parle au sieur marquis de Vitry pour demander que Sa Majesté 
abandonne la possession des Dix Villes d'Alsace... . Ces propositions avalent 
été faites par les ministres de l'Empereur fi Nimègue, et y avaient été telle- 
ment rejetées par les ambassadeurs de Sa Majesté, que l'on doit juger que 
l'on ne voudra pas les rctoucber inutilement. SI, toutefois, l'on remettait le 
sieur marquis de Viliy sur ce sujet, il en rejelter» d'abord toute négoointion. 
Cl fera voir que, sur oe qui regarde les Dix Villes, Sa Majesté se renferma, 
dans tout ce qn'Elle fait, au droit qui lui est acquis par le traité de Miinster. » 
— Dans un ilHnoIre {oufliani le* plaînlei qu'on {leuî parler à la diite de 
BalUlionnf ih ce ijai »e finsie en Alsace, destiné â Vitry et â Verjus, et écrit en 
janvier 1680 (A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CGLXXXVI, f° S), on 
lit de même : ■• L'on pourra encore se plaindre k la susdite diète de ce que 
le Roi s'est mis en possession de la souveraineté qui lui est cédée par le traité 
de Mtinster sur la Haute et Bsssc Alsoce et sur lu Préfecture des Dix Villes. 
I.e droit de Sa Majesté à cet égard est si bien établi par ledit traité de Mtinster, 
qu'il no sern rien dit ici puup le justifier; et les plénipolenlisireB de l'Empe- 
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Ena'opposanl, eL avec succès, à rinaertion, soit dans le Iraitè 
de Nimègue, soit dans l'acte d'exécution de la paix, d'une 
clause quelconque qui consacrât, même indirectement, le 
principe de l'indépendance des iYix A'^illes, le gouvernement 
de Louis XVI avait, une fois de plus, repoussé l'intervention 
officielle d'une tierce puissance dans le règlement de ses rap- 
ports avec elles. Il avait, du m t* me coup, réservé pour l'avenir 
toute sa liberté d'aetion. Jusqu'à la veille de la rupture de 1C741 
il s'était fait scrupule de dissiper brutalement l'équivoque dont 
le traité de Munster avait enveloppé la cession de la Prélecture. 
Depuis celte date, il n'avait plus les mêmes motifs de ménager 
l'Empire, et, par voie de conséquence, de respecter l'immé- 
dîateté des Dix Villes. Il n'avait pas à craindre, au surplus, 
que le désir de proléger ces dernières contre ses entreprises 
déterminât l'Empereur et les Etats allemands, la paix à peine 
conclue, à reprendre les armes. Il abandonna donc décidément 
la politique de revendications timides dont il s'était, pendant 
si longtemps, contenté, et nediH'éra plus de soutenir publique- 
ment des clauses ambiguës du traité de Munster, purement et 
simplement confirmées par le traité de Nimêgue, l'interpré- 
tation la plus favorable à ses intérêts. 



reur à Nimègue ne peuvenl disconvenir qu'aj'snl proposé diverses fois <lc 
tneltre un article cinns le traité pour stipuler le renouvellement d'un arbitrage, 
les plénipotentiaires du Hoi leur ont toujours décinré que Sa Mnjrsté se tnnin' 
tiendrait dans lu possession <]ui est si clairement établie par ledit Irailé de 
Utlnster, et n'ont jamais voulu soulTrir qu'il en [(it fait mention dans te traité 
de Nimègue. Les mêmes plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale, lors de 
la aignRtnrc de l'acte qui a été dressé pour l'exécution du trailé de Nimègue, 
voulurent encore renourclcr cette prétention, el y insérer un article portant 
que les Dix Villes,.... seraient évacuées, Cet article fut rayé aur In décla- 
ration que firent les plénipotentiaires du Roi. i|uo ces lieux, étant dans la 
souveraineté de Sa Majesté, ne pouvaient èlrc compris duns la lisledo eeui 
I qui devaient êtreévacués, n 
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Mais, tout en donnant à celle politique nouvelle, dont l'occu- 
pation militaire des Dix Villes, en iGyS, avait été l'un des 
premiers et le plus significatif symptôme, tout son dévelop- 
pement, il ne voulut pus paraître rompre entièrement avec son 
passé el se démentir en quelque sorte lui-même. De même 
qu'en i6y3, lorsqu'il avait iniroduit ses troupes dans les villes 
de la Décapole, il n'avait voulu se réclamer que du droit de 
proleclion qui lui avait été cédé sous le nom de Préfecture ; de 
même, lorsqu'aprés le traité de Nimègue il désira obtenir 
d'elles la reconnaissance de sa souverainelé, il renouvela ta 
procédure doul, sans succès d'aillenrs, il avait déjà fait l'essai 
en 1661. 

En 166 1 , lorsque le duc de Mazarin avait pris possession de 
ses fonctions de grand bailli, il leur avait demandé un serment 
de fidélité dans lequel elles auraient reconnu le roi pour leur 
(1 souverain protecteur ». Les représentants des Dix Villes s'y 
étaient refusés el n'avaienl acquiescé qu'à une formule de 
serment plus anodine, que leurs commeltauls, au reste, s'étaient 
empressés de désavouer. Le gouvernement de Louis XIV 
obtint, presque sans résistance, en 1679, ce qu'ils lui avaient, 
dix-huil ans auparavant, si catégoriquement refusé. Dès le 
10 juillet 1(179, "" officier énergique, le baron de Monlclar, 
était substitué à Mazarin dans la dignité de grand bailli, et, dès 
le mois de septembre, il recevait l'ordre de s'installer dans ses 
nouvelles fonctions, en faisant prêter par les villes dépendant 
de la Préfecture un serment ainsi conçu : " Nous promettons et 
jurons à Dieu d'être fidèles et obéissants au Roi notre très gra- 
cieux seigneur el souverain protecteur, elde reconnaître M, de 
Monlclar pour notre grand bailli, et de lui être obéissants en 
toutes choses dues el raisonnables. Aussi vrai que Dieu nous 
aide! » C'était, à quelques détails près', la formule que le duc 
de Mazarin avait vainement essayé, en 1661 , de faire accepter 



^ Le plus important était Va 
'ahonnabte», de« mots le taol 



lission. après les mots en toute* choses i/ups e 
infortnémenl au tr»ilf de MUntler. 
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t. aux députés des Dix Villes. Les mots de » prolecteur souverain » 
, s'y trouvaient, comme ai Louis XIV eût voulu, comme par le 
.■passé, se réclamer uniquement des droits de la Préfecture. 
I Mais ce n'était là qu'une étiquette ancit;nne recouvrant une 
l chose nouvelle. La proteelion que le roi allait imposer désor- 
I mais aux villes de la Décapole alsacienne, était fort éloignée de 
L l'autorité qu'exerçait jadis sur elles le Préfet de Haguenau, et 
[ nedifTérail que par le nom du la souveraineté absolue'. 

Les villes prêtèrent successivement, dans la première quin- 
zaine de septembre, le serment que l'on réclamait d'elles, 
Colmar seule, fidèle jusqu'au dernier jour à ses habitudes 
d'indépendance, lit d'abord quelques difficultés, puis, devant 
' la menace d'une exécution militaire, prit le parti de se sou- 
i mettre*. 

îspect des formes du passé alla jusqu'à U délivrance de reversâtes A 
des villes parle nouveau groud bailli : v. A. A. E,, Oorreipanilunee, 
\ Allemagne, t. CLLXXXil, f° 378 et seq. — G{. Gyss, op. cit., I. Il, p. a.ia; 
1, op. cit., L. I, p. 343. — Iieniar(|uoiis pourtaoL que, contre l'usage 
rétabli, le aoureau grand bailli ue recul |>bs le serment en quealioD des 
t'députës des villes convoqués tous c^nsemblu a Haguenau ; il visita successi- 
kvemenl chaque ville pour recevoir son serment. 

* Laguille, o;i. cit., l'psrlic, p.iSg-afio, — Gyss, ^oc. ciV. — Le g relie, op. cil,, 

Lp, <5i. — Reuss, /oc, ••il. — 11 n'y eut pns en 167g, comme en 1661, protes- 

" ' n publique et collective dus tlix Villes aupiésdei'Enipereorcl de l'Empire 

reonlre U vididilê du serment qu'elles avaient prêté. Mais il y eut une aorte 

l;de proteslution secrète lit isolée de In part de quelques-unes d'en tri' elles, 

k D'un document conHervé aux archives des AU'airesÉtr8ngéres(Correipo/i(/anee, 

rtA^llemagne, I. CCLXXXII, t- 378 el teq.) cl intitulé : Extrait d'unt Mire du 

_ ocurear général de ia Chambre impériale de Spire à l'Empertur, du 1 7 oclo- 

rbK 1679, il résulte : f que, dès le i3 août, Golmar adressait h le Chambre 

l'Impériale de Spire " copie des provisions de M. du Montdns, que le Itoî lui a 

1 données pour exercer lu charge de grund bailli, dans l'absi'nce de M. le duc 

L4e Maxarin » ; " d'où vous jugeret, ajoutaient les Colmariens, combien noua 

mmes éloignés de la jouissnncc des fruits de In pnix ", " que la Frunee ne 

pbercbe autre chose qu'à nous séparer de l'Empiiv et de ses tribunaux et h 

8 rendre cntiéroinent sujets ••, et u que nous ne pourrons jamais nous 

'embarras où nous sommes. sun4 le secours de l'intercession de Su 

lajeaté Impériale et de l'Iviiiiiiii.' auprès du liol Très Chrétien ,•; — %" qu'après 

I Ik prestation du serment entre les niuius du baron do Moutclar, Lnnduu, 

Ê a'aysnt osé s'adresser directement •> i l'Empereur, •' par U crainte qu'elle 
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La Dûcapole n'était plus en état de saisir directement et 
ofticiellement la diète de «es doléances. Mais l'Empereur, 
n'ayant pu. à Nimègue, obtenir gain de cause sur la question 
des villes impériales dWIsace. s'était de lui-même empressé de 
porter de nouveau l'alTaire à Ratisbonne. Dès le commence- 
ment d'août 1679, il avait donné communication aux Étals de 
documents propres à les renseigner sur les négociations de 
Nimègue et. en particulier, sur la façon dont ses envoyés y 
avaient défendu les intérêts de l'Kmpire dans !a question des 
Dix Villes'. Dès le 2 octobre, il avait informé la diète des con- 
traventions de la France à la paix, et, en particulier, du fait 
qu'elle s'appropriait <• de plein droit et pleno dominii jare " 
les villes d'Alsace'. Le 20 décembre enfin, après avoir reçu 



el de ses offlciere, daos l'état péril- 
l'oya ■ deux députés .> à la Cbambe 
litre tout ce qui s'était passé entre elle et 
de Sa Majesté Impériale el de l'Em- 



H raison d'avoir de la couroone de Fi 
leui où elle se trouve pi-éseu terne nt 
de Spire, <i pour lui faire 
M. de Moniclus. au préjudi< 
pire el de son immédiateté, el particulièrement qu'elle n'avait pu fuii'e goûlci 
.H M. de Montclas qu'en conscîcoce elle dc pouvait lui prêter un serment où lu 
«upériorité de Sa Majesté Impériale et dc l'Empire et son immédialeté ae 
fuuenl expressément réservées; mais qu'elle svalt été conti-ainte par ce nou- 
veau bailli ù un nouveau serment â l'imilation des autres villes situées dans 
la Prévôté, et qu'il lui était défendu de contribuer doréuavnnt quoi que ce 
fût pour la sustentation de In t^hambre i mpériale de Spire ": — 3° que. dès 
k' mois d'octolire, Colmar dénonçait également h la Chambre impériale la 
création projetée do conseil souverain de Brianch comme une nouvelle menace 
pour l'indépendance des villes. L^ti Chambre impériale s'i'ropi'essa dc saisir de 
CCS plaintes l'Empereur, qui, de son côlc. en donna officiel lemenl commu- 
nication h lu diète, le 20 décembre 1679 (Mémoire de ta commûtion impiri»lt 
loachani le» Dix VUttt d'Aliavt: !blii..t" 33^}). — Cf. Laguillc, op. «'(,,>• partie, 

' Extrait du protocole de* ambauadeurt de t'Empereur k Nim^ae , déjh 

cité. — Relation des ambasiadeuri de l'Empereur i Nimégne ; A. A. E., 

Gorreipondance, Allemagne, t. CCLXXXII. f" 218. 

» lUémniri- louchant l'e.ri'ration de la paix ; ibid., (■ i6i. 



JUsyUAUS ABBÈTS DK « RÉONtOSS b W CufïSEIL M BBISArir Î7I 
communication, par la Chambre impériale de Spire, des 
plainte? secrètes de Landau et deCoiniarau sujet de la eonduilc 
des officiers français et particulièrement du noitveiiu grnnd 
bailli, le baron de Montclar'. il (il coimaitre ces nouveaux 
griefs aux « Electeurs, princes et Klats de l'Empire » , les solli- 
citant d'examiner " incessamment et sans délai cette affaire^'». 

La diète, malgré celle reconimandalion, procéda avec sa 
lenteur habituelle. Commencée le 17 janvier 1G80, la délibé- 
ration sur les griefs conlre la France ne fut achevée tjue le 
10 février. L'approbation par l'Empereur de la résolution fina- 
lement adoplée dans les trois collèges n'arriva elle-même à 
Ratisbonne qu'un mois plus tard^. Cette résolution était, au 
reale, des plus anodines*. Les Etats avaient décidé que " Sa 
Majesté Impériale en ferait des remontrances au Itoi Très 
Chrétien par une lettre ou par une députation, en son nom et 
en celui de l'Empire, ou bien par le moyen du ministre de 
France qui était à sa cour ; ou que cette assemblée (la dièle) 
les {les griefs) représenterait au plénipotentiaire de cette cou- 
ronne qui était ici. » L'Empereur répondit qu'il approuvait 
ces sentiments, et qu'il avait résolu d'envoyer " au premier 
jour M le comle de Mansfeld à la cour de France, pour y traiter, 
tantaunomde l'Empire qu'au sien, des contraventions du roi 
à la paix. 

De pareilles résolutions montraient assez que ni l'Empereur 
ni la diète n'avaientl'intenlion de pousser les choses ii l'extrême, 
et que leur seul désir était de ne pas paraître, par leur silence, 
acquiescer aux faits accomplis. C'est ce dont, du côté de la 
France, on se rendait parfaitement compte. Le nouvel ambassa- 
deur de Louis XlVauprès des Etats, Verjus, en envoyant à la 

' V. plus Laul, p. afSi), noU- -j. 

* Mimoire lie la commi»tioii împfrixle Iniichmit le» Uir Villes d'Ahacr, ili'jîi 
du. 

* Verjus su roipdesaa janvier, II féviier et lamurs i68o;A.A.E., Correspon- 
dait, Allemagne. t.CCLXXXIll, f°< 173, 3*3 et iSfi. 

* Le Icxlo de la coacluaion de rEmpiri' ot ilu ri-acril dp l'Empereur npproii- 
Viint ccUc conclusion est ibid., t. CCI.XXXVI, f'" 118 cl lai. 



sn Mnm u. Knrnnc estbe locis ht rr l' eshie 
cour la Iradaetion ^ laémam de TEInipereur du a oclobra 
i&7g.ajoataît': •Comme cet écrit e«t conçu «d l^rmefqaimon- 
trcnl encore plii~ de ofaaiear qa'îl D~ea parait dans la traduc- 
tion, j'ai cru d'abord tjae cela manjuail quelque intention de 
remuer ici quelque cbo«e. Mai~. après l'aToir bien considère, je 
pense que ce n'est qu'une espèce de simple protestation sur ce 
qui se fait en .\l9ace. pour ponvotr prétendre, dans les occa- 
sions, que du càté de l'Emperear on n'a pas abandonné la son- 
Teraineté des Dix Villes et les antres choses semblables, dont 
il témoigne être ^hé que le Roi se mette en possession. •• Il en 
eût pu dire autant de taules les décisions prises, au début de 
l'année 1680, tant par la diète que par l'Empereur. 



IV 



Aussi le gouvernement de Louis \ÏV s'en émut-il médio- 
crement ; et, tandis que, dans l'Empire, on délibérait, il agis- 
sait. Dès la fin de l'année 1679. il pfil la résolulion de faire 
inlerpréterparses propres tribunaux les traités de Munster et 
de Niraègue, et o d'appujr'er sur des clauses Indécises qui y 
étaient restées le plan des réunions* ■■. .Au mois de novembre, 
un édil rendit au conseil d'Alsace <• la justice supérieure ■>, 
« k commencer du premier jour de l'année prochaine 1680' »; 
et en mùme temps sa résidence fut transférée d'Knsislicini à 
Hrisach. Le préambule de l'édit alléguait que le roi avait voulu 
« procurer aux peuples desdils pays d'Alsace un soulagement 
considérable, en les exemptant des frais et des fatigues « que 
leur imposait la nécessité de porter leurs appels au parlement de 
Metz, Ln vérité est que l'on attendait du nouveau conseil de 



' VorjuK iiu roi, <lu3 utlobre 1679; A. A E , Correspondance, Alli-intigiw, 

l'A'A.XKXU, t' atlB.— Loi) instructions de Verjus," ullant pl^iiipol^nli»in- 

oill^tp (le niiUsl>onn('u, sont du .Il juîllcl |S;{): v. plus tiaut,p. a65, noie 1. 

• Kh''c1iIp1 Spsnhcim, llelation de U cour de Frunce en I69U, p. 107. 

* U« tkiug, «/), cit., t. I, p. 74. 
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Brisach des services que seule une cour souveraine pouvait 
rendre. Et en effet sa première tâche fut, à l'exemple de ce 
qu'avait fait, en iti58, l'ancien conseil souverain d'Alsace, de 
« rendre justice » au roi. Mais tandis qu'en i658 le conseil 
souverain d'Ensisheim s'était borné à proclamer, en termes 
<i généraux ", que le roi était « mis en possession réelle et 
naturelle )> de la ville de Brisach, du Landgraviat de la Haute 
et Basse Alsace, du Sundgau et de la Préfecture provinciale des 
Dix Villes impériales d'Alsace, le nouveau conseil souverain 
de Brisach allait procéder k la a réunion » précise et nette- 
ment spécifiée de tous k-s territoires que, selon lui, le traité de 
Miinster, confirmé par celui de Nimègue, assujettissait à la 
souveraineté de Louis XIV. 

Solennellement installé le 22 dôeembre 1679, il se mit sans 
délai à la tâche. Dès le 2 janvier 1680, il donna au procureur 
général commission pour faire assigner i< les détenteurs et 
possesseurs des villes, bourgs et villages, bailliages, prévôtés 
et seigneuries de la Basse Alsace et de la Préfecture royale et 
la Landfogtei de Haguenau, prévôt, chapitre et mundat de 
la ville de Wissembourg' i>. Le 22 mars, après assignation 
adressée aux intéressés, et sur réquisition conforme du pro- 
cureur général, il rendit un arrêt déclarant que ■' toutes les 
villes, bourgs et villages situés dans la Basse Alsace, et les 
autres qui dépendaient de la Préfecture royale de Haguenau et 
du mundat de Wissembourg », étaient de la souveraineté du 
roi'. 

Les Dix Villes^ ne protestèrent pas contre cet arrêt. Celui-ci 



' Mémoire touchait! le» pUinlm qu'on peut porifr à la iHiU tie Italitbnnne de 
te qui êe paMe en Alsace et h Fribourg, envoyé à MU, Verjiit et mari/uit de 
Vitry (jaavipr 1680)," A. A. E., Correupnndance, Mtemaffite, 1. CCLXX-WI, 
f>6. — Luguille, op. cil., 1* ptutic, |>. 160. — Rcuss, op.cil., t. I, p. 143-144. 
* I/nrrël du >i mars fut compléli^ par un autre, du 9 noûl, ijui proclama In 
■OUVBrniuoté riu i-oi sur toutes Ips niilres parties de l'Alsnco f|Ui ju&qu'olors y 
I BVBiont (^chappiï, sauf toiiteTois tes vjllos de Strostïour^- et de MuIIioubc. 

' A la différence d'nulres ÉLals nlsaciens *!»<■■ ]iar l'nn'él du aa mars) 
Vmv. DB Ltoa — Qaiimot, IS 



DEPtItS LA ROPTUItE f-Ttit LOUtS XIV ET L'EMPIRE 
n'était, d'ailleurs, en ce qui leâ concernait, que la constatation 
juridique d'un fait : leur assujettissement à Louis XIV et la 
rupture complète des liens qui. naguère encore, les avaient 
rallachécs à l'Empire. Le traité de MQnster avait prescrit un 
singulier partage du <> souverain domaine " entre le roi de 
Franced'imeparl, qui devait exercer sa souveraineté sur la Pré- 
fecture, l'Empereur et l'Empire d'autre part, qui s'étaient 
réservé ia souveraineté sur les Dix Villes'. La logique montrait 
assez et 1 expérience prouva surabondamment que ce partage 
n'étail pas réalisable. L'arrêt du 22 mars 1680, qui adjugea au 
roi la souveraineté sur les villes dépendant de la l'réfecture, 
comme sur la Préfecture elle-même, fut le dénouement d'une 
situation fausse qui n'avait duré si longtemps que parce que le 
gouvernement de Loui? \IV s'y était prêté, et â laquelle, après 
l'issue de la dernière guerre, il était aisé de prévoir qu'il met- 
trait un terme. 



V. Dierefdt la commission impériale diclèi ia •liéit,le9' il'acriUSSO;\.\.E.., 
Carretpondance. Allemagnt, t. CCLXXXVI, f» «». 

' Cf. les instrucltons ili^ivrécs à Vautorlo en i6â3 : « La ci-ssioa Au gou- 
verncmeat proviacjnl di'S Dix Villes impi^riali-s est aussi conçue en àca Icrmes 
(]ui nn donnent clairement In souccraiuctë il In France, quoique le même 
trait).' réserve eipresiiéiDCDt h l'Empire la aouvernineté des Dix Villes. ■ 



CONCLUSION 



. Les " réunions " par arrêls de justice, acconi])lies en 1680 et 
en 1681 par le conseil souverain de lîrisacli, la chambre de « réu- 
nions » du pai'iemeni de Metz et le parlement de Besançon, ne 
furent pas, comme on se le figure communément, une de ces 
nouveautés que l'enivrement de la victoire aurait suggérées à 
l'orgueil de Louis XIV. et que l'ascendant de sa politique et de 
ses armes aurait imposées à l'Europe indignée, mais impuis- 
sante. Sans rappeler ce que le procédé avait de conforme aux 
traditions de la politique capétienne, conalatons du moins que, 
dès 1657-1658, en un temps certes oîi la France était loin encore 
d'exercer en Europe la même hégémonie que vingt ans plus 
lard, Colbert de Croissy, alors intendant d'Alsace, déterminait 
nettement l'objet et la méthode des futures " réunions » alsa- 
ciennes, et que son projet, agréé par son gouvernement, 
recevait même sur-le-champ un commencement d'exécution. 

Quelle que soil, d'ailleurs, l'apprécialion que l'on doive 
porter sur la légitimité du procédé, il s'en faut que les diverses 
applications qu'en fil Louis XIV ne fussenttoules, au fond, que 
de monstrueux abus de la force, se déguisant sous les formes de 
la procédure judiciaire. Hn ce qui concerne, notamment, les 
Dix Villes impériales dépendant delà PréfecluredeHaguenau, 
il nous paraît incontestable, après l'étude que nous avons faite 



de la f|uesUon. que l'arrêl qui proclama la souvenûnetê do roi 
sur elles n'eut pas le caractère que, de cerlain côté, l'on ='est 
plu & lai atUibaer. 

C'éfatl une opinion, professée même ailleurs qu'à la coar de 
Loui« XIV. que lea clauses ambiguës et contradictoires du 
traité de Munster ne faisaient que dêgaîserla cession pure et 
simple des Dix Villes à la France. A la vériU le traité avait 
«lipuié qu'elles demeureraient dans leur immédialeté envers 
l'Empire. Mais il avait aussi décidé que la Préfecture, sous la 
protection de laquelle elles étaient groupées, appartiendrait 
au roi en toute souveraineté. Or il r avait, entre ces deux dispo- 
sitions, antinomie logique elincompalibililc pratique. 

L'immédiateté se manifestait par certains signes extérieurs : 
le droit de représentation à la diète et l'inscription à la matri- 
cule de l'Empire. Elle comportait aussi certains avantages posi- 
tifs : d'abord la jouissance d'une indépendance généralement 
fort large ; ensuite et surtout le droit de ne dépendre, en der- 
nière analyse, d'aucune autre autorité suprême que celle de 
l'Empereur et de la diète. Jusqu'en 1648, les Dix Villes avaient 
joui de la plénitude de l'immédiateté. Jusqu'à celte date, en 
effet. la Préfecture n'avait été, en principe, qu'une délégation 
partielle et temporaire de l'autorité impériale auprès d'elles; et. 
comme Étals immédiats, elles avaient toujours eu, si un conflit 
survenait entre elles et le Préfet, un droit de recours légal à 
l'Empereur et k l'Empire, arbitres souverains en pareil cas. 

En cédant à Louis XIV la Préfecture avec Une entière sou- 
veraineté, le traité de Miinster lui avait indéniablement donné 
le droit absolu d'imposer aux Dix Villes l'exécution de ce qu'il 
pourrait leur prescrire, dans les limites de ses prérogatives, 
sans qu'elles pussent légitimement en appeler de ses ordres à 
l'Empereur et à la dièle. Par conséquent, si limitée, quant au 
champ oii elle s'exerçait, que l'on pût se ligurer l'aulorilé de la 
Préfecture, cette autorité, en se manifestant souverainemenL 



• Cf. plus haul, p.6i> 
Ht p. S5, les dédaratiom 
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de GuillBume de Goll. 
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devait nécessairement offenser l'immi^diatelé des villes, puis- 
qu'elle enlraîiiait pour elles une sujétion à un pouvoir autre 
que celui de TEmpereiir et de l'Enipire'. 

Il n'y avait, d'ailleurs, aucun moyen de concilier pratique- 
ment l'indépendance que comportait pour les villes la situation 
d'Etats immédiats, avec l'exercice souverain par le roi des 
prérogatives de la Préfecture. Celles-ci, en effet, étaient assez 
étendues pour que Louis XIV, en s'en assurant la jouissance 
effective, se rendît presque aussi complètement maître des Dix 
Villes que s'il eût acquis sur elles la souveraineté pure et sim- 
ple, et réduisît par conséquent à fort peu de chose leur indé- 
pendance. 

Ainsi, logiquement et pratiquement, il y avait contradiction 
entre la souveraineté du roi, comme Préfet de Ilaguenau, et 
l'immédialeté des villes dépendant de lui k ce titre. Il suflisait 
que Louis XIV exerçiU effectivement et en souverain indépen- 
dant de l'Empire les droits delà Préfecture, pour qu'il détrui- 
sît et l'essence même de cette immédiateté, et les avantages 
matériels qu'elle comporlait, et la restreignît à de simples 
signes extérieurs, autant dire à une « apparence >i et à une 
« chimère ». 

Il n'y aurait en de conciliation possihle entre le maintien de 
l'immédiateté des Dix Villes et la cession de la Préfecture à la 
France, que, si elle l'eût reçue, avec ses autres acquisitions 
alsaciennes, à titre de fief de l'Empire. Ni pendant, ni après les 
négociations de Munster, le gouvernement de Louis XIV ne 
fut contraire à cette solution. Ce fut l'opposition de l'Autriche, 
peu désireuse de partager désormais avec le roi de France le 
gouvernement de l'Empire, qui contribua principalement à la 
faire écarter, et l'on peut dire ainsi que cette puissance fut en 
grande partie responsable de la situation équivoque que le Irailé 
de MOnster fit aux Dix Villes, et de l'événement par lequel il 
était inévitable que cette situation se dénouAt. 



' Cf- plll9hHU(,p. 119 

i:i^ llumiliima rMpnni 
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Il fallait, en effet, de toute nécessité, ou que la souveraineté 
du roi finît par annihiler l'iniraédiatelé des villes, ou que celles- 
ci. pour sauvegarder leur immédiateté, réduisissent à néant 
l'aulorilé souveraine du roi en tant que Préfet. Or il y avait, 
entre les deux parties, une telle disproportion de forces, et les 
villes pouvaient si peu faire fonds sur l'Empire, divisé et 
impuissant, que de ces deux éventualités c'était la première qui. 
selon toutes vraisemblances, devait se réaliser. Il ne paraissait 
pas, d'ailleurs, que ce dénouement fût contraire â la lettre même 
du traité de Miinster. Car. ou bien le paragraphe final de l'ar- 
ticle 87 n'avait pas de sens, ou bien il signifiait qu'en aucun 
cas l'immédiateté des villes ne pourrait valoir contre la souve- 
raineté du roi; ce qui, étant donné l'incompatibilité absolue 
des idées et des choses que ces deux mots recouvraient, équi- 
valait à sacrifier implicitement l'imniédialelé dea villes à la 
souveraineté du roi. 

Le gouvernement de Louis XIV fut longtemps sans tirer parti 
de ses avantages. Ce n'est pas qu'il doutât en quelque façon 
de son droit. Mais il jugeait indispensable, pour sauvegarder 
des intérêts plus généraux et plus urgents, de ménager l'Em- 
pire et, par suite, de dissimuler, comme il l'avait déjà fait dans 
le traité de Munster, ses véritables visées au sujet des Dix Villes, 
liemarquons aussi que, si, parmi les hommes d'État fran- 
çais, il n'y avait qu'une opinion au sujet du résultat à attein- 
dre, il y avait désaccord sur la méthode à prendre pour y 
parvenir. Les uns, comme Colberl de Croissy, estimaient que 
le roi pouvait à bon droit s'autoriser du paragraphe final de 
l'article 87. pour revendiquer, quand il le voudrait, la souve- 
raineté absolue sur les villes de la Décapole alsacienne. Les 
autres, comme Gravel, pensaient que le roi n'avait acquis véri- 
tablement, en toute souveraineté, que la Préfecture; mais qu'en 
«e servant, d'ailleurs, des prérogatives qui y étaient attachées, 
i\ arriverait h par succession de temps » â prendre en fait une 
inUirilé aussi absolue sur les villes, que s'il les eût réduites sur- 
■«-rïftmn à »e reconnaître purement et simplement ses sujettes. 
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Personnellement, Louis \l\ inclinait à prendre la première 
méthode. Si, dès le début de son gouvernement personnel, il 
ne se décida pas à en user, c'est qu'il en jugea l'application 
immédiate, non pas illégitime, mais inopportune. Ajournant, 
par nécessité, la revendication de la souveraineté sur les Dix 
Villes, il voulut du moins, sans plus attendre, leur faire sentir 
en quelque manière son autorité. Force lui fut, dans ces con- 
ditions, de pratiquer la méthode préconisée par Gravel, et de 
chercher à se mettre souverainement en possession des droits 
de la Préfecture. Mais ce ne fut là, pour lui, qu'une politique 
de circonstance, et l'expérience qu'il en fit ne fut pas, à vrai 
dire, pour l'engager â y persévérer, le jour où il n'aurait plus 
les mêmes motifs de s'y résigner. 

Il est bien vrai que Louis \IV pouvait, par le seul moyen 
des prérogatives dontjouissait avant luile Préfet de Haguenau, 
se rendre maître des Dix Mlles. Mais ce résultat ne pouvait 
être que l'œuvre du temps et d'une très patiente et très atten- 
tive diplomatie. Il fallait compter, en effet, avec l'opposition 
fort naturelle des villes elles-mêmes, redoutant, à juste titre, 
dans l'exercice souverain de chacune de ces prorogatives par 
le roi un danger pour leurs libertés. Le souci de sauvegarder 
leur immédiateté et l'indépendance qu'elle comportait devait 
nécessairement les déterminer, et les détermina en effet, non 
seulement à élever des contestations sur cliacun des droits 
revendiqués par le roi comme appartenant à la Préfecture, 
mais encore â lui dénier toute souveraineté dans la jouissance 
de ces droits. La méthode recommandée par Gravel ne pouvait 
donc conduire à des résultats appréciables qu'à la condition 
d'être appliquée par des agents très exactement informés du 
détail de leurs pouvoirs, très habiles à en tirer parti, très atten- 
tifs, suivant le cas. ou à les défendre avec hauteur, si les villes 
en méconnaissaient l'étendue ou le caractère, ou à les laisser 
ti reposer », si la revendication en était inopportune. Or, jus- 
qu'en 1674 tout au moins, le gouvernement de Louis \\\ n'eut 
que des informations incomplètement exactes au sujet des 



prérogatives de la Préfeclurc. Par surcroit, tes grands bail 
choisis par lui, d'Harcourt puis Mazarin, furent notoiremeol 
inférieurs à la tâche délicate qui leur incombait. 

Cette méthode, d'ailleurs, n'échappait pas enlièremenl au 
inconvénients de la méthode opposée. Parmi les droits que I 
roi pouvait revendiquer du chef de la Préfecture, ïl en étai 
dont il ne pouvait faire usage sans mettre gravement et mani- 
festement en péril rindépendance des villes, et sans alarmer, 
du même coup. l'Empire à leur sujet : c'était le cas, par 
exemple, du droit de garnison. Le même désir de ménagerj 
l'Empire, qui le faisait s'abstenir pour un temps de toute pré- 
tention avouée â la souveraineté absohie sur les Dix Villes," 
l'obligeait donc â différer également de se mettre en possession 
de celles des prérogatives de la Préfecture, par lesquelles il 
pouvait le mieux établir sur elles son autorité. 

Enfin, s'il suflisait que Louis XIV s'assurât la jouissance 
efifective et souveraine de ces prérogatives, pour qu'il réduisit à 
la valeur d'un mot l'immédiateté des villes, il n'en laissait pas 
moins subsister, par Va, le mot lui-même, et. avec le mot, les 
signes extérieurs qui le définissaient. Or, tant que dureraient 
ces marques de la dépendance immédiate des villes à l'égard 
de l'Empire, ce dernier paraîtrait, en quelque mesure, fondé à 
vouloir s'ingérer dans les rapports que le roi entretiendrait ave( 
elles. Mais cette ingérence mettait en échec la souveraineté dq 
Louis XIV dans la possession de la Préfecture. Cette souvo^ 
raineté ne pouvait donc s'exercer pleinement qu'à la cooditi^ 
que tous les liens fussent rompus entre l'Empire et les villet 
et que l'immédiateté de ces dernières fût entièrement détruit* 
dans la forme comme dans le fond, dans les manifestation) 
extérieures qui l'attestaient, comme dans les avantages positif 
qu'elle entraînait. Le traité dcMiinster avait, en réalité, plaçj 
la France et les Dix Villes dans une situation telle, qu'aucui» 
des deux parties ne pouvait jouir intégralement de ce qu'il li!| 
assurait, sans aller jusqu'à annihiler absolument ce qu'il garai^ 
lissait à l'autre. Louis XIV ne pouvait donc s'arrêter à i 
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chemin . Lr force même des choses, {i défaut de toule inclination 
personnelle, devait en fin de compte le conduire à dissiper 
loiile équivoque, et à soutenir publiquement du Irailé do 
Miinsler une inLerprélatiou quij ruinant enlièremenl l'immé- 
diateté des villes, n'autoriserait plus, en façon quelconque, 
l'Empire à s'intéresser activement à leur sort. En attendant 
qu'il crût le moment venu de le faire, la politique préconisée 
par Gravel ne pouvait être, et ne fut en effet, pour lui, qu'un 
expédient. 

De 1648 à i658, la situation extérieure et intérieure fut 
particulièrement défavorable à la revendication par la France, 
non seulement de la souveraineté, mais même d'une autorité 
quelconque sur les Dix Villes. Le gouvernement de Louis XIV 
n'osa même pas, durant cette période, se prévaloir de sa sou- 
veraineté dans la possession de la Préfecture, et il toléra que 
la Décapole, inspirée et guidée par les .1 villes directrices )>, 
lui contestât audacieusement jusqu'au droit d'en jouir avec une 
entière indépendance. Sa principale préoccupation, pendant 
ces dix années, fut la réintégration de ses domaines alsaciens 
dans l'Empire. Il la désirait surtout pour acquérir par Ui de 
nouveaux moyens, et plus efficaces, de contrecarrer la politique 
autrichienne. Il n'en est pas moins vrai que, s'il eill fait aboutir 
ce projet, il eût du même coup réussi à concilier le maintien de 
i'immédiateté des Dix Villes avec la possession de la Préfec- 
ture par le roi. L'opposition déclarée de la maison d'Autriche 
à cette combinaison, l'indifFérenco ou l'hostilité delà majeure 
partie des princes de l'Empire, et des plus influents, le déter- 
minèrent à y renoncer. 

Il ne lui resta plus d'autre parti à prendre que de chercher 
les moyens de se mettre de lui-même et souverainement en 
possession de l'autorité que le traité de Miinsler lui donnait 
sur les Dix ^'i!les. C'est ce à quoi il parut vouloir s'appliquer 
sérieusement à partir de iG38. Après avoir hésité quelque 
temps sur la marche à suivre, il finit par adopter la méthode 
recommandée par Gravel. et il résolut de revendiquer, à mesure 



que les occasions s'en présenteraient, les prérogatives Iradi- 
tionnelles du Préfet de Haguenau. En même temps, il afficha 
hautement l'intention d'exercer souverainement ces préroga- 
tives, et même ne dissimula pas que sa souveraineté dans la 
jouissance de la Préfecture entraînait nécessairement quelque 
sujétion pour les villes. Celles-ci, de leur côté, n'osèrent plus 
contester que le •■ souverain domaine •< donnât au roi, en tant 
que Préfet, une entière indépendance. Mais, d'une part, elles 
soutinrent que cette indépendance n'allait pas jusqu'à une 
véritable souveraineté, lui enlevant ainsi toute valeur pra- 
tique, et, d'autre part, elles élevèrent des contestations sur 
chacun des droits revendiqués au nom du roi, réduisant toute 
l'autorité de la Préfecture à un " oflîce de protection >• pure- 
ment platonique. 

D'ailleurs les excès de zèle du duc de Mazarin donnèrent 
beau jeu à Colmar d'alarmer l'Empire au sujet de son iramé- 
diateté et de celle de ses confédérées. L'intervention des Etals 
détermina Louis \l\, non seulement à couper court à la cam- 
pagne de revendications entamée par le grand bailli, mais 
encore à suspendre en fait l'autorité de la Préfecture, et â con- 
sentir à ce que quelques-uns des membres de l'Empire lui- 
même fussent chargés, comme médiateurs, de déterminer 
l'étendue de ses pouvoirs sur les Dix Villes. L'essai qu'il fit de 
la méthode préconisée par Gravel aboutit, de la sorte, à un 
résultat tout négatif : le seul profit qu'il en retira fut de ne pas 
laisser ses droits se perdre entièrement dans l'oubli, A partir 
de i665, il borna momentanément toute son ambition à main- 
tenir entière la question pendante entre les villes et lui, et à 
n'en pas remettre à d'autre qu'à lui la solution. Gravel, en 
faisant échouer l'arbitrage, lut procura il cet égard toute salis- 
faction . 

Jusqu'au mois d'août 1678, Louis \1V ne fit donc rien de 
décisif pour prendre, sur les Dix V^illes, quelque pouvoir. 
Mais, en les faisant occuper, à cette date, par ses troupes, il 
les mit â sa merci et hors d'étal de disputer désormais avec lui 
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de la nature el de Tétendue de ses droits. Il est bien vrai que 
la déclaration de guerre de TEmpereur (i6 septembre lôyS) 
puis de TEmpire (28 mai 1674) suivit de près cette occupation, 
et que, dès lors, Tissue du débat dépendit du sort des armes. 
Mais, après les victoires de Louis XIV sur la coalition dans 
laquelle étaient entrés TEmpereur et TEmpire ; après les efforts 
infructueux des négociateurs impériaux, dans les conférences 
de Nimègue^ pour obtenir quelque garantie en faveur de Tindé- 
pendance des Dix Villes, il fut bien évident que la question 
était en fait résolue, et que le roi n'avait plus à se préoccuper 
que du choix des voies et moyens par lesquels il pourrait 
affirmer solennellement sa « prise de possession » de la sou- 
veraineté sur les villes dépendant « de la Préfecture royale 
de Haguenau » . 

Il se décida pour la procédure dont déjà, en i658, son gou- 
vernement avait fait une première et timide application. Ce 
fut au conseil souverain de Brisach qu'il demanda de lui rendre 
la justice qui lui « était due » d'après le traité de Munster, 
confirmé par celui de Nimègue, et de proclamer, par un arrêt, 
sa souveraineté sur les Dix Villes. Y avait-il, dans cet arrêt, 
plus que le traité de Mûnsler ne l'autorisait à prétendre? La 
contradiction entre sa propre souveraineté dans la possession 
de la Préfecture et Timmédiateté des villes qui en dépendaient, 
était irréductible. Il ne pouvait donner à Tune tout son effet, 
sans être nécessairement conduit à anéantir complètement 
l'autre. Qu'il le fît par degré ou d'un seul coup, la différence 
était dans la méthode, non dans le résultat. 
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« Raisonnement touchant les droits appartenant au Roi sur 
les Dix Villes impériales de la Haute et Basse Alsace^ 1661 ^ 
du sieur Robert de Gravel, ministre et ambassadeur de 
France^ » 

« Il est à propos de remarquer, auparavant que d'entrer 
dans la discussion de l'affaire principale, que le traité de Munster 
est, en plusieurs endroits, obscur et sujet à des explications 
qui paraissent tout à fait contraires. Quelques-uns croient que 

* Ce mémoire se trouve, sous ce titre, aux archives des Affaires Etrangères 
(Correspondance f Allemagne, t. CCLXXXVI, i^ 522), non avec les documents 
de l'année 1661, mais avec ceux de Tannée 1680. C'est une copie envoyée à la 
cour par Verjus, alors ambassadeur de Louis XIV à Ratisbonne, avec une 
dépêche du 21 novembre 1C80. D'une lettre de Stratman, ministre autrichien 
à la diète, au comte de Mansfeld, ambassadeur de l'Empereur en France 
(lettre dont copie figurd ibid., t. CCLXXXVI, fo 5ia), il résulte que l'original 
de ce mémoire, avec d'autres papiers de Gravel, fut trotivé à Trêves, vraisem- 
blablement après la prise de cette ville par les Impériaux en i6^5i En 1680, 
en tout cas, les ministres de l'Empereur se faisaient de ctî document une arme 
contre les revendications actuelles de Louis XIV en Alsact, et Stratinan, eu 
particulier, en donnait communication h tous les ministres présents à là diète 
(Verjus à Colbert de Croissy, du 14 novembre 1680; ibid,, t; CCLXXXVlj 
f°5io): aussi, dans une dépêche du 6 décembre 1680 (ibid,^ t. CCLXXXVIj 
f° 532), le roi recommandait-il à Verjus de dire que l'écrit de Gravel, produit 
par Stralman, était supposé. Ce mémoire a été imprimé dans une édition de 
1682 des Actajmemorialia el declarationes in puncto juramenli fidelitalii 
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cela a élé fait à la suscitation des ministres impériaux, ou 
plutôt de ceux d'Espagne, afin d'y laisser des semences de 
brouilleries par lesquelles ledit traité pût être renversé, 
M. Volmar a dit plusieurs fois que l'on ne devait pas s'en 
mettre beaucoup en peine, et qu'il était conçu en tels termes 
qu'il ne pouvait pas subsister longtemps. 

" Il est aussi nécessaire de considérer que, ledit traité étant 
avantageux pour la France, et par cette raison particulièrement 
qu'il donne au Roi les moyens d'entrer dans la connaissance 
des affaires de l'Empire, surtout par l'alliance qui a été con- 
tractée entre Sa Majesté et quelques électeurs et princes de 
l'Empire, et qui est tout à fait fondée sur ledit traité, il semble 
qu'il est du service de Sa Majesté de ne rien entreprendre qui 
puisse servir aux desseins desdits ministres, et affaiblir la répu- 
tation que Sa Majesté s'est acquise de maintenir inviolablement 
ledit traité en toutes ses parties, comme Elle a fait jusqu'ici, 
avec l'approbation et l'applaudissement de tout l'Empire. 

n La question principale est donc de savoir en quoi consiste 
la cession qui a été faite à Sa Majesté de la Haute et Basse 
Alsace, de la charge de Grand Bailli de Haguenau etde la Pré- 
fecture provinciale sur les Dix Villes impériales. Voici les 
termes du paragraphe Tertio Imperalor — : L'Empereur, tant 
en son nom propre qu'en celui de la sérénissime maison d'Au- 
triche, comme aussi de l'Empire, cède tous les droits, pro- 
priétés, domaines, possessions et juridictions, qui jusqu'ici 
ont appartenu tant à lui qu'à l'Empire el à la famille d'Au- 
triche, sur la ville de Brisach, le Landgraviat de la Haute el 
Basse Alsace, Sundyovie et la Préfecture provinciale sur les 
Dix Villes impériales, à savoir Haguenau, Colmar, etc. 

« Le paragraphe suivant, Itemque dicltis Landgraviatas.,., 
dit que le Landgraviat de l'une et l'autre Alsace et Sundgovie, 
comme aussi la Préfecture provinciale sur les Dix Villes nom- 
mées, item tous les vassaux, sujets, hommes, villes, bourgs, 
châteaux, el en un mol tous les droits, régales et apparte- 
nances, sans réserve aucune, appartiendront au Hoi Très Ghré- 
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lien, et seront incorporée à perpcluilO à la conronne de France, 
avec toute sorte de juridiction et de souveraineté, sans que 
l'Empereur, l'Empire et la maison d'Autriche y puissent 
apporter aucune contradiction. 

<( Pour tirer le véritable sens de ces deux paragraphes et les 
accorder avec cet autre, qui suit un peu après : Tenentur Bex 

Christianissimus , il est à propos de remarquer que ladite 

cession faite au Koi comprend non seulement tout ce qui 
appartenait en propre à la maison d'Innspriick, mais aussi 
certains droits que ladite maison avait dans la Haute et Basse 
Alsace, comme est ladite Préfeclure sur les Dix Villes impé- 
riales, et que tant ce qui appartenait en propre â ladite maison 
que lesdits droits relevaient de l'Empire, C'est pourquoi il a 
été nécessaire que l'Empereur et l'Empire, qui étaient inté- 
ressés dans ladite cession, comme seigneurs de tief et desdits 
droits, y aient donné leur consentement ; avec cette différence 
que tout ce qui appartenait en propre à ladite maison a été 
cédé au lïoi absolument, avec toute sorte de supériorité et de 
juridiction, et sans relever de qui que ce soit. Et pour ce qui 
est desdits droits, comme est la Préfecture provinciale sur les 
Dix Villes, qui ont êlé cédés au Roi, quoique Sa Majesté ne 
les reconnaisse ni de l'Empereur ni de l'Empire, Elle est tou- 
tefois obligée de les exercer de la manière que la maison d'Inns- 
priick en a usé, pendant qu'elle en a été en possession, comme 

il est expliqué par ledit paragraphe Tenea/ur , qui dit que 

le Roi Très Chrétien sera tenu de laisser non seulement les 
évêques de Strasbourg et de Hille et la ville de Strasbourg, 
mais aussi les autres Etats ou Ordres, abbés de Murbach et 
Luders, qui sont dans l'une et l'autre Alsace, relevant immé- 
diatement de l'Empire Romain, l'abbesse d'Andlau, le monas- 
tère de Saiiit-Renoît-au-val-Saint-Grégoire, le palatin de Lu- 
tzetstein et toute la noblesse, les comtes et barons de lianau, 
Eleckenstoin. Oberstein, et toute la noblesse de la Basse 
Alsace, item les Dix Villes impériales qui dépendent de ta Pré- 
fecture de Haguenau, en la liberté et possession dont elles ont 
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joui jusques id de relever immédiatement de l'Empire Romain : 
de sorte qu'il ne puisse prétendre au delà sur eux aucune 
supériorité royale, mais qu'il se contente des droits qui regar- 
daient la maison d'Autriche, et qui, par le prét-eni traité 
pacification, sont cédés à la couronne de France, 

>' Il appert, par ce paragraphe, que, quoique lesdites 
impériales dépendent de la Préfecture provinciale de Hagtif 
nau, elles ne laissent pas d'être immédiates de l'Empire, comme 
sont lesévêques de Strasbourg et de Bàle, et les autres fitats 
dont il esl fait mention dans le même paragraphe. le Roi 
ayant seulement le droit de Préfecture sur lesdites villes, dans 
la manière que l'exerçait la maison d'Innsprûck. 

II semble que les dernières paroles dudit paragraphe : de 
manière toutefois que, par cette présente déclaraliou, on 
n'entende rien déroger aux droits du souverain domaine qui 
a été ci-dessus accordé, détruisent celte explication. Mais si 
on veut bien les examiner et les rapporter à ce qui a été dit 
ci-dessus, on trouvera que ces droits de souverain domaine 
s'entendent des Etats qui appartenaient à la maison d'Autriche 
en propre, etqui ne reconnaissent maintenant que le Roi pour 
souverain, et que Sa Majesté exercera la Préfecture provinciale 
sur lesdites villes, sans reconnaître ces droits ni de l'Empereur, 
ni de l'Empire, comme était obligée de faire la maison d'Inns- 
prOck. 

(' Il V a autrement une absurdité et une contradiction mani- 
feste, tant dans ledit paragraphe que dans les deux autres dont 
on a fait mention : et il ne serait pas possible de les bien expli- 
quer et de les accorder, si l'on voulait les entendre que le lioi 
eîlt une souveraineté absolue sur les Dix Villes impériales, 

!■ Toute la difficulté consiste dans le paragraphe Jlemqae 
dictas Lanc/ffravinlus..., où il n'est pas dit (ainsi qu'il est mar- 
qué dans l'Instruction qui m'a été envoyée) que cette cession 
est faite avec toute sorte de juridiction et de souveraineté sur 
les Dix Villes impériales, mais bien que la Préfecture provin- 
: sur lesdites villes appartiendra au Koi avec toute sorte 
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de juridiction et de souveraineté : eu quoi il y a bien de la dif- 
férence, ce mot de souveraineté se devant entendre dans [le 
sens que Sa Majesté] ne connaîtra ce droit de Préfecture ni de 
l'Empereur, ni de l'Empire, et que cependant Elle l'exercera 
comme a fait la maison d'Innsprtlck, selon qu'il est expliqué 
parle paragraphe Teneafur 

<i MM. les plénipotentiaires de France ont inséré tant qu'ils 
ont pu ce mot de souveraineté, pour rendre cette acquisition 
entièrement indépendante de l'Empereur et de l'Empire, et 
pou!- faire voir que tout ce qui était cédé an Roi ne relevait ni 
de l'un ni de l'autre ; au contraire de la cession qui a été faite 
aux Suédois des Etals qu'ils ont acquis dans l'Empire par le 
traité qui a été fait avec eux, où il est dit, dans le lo" article, 
que le royaume de Suède possédera les Etats qui lui ont été 
accordés in perpetumn et immedialum Imperiî feuclum et, un 
peu p\ushas, pro heredifario Imperii feutlo habeat et possideat. 

«Il n'est question que de voir toiitoe qui appartenait à la charge 
de Grand Bailli, les droits qu'il avait en celte qualité sur les Dix 
Villes impériales, et en quelle manière la maison d'Innsprilck 
exerçait ladite charge et jouissait de ce droit. Il n'y a point de 
doute que le même appartient au lîoi, que Sa Majesté en doit 
jouir sans aucune difficulté, et que, si lesdites villes ne se vou- 
laient pas rendre à la raison, alors Sadite Majesté pourrait les y 
contraindre et se promettre même l'assistance des alliés', si elle 
était nécessaire. II faut aussi considérer, d'un autre côté, ce 
que lesdites villes étaient obligées de rendre i\ l'Empereur et à 
l'Empire comme Etats immédiats, cl penser qu'elles sont 
tenues de satisfaire encore aux mêmes devoirs en ladite qua- 
lité, puisque ledit paragraphe Teneafur... donne assez à 
entendre que la même qualité d'Etats immédiats lenr a été 
conservée, et que l'on ne saurait toucher cette immédiateté 
sans que tout l'Empire se déclare contre nous, et nos alliés 
mêmes*. 
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« Il 1110 souvii'tit que, parlant niiirefois avec feu M. de Ser- 
vit-ii 9iir celte même diftlcullé, et lui disant mes petits senti- 
meiitii il peu près dans les mêmes termes que je le fais tnaiafe- 
nont, il me dit que nous aurions toujours assez de droit sur 
lesdite» villes pour le faire arec l'épée, lorsque quelque occa- 
sion favoriible s*en présenterait. On pourrait maintenant dire 
la même chose : mais la conjoncture où se trouvent aujour- 
d'hui les affaires de ces quartiers ici n'est pas propre pour 
entreprendre une pareille affaire par celte voie-Iâ. et il y a 
apparence que lesdites villes ne se soumettront à cette souve- 
raineté que par 1» force. 

• 11 me semble, «u contraire, qu'il est tout à fait du serrice 
du Roi d'affermir toujours de plus en plus le grand crédit et 
la réputation que Sa Majesté s'est acquise dans ton! l'Empire 
?ra se conservant'; raffectîoii de U plupart des électeurs et 
princes qui le composent. 

« L'on pourrait sans doute risquer cet avantage et rendre Sa 
Majesté suspecte même à ses alliég ctâse» B i ei B — fs amis. D ja 
aïtses fie perscooes dans l'Empire mal aSeetàtmméts à b France 
et <|aî ne vxÂenl qu'à rc|;ret b pari que le Rot a d>a$ ksafcÏRS 
d*AUenu^Be. lesquelles ticfaent de persuader aax autres ^3 
ae fikttt pas teUenicat s'opposer aux. deseetas de l'Eafaicar. 
q;a'il ac 6ûHe aasà fp u métt garde ^ae k Bat ne aiLWa fe 
picdsiavasl d^sTEâpâte. Ceagcaa^a ae ■aa^acniBift f«s 
Jl fiiii iMarihiia haat cette ftoania c . à «• k «aatiA «t»- 
ler. ci d'ea £ùcv cxaàdre les c am sC ^me m ets. ^ mt paanaaMA 
jtreqpaetrfe préjaAiriiHr'M fcàea éa ifci T f ' de Sa M i j i i l g. ' 

< U Me scaaUe^H cstMtaw laal è iHft * |c«pa» et HT f» 
Smà* liiaaifcii ^'aaca ad bwiiaéi f la i ii.p— cey ri 
I saspacC cl oa se ftaméeni. «fae Hm «aan^ift 
ea F t t mc t aaark fawe i' tiw » «Madaaa«aaaîa««a 
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les Dix Villes impériales, où appareimiieiil plusieurs l'-lals 
s'inléresseraient, outre lesdiles villes, la noblesse libre et les 
voisins de l'Alsace. 

« L'on n'a, jusques aujourd'hui, de la pari du Roi, parlé 
d'aulre chose que de maintenir la liberté de l'Empire contre 
les entreprises delà cour de \'ienne, et ça été une des plus fortes 
raisons qui aient obligé la plupart des électeurs, princes et 
États de l'Empire de considérer le Roi comme le principal 
défenseur de ladite liberté et de s'allier avec Sa Majesté. Il y 
aurait à craindre, si l'on poussait celle prétention sur les Dix 
Villes impériales, que les mêmes électeurs, princes et Klals 
ne changeassent de sentiment et ne passassent dans le parti 
qu'ils ont quitté, où quelques-uns d'eux ont été attachés si 
longtemps et où ils onl joui au moins d'une apparence de 
liberté qu'ils appréhenderaient de perdre tout à fait, dans la 
pensée qu'ils auraient que l'on voudraitcommencerparlesdites 
villes à assujettir peu à peu les Ktats de l'Empire. Il n'y aurait 
au moins pas faute de gens qui lâcheraient d'en imprimer la 
crainte partout où ils pourraient. Ce sont là mes petits senti- 
ments, et quoiqu'il semble que je soutienne ici une cause 
contre les intérêts du Uoi, je n'ai pu m'empècher de les décla- 
rer ingénuemenl, les croyant plus conformes au bien du ser- 
vice deSa Majesté, qui m'a commandé de les lui faire savoir. Si 
liUejuge toutefois à propos que je soutienne ici, de sa pari, celte 
prétention, selon l'Instruction qui m'a été envoyée, je le ferai, 
tant auprès de M. l'électeur de Mayence que des députés qui 
sont ici, le phis vigoureusement et le mieux qu'il me sera pos- 
sible. Mais je ne saurais m'empècher de réitérer encorcque la 
suite en sera dangereuse. Faitâ Francfort, le 21" d'août 1661 . » 
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